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Convention internaHonale
concernant le transport des m archandises par chem ins de fer (C. I.  M.)

du 23 novem bre 1933.

L’A l l e m a g n e ,  l ’A u t r i c h e ,  l a  B e l g i q u e ,  l a  B u ł g a r i e ,  l e  D a n e m a r k ,  l a  Y i l l e  
L i b r ę  d e  D a n t z i g ,  1’E s p a g n e ,  1’E s t o n i e ,  l a  F i n l a n d e ,  l a  F r a n c e ,  l a  G r e c e ,  l a  
H o n g r i e ,  l ’l t a l i e ,  l a  L e t t o n i e ,  le L i e c h t e n s t e i n ,  l e  L u x e m b o u r g ,  l a  N o r v e g e  
l e s  P a y s - B a s ,  l a  P o l o g n e ,  l a  R o u m a n i e ,  l a  Suede ,  l a  Su i s s e ,  l a  T c h ó c o s l o v a q u i e ,

l a  T u r q u i e ,  l a  Y o u g o s l a v i e ,
avec la participation des Delegues de la C o m m i s s i o n  de  G o u v e r n e m e n t  d u  T e r r i -  

t o i r e  d u  B a s s i n  de  l a  S a r r e ,
ayant reconnu la necessite de reviser la Convention internationale concernant le transport 

des marchandises par Chemins de fer*), signee a Berne le 23 octobre 1924 en conformite de 
Particie 60 de ladite Convention, ont resolu de conclure une nouvelle Convention a cet effet 
et sont convenus des articles suivants:

]) Le Portugal, u u i a adhćrć a ia G. 1. M. du 23 octobre 1924, n ’Otait pas represente a la Conference de 
revision de 1933 dont est issue la prdsente Convention.

(Sidjter 2mg nad) 'llblauf bed SluSgabetaged: 3. 2 . 1935.)



Titre prem ier.
Objet  ot p o r t e e  de la C o nv e n t i o n .

A r t i c l e  p r e m i e r  
Cliemins de ter e t transports auxquels s’applique la Convention

§ 1. — La presente Convention s’applique a tous les envois de m archandises remis au 
transport avec une le ttre  de voiture directe pour des parcours em pruntant les territo ires d ’au 
moins deux des E ta ts  con tractan ts et s ’effectuant exclusivement par des lignes inscrites sur 
la  lisle etablie conformement- a lartic le  58 de le presente Convention.

§ 2. — Sont toutefois exceptes de l ’application de la  prćsente Convention:
1° Les envois dont les points de depart e t d ’arrivće sont situćs sur le territo ire  d ’un meme 

E ta t et qui n ’em pruntent le territo ire  d’un au tre  E ta t  qu’en tran sit:
a )  lorsque les lignes par lesquelles s’effectue le tra n s it sont exploitćes par un Chemin

de fer de l ’E ta t de d e p a rt;
b) meme lorsque les lignes par lesquelles s ’effectue le tran s it ne sont pas exploitbes par 

un Chemin de fer do 1’E ta t de depart, si les Chemins de fer interesses ont conclu des arrange-
m ents particuliers en vertu  desquels ces transports ne sont pas considćrćs comme inter-
nationaux.

2° Les envois entre gares de deux E ta ts  lim itrophes, si les transports sont effectues sur 
tou t le parcours pax- des Chemins de fer de l ’un de ces E ta ts , a  la  condition toutefois que 
I’expdditeur, par le choix du form ulaire de le t tre  de voiture, revendique le regime du rćgle- 
m ent interieur applicable a ces Chemins de fer e t qu’aucun de ces E ta ts  ne s’y oppose.

A r t i c l e  2
Dispositions relatives aux transports combines

§ 1. — Peuvent etre inscrites sur la  liste  prćvue a  Particle premier, en sus des Chemins
de fer, des lignes rćgulieres de services autom obiles ou de navigation com pletant des parcours
par voie ferrće e t effectuant les transports in tem ationaux  sous la  responsabilitć d ’un E ta t
con tractan t ou d ’un Chemin de fer inscrit sur la  liste.

§ 2. — Les entreprises de ces lignes sont soumises a  toutes les obligations imposćes et 
sont investies de tous les droits reconnus aux  Chemins de fer par la  prćsente Convention, 
sous reserve des m odifications rćsu ltan t necessairem ent des m odalitćs differentes du  transport. 
Ces m odifications ne peuvent, toutefois, pas deroger aux rCgles de responsabilitć ćtablies par 
la  prćsente Convention.

§ 3. — Tout E ta t qui dćsire faire inscrire sur la  liste  une des lignes dćsignćes au  § 1 
doit prendre les mesures utiles pour que les m odifications prćvues au  § 2 soient publićes dans 
les memes formes que les tarifs.

§ 4. — Pour les transports internationaux em pruntant a  la  fois des Chemins de fer et 
des services de transport au tres que ceux qui sont dófinis au  § 1 ci-dessus, les Chemins de 
fer peuvent e tab lir en commun avec les entreprises de transport intćressćes, des dispositions 
tarifa ires appliquant un rćgirne juridique d ifferent de celui de la  prćsente Convention, afin  de 
ten ir compte des particu laritćs de chaque mode de transport. Ils peuvent, dans ce cas, prevoir 
l ’emploi d ’un titre  de transport au tre  que celui qui est prdvu par la  prćsente Convention.

A r t i c l e  3 
Objets exclus du transport

Sont exclus du transport aux conditions de la  presente Convention, sous rćserve des 
derogations prevues au  § 2 de Particle 4:

1° les objets dont le transport est rćservć a l ’adm inistration des postes, ne fut-ce que 
sur Pun des territoires a  parcourir;

2° les objets qui, par leurs dimensions, leur poids ou leur conditionnem ent, ne se preteraient 
pas au  transport demandć, h raison des am ćnagem ents ou du m atćriel, ne fht-ce que de l ’un 
des Chemins de fer h em prunter;

3° les objets dont le transport serait in terd it, par des dispositions. Ićgales ou par mesure 
d ’ordre public, ne fht-ce que sur 1’un des E ta ts  a  em prunter;
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4 ° sauf exceptions indiquees dans 1’Annexe I  a la  presente Convention:
A. Les m atióres sujettes a  explosion, savoir:

a )  Explosifs de mines ou de tir ;
b) M unitions;
c) Inflam m ateurs e t pieces d ’artifice;
d) Gaz comprimós, liquófiśs ou dissous sous pression;
e) M atieres qui, au  contact de l ’eau, degagent des gaz inflammables ou fac ilitan t la  

combustion.
B. Les m atu res  sujettes a  l ’inflam m ation spontanóe.
0. Les m atieres rópugnantes ou susceptibles de produire une infection.

A r t i c l e  4
Objets admis au tran spo rt sous certaines conditions

§ 1. — Les objets ci-aprós designós sont adm is au  transport avec la  le ttre  de voiture 
internationale, sous les conditions indiquees ci-apres:

1° les objets dśsignćs dans l ’Annexe I a la  presente Convention sont admis sous les 
conditions qui y sont fixóes;

2° les transports funebres sont adm is sous les conditions suivantes:
a) le transport est effectue en grande vitesse, sous la  garde d une  personae qui laccoin- 

pagne, a  moins que le transport en petite  vitesse ou la  dispense d escorte ne soient admis sui 
tous les Chemins de fer participan t au  transport;

b) les frais de transport sont obligatoirem ent payes au  depart;
c) le transport est soumis aux lois e t regie ments de police de cliaque E tat, a moins qu il 

ne soit regie par des Conventions spóciales entre plusieurs E ta ts ;
3 0  les veliicules de Chemins de fer rou lan t su r leurs propres roues sont admis, a la

condition qu’un Chemin de fer verifie que le vehicule est en e ta t de circuler et 1 a tte s te  par
une inscription sur le v61iicule ou par un certificat special; les locomotives, tenders et automo- 
trices doivent, en outre, etre accompagnes d ’un agent competent fourni par lexpediteur, notam- 
rnent pour assurer le graissage;

4 ° les anim aux vivants sont adm is dans les conditions ci-apres:
a )  les envois d ’anim aux vivants doivent e tre  accompagnes d ’un convoyeur fourni par 

l ’expóditeur, a moins qu’il ne s’agisse d ’anim aux de petite  ta ille  remis au  transport dans des 
cages, caisses, paniers, etc., bien clos; toutefois, 1 ’accom pagnem ent n ’est pas exige en cas 
d ’exceptions prevues par des tarifs  directs internationaux ou par des accords intervenus entre 
Chemins de fer;

b) l ’expediteur doit se conformer aux prescriptions de police veterinaire des L ta ts  d  expe­
dition, de destination et de tran sit;

5° les objets dont le chargem ent ou le tran sp o rt presenterait, de l ’avis du Chemin de fei 
exp6 diteur, des difficultós spóciales a  raison des amenagements ou du m atćrial d ’un ou plusieurs 
des Chemins de fer emprontes, ne sont admis que sous des conditions particulieres k dóterm iner 
dans chaque cas.

§ 2. — Deux ou plusieurs E ta ts con tractan ts  peuvent convenir, par des accords spóciaux, 
soit que certains objets exclus par la  presente Convention seront admis au  transport in ternatio ­
nal entre ces E ta ts  sous certaines conditions, soit que les objets designes dans 1 Annexe I 
seront adm is sous des conditions moins rigoureuses que celles qui sont prevues par 1 Annexe I 
ffleme.

Lorsque des accords de ce genre adm etten t au  transport des objets exclus du  transport 
d’apres les prescriptions de 1’Annexe I, ces accords doivent etre communiques a 1 Office central 
des transports internationaux par Chemins de fer qui porte a l ’ordre du jour de la  procham e 
sóance de la  Commission d ’experts les dispositions de l ’accord special, ayan t t ra i t  a cette  ad ­
mission. a moins que ces dipositions n ’aien t deja ćte examinees et repoussóes par la  Com­
mission.

Les Chemins de fer peuvent aussi, au  moyen de clauses appropriśes inserees dans leurs 
tarifs, soit adm ettre  certains objets exclus du transport, soit adopter des conditions moins 
rigoureuses pour les objets adm is conditionnellem ent.

* •
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A r t i c l e  5 . . ą

Obligation pour lo Chemin de fer de transporter
§ 1. — Tout Ghemin de fer soumis a la presente Convention est tenu d’effeetuer, en se 

conformant aux conditions de celle-ci, tout transport de marctiandises admis en vertu de cette 
Convention, pourvu que:

a) l ’expediteur se conforme aux prescriptions de la  Convention;
b) le transport soit possible avec les moyens ordinaires de transport;
c) le transport ne soit pas empeche par des circonstances que le Cheinin de fer ne pouvait 

pas eviter et auxquelles il ne dependait pas de lui de remćdier.
§ 2. — Le Chemin de fer n ’est tenu d’accepter les objets dont le chargement, le trans- 

bordement ou le dechargement exige l ’emploi de moyens spćciaux que si les gares ou ces 
operations doivent etre effectuees disposent de ces moyens.

§ 3. — Le Chemin de fer n ’est tenu d’accepter que les envois dont le transport peut etre 
effectue sans delai; les prescriptions en vigueur a la  gare expeditxice determinent les cas 
ou cette gare est tenue de prendre provisoirement en depot les envois ne remplissant pas cette 
condition.

§ 4. — Les envois doivent etre expedies dans l ’ordre de leur acceptation au transport sauf 
le cas prevu au paragraphe suivant.

§ 5. — Si 1’intóret public ou les necessity  de l’exploitation 1’exigent, l’autorite competente 
peut decider que

a) le service sera suspendu en totalite ou en partie;
b) certaines expeditions seront temporairement exclues ou admises seulement sous certaines 

conditions;
c) certaines expeditions bśneficieront temporairement de priorites.
Ces mesures doivent etre portees a la  connaissance du public.
Tout Chemin de fer peut refuser les envois dont le transport serait empeche par des 

restrictions de ce genre.
§ 6. •—■ Toute infraction aux dispositions de cet article pourra donner lieu a une action 

en rśparation du prejudice cause.

Titre II.
Du c o n t r a t  de t r a n s p o r t .

C h a p i t r e  p re mi e r  
Forme et conditions du contrat de transport

A r t i c l e  6 
Teneur et forme de la lettre de voiture

§ 1. L’expediteur doit presenter pour toute expedition internationale soumise a la presente 
Convention une lettre de voiture conforme au formulaire qui constitue l’Annexe II a la 
Convention.

Le format du formulaire de la  lettre de voiture peut toutefois etre reduit par voie de 
dispositions tarifaires pour certains trafics entre pays limitrophes.

Les formulaires de le ttre  de voiture doivent etre imprimes sur papier a ecrire blanc, 
resistant; ils portent, pour la  grande vitesse, deux bandes rouges d ’un centimetre au moins 
de largóur, l ’une au bord superieur. 1’autre au bord inferieur, au  recto et au  verso. Pour le 
duplicata de la  le ttre du voiture il peut etre fa it usage de papier bleu-clair.

§ 2. — Les tarifs internationaux ou les accords entre Chemins de fer determinent la 
langue dans laquelle doivent etre imprimes les formulaires des lettres de voiture. A defaut de 
dispositions de tarifs ou d’accords, les formulaires doivent etre imprimes dans une des langues 
officielles de 1’E tat expśditeur; ils doivent, en outre, contenir un texte franęais, ou allemand, 
ou italien, et ils peuvent contenir toutes traductions en d’autres langues jugees utiles.

La partie a remplir par l ’expediteur doit toujours etre redigee dans une des langues 
officielles du pays de depart. Les traductions nćcessaires doivent faire l ’objet de dispositions 
des tarifs internationaux ou d ’accords speciaux entre les Chemins de fer. A defaut, 1’expMit.eur 
doit joindre une traduction en franęaiSj en allemand ou en italien.



Le Chemin cfe fer peut exiger que les indications et' declarations a porter par I’expediteur
sur la lettre de voiture et, le cas śchśant, sur les annexes jointes ii celle-ci soient faites en
caractśres latins.

§ 3. — Les parties du formulaire encadrees de lignes grasses doivent etre remplies par
le Chemin de fer, les autres par l ’expediteur. L’expM iteur doit oblitórer, au moyen d’une
barre, les cadres qu’il laisse en blanc.

§ 4. — Le choix du formulaire de lettre de voiture blanc ou du formulaire a bandes 
rouges indique si la  marchandise est a transporter en petite ou en grande vitesse. La demande 
de la grande vitesse sur une partie du parcours et de la  petite vitesse sur 1’autre partie n’est 
pas admise, sauf accord special entre tous les Chemins de fer intśresses.

§ 5.—  Les lettres de voiture surchargees ou grattees ou celles sur lesquelles on a  colle
des morceaux de papier ne sont pas admises. Les ratures sont tolerees a la  condition que l ’ex-
pediteur les approuve par sa signature et qu’il inscrive les quantites rectifiees en toutes lettres, 
quand il s’agit du nombre ou du poids des colis.

§ 6. — Les mentions portees sur la lettre de voiture doivent etre ecrites ou imprimees en
caracteres indćlebiles.

Les mentions suivantes sont obligatoires:
a) le lieu et la  date de l’6tablissement de la  lettre de voiture;
b) la designation du Chemin de fer expediteur;
c) la  designation du Chemin de fer destinataire et celle de la gare destinataire, avec 

toutes les specifications necessaires pour eviter toute confusion entre les diverses gares desser- 
vant soit une meme localite, soit des localitds portant le meme nom ou des noms analogues;

d) le nom et l ’adresse du destinataire. Une seule personne, firme ou raison sociale doit 
etre indiquee comme destinataire. L’indication comme destinataire de la gare ou du chef de 
la gare destinataire n ’est admise que si le tarif applicable le permet expressement. Les adresses 
n ’indiquant pas le nom du destinataire, telles que «a l ’ordre de . . .» ou «au porteur du duplicata 
de la  lettre de voiture», ne sont pas autorisees;

e) la  dśsignation de la nature de la  marchandise, l’indication du poids ou a defaut, une 
indication analogue, conforme aux prescriptions du Chemin de fer expediteur. Lorsque les lois 
ou reglements du pays de depart autorisent l ’expediteur a rcmettre ses envois sans mention du 
poids ou de l ’indication en tenant lieu, ce poids ou cette indication sont inscrits par le Chemin 
de fer expediteur. En outre, il y a lieu d ’indiquer: pour les envois par colis de detail, le nombre, 
la description de l’emballage, les marques, numeros ou, a defaut, la mention que les colis 
portent l ’adresse du destinataire; pour les envois dont le chargement incombe a l’expediteur, la 
serie, le numero e t les marques de propriete du wag'on. Les marchandises doivent etre designees: 
celles qui figurent dans l ’Annexe I, sous le nom qui leur est donne dans cette Annexe; les 
autres marchandises, lorsque l ’expdditeur entend revendiquer un tarif determine, sous le nom 
qui leur est donne dans ce tarif, et dans tous les autres cas, sous la denomination, correspon- 
dant a leur nature, usitee dans le commerce.

Si I ’espace reserve sur la lettre de voiture pour la specification des marchandises est 
iusuffisant, la dśsignation des articles doit etre faite sur des feuilles de memes dimensions que 
ce document, soigneusement attachees a celui-ci et signees par l ’expfiditeur. La le ttre de voiture 
doit, mentionner l ’existence de ces feuilles. Si le poids to tal de l’envoi est indique, cette indi­
cation doit etre portee sur la  lettre de voiture meme;

f) 1’enumćration detaillee des pieces requises par les douanes, octrois, autorites fiscales ou 
de police et autres autorites administratives e t qui sont jointes a la lettre de voiture ou men- 
* ioruiees comme deposees dans une gare designee ou dans un bureau de douane ou de toute 
autre autoritó ;

g) la  signature de l’expediteur ainsi que l ’indication de son nom, de son prenom et de 
®on adresse completee, s ’il le juge utile, par son adresse telegraphique et telephonique. La 
Slgnature peut etre imprimee ou remplacće par le timbre de l’expediteur, si les lois et regle- 
merits en vigueur a la  gare expeditrice le permettent. Une seule personne, firme ou raison so­
ciale doit figurer sur la  lettre de voiture comme expediteur.

La lettre de voiture doit en outre, le cas echeant, contenir toutes les autres indications 
prevues dans la  prósente Convention, notamment les suivantes:
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h) la  mention «en gare (bureau re s ta n t)» ou la  m ention «livrable a dom icile», a, la  con- 
d ition que ce dernier mode de livraison soit applicable dans la  gare destinataire  (article  16,

§ 2); . ,
i) la  demande des ta rifs  a  appliquer, notam m ent des tarifs  speciaux ou exceptionnels

prevus au  § 10 de 1’artic le  11 et a  1’article  34;
k) le m ontant de la  somme representant l ’in teret a  la  livraison declare corformement a 

1’article  35;
1) 1’indication des frais que l ’expediteur prend a  sa charge, conformement aux dispositions 

de 1’artic le  17;
m ) le m ontant du remboursement grevant la  m archandise et des debours qui auraien t śte  

acceptes par le Chemin de fer, comme il est d it a  1’a rtic le  19;
n) 1’itinśraire  reclam e e t 1’indication des gares ou doivent s’accom plir les operations de 

douane ou d ’octroi, a insi que les verifications exigees par les au torites fiscales ou de police et 
au tres au torites adm inistratives;

o) les indications relatives aux form alites exigees par les douanes, octrois, au torites fiscales 
ou de police et au tres au to rites adm inistratives conformement a  l ’article  15.

§ 7. — II n ’est permis d ’inserer dans la  le ttre  de voiture d ’au tres declarations que si elles 
sont prescrites ou admises par les lois et r&glements d ’un E ta t ou par les tarifs, e t ne sont 
pas contraires a  la  presente Convention.

II est in terd it de rem placer la  le ttre  de voiture par d ’au tres pieces ou d ’y a jou ter d  autres 
documents que ceux qui sont prescrits ou adm is par la  presente Convention ou par les tarifs. 
Toutefois, lorsque les lois et reglements en vigueur a la  gare expeditrice le prescrivent, 1 exp6- 
d iteur doit etablir, outre la  le ttre  de voiture, une piece destinee a etre conserv6e par le Chemin 
de fer pour lui servir de preuve du con trat de transport.

§ 8 . - 1 1  est in terd it de comprendre dans une meme le ttre  de voiture des objets qui ne 
peuvent etre charges les uns avec les au tres sans inconvenients et sans infraction aux 
prescriptions des douanes, octrois, au torites fiscales, de police ou au tres au torites ad ­
m inistratives.

§ 9. — Les m archandises dont le chargem ent incombe a l ’expediteur doivent etre accom- 
pagnees de le ttres  de voiture distinctes, ne com prenant aucun objet dont la  m anutention in­
combe au  Chemin de fer.

Des le ttres  de voiture distinctes doivent e tre  egalement etablies pour les objets dśsignes 
a l ’a rtic le  4, en ta n t  qu’il s ’a g it d ’objets dont le chargem ent en commun ou avec d a u tre s  
m archandises est interdit.

§ 10. _  Une meSme le ttre  de voiture ne peu comprendre que le chargem ent d ’un seul 
wagon, sauf pour les objets indivisibles exigeant plus d ’un wagon. Toutefois, cette r&gle n est 
pas applicable lorsque les prescriptions particulieres au  tra fie  dont il  s’ag it ou les tarifs  5 
appliquer au torisen t pour la  to ta lite  du parcours 1’expedition de plusieurs wagons avec la  m§me 
le ttre  de voiture.

§11 . — L ’expediteur est autorise a  inserer au  bas du verso de la  le ttre  de voiture, mais 
a  titre  de simple inform ation pour le destina ta ire  et sans qu’il en resulte n i obligation ni 
responsabilite pour le Chemin de fer, des m entions qui se rapporten t ft l ’envoi, comme par 
exemple:

«Envoi de N.»;
«Par ordre de N .»;
«A la  disposition de N.»;
«Pour etre reexpedie a  N .»;
«Assure aupres de N.»;
«Pour la  ligne de navigation N. ou pom- le  navire N.»;
«Provenant de la  ligne de navigation N. ou du  navire N. »*,
«Pour la  ligne de service autom obile N .»;
«Provenant de la  ligne de service autom obile N.»;
«Pour la  ligne aerienne N .»;
«Provenant de la  ligne aśrienne N .»;
«Pour l ’exportation k destination de N.»;
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A r t i c l e  7

Uespousabilite pour Ies śnonciations de la lettre de voiture. Surtaxes. Mesures ii prendre en
cas de surcharge

§ 1. — L’exp6diteur est responsable de l ’exactitude des indications et declarations inscrites 
par ses soins dans la  le ttre de voiture; il supporte toutes les consequences resultant du fait quo 
ces declarations on indications seraient irregulrtres, inexactes, incompletes on inscrites ailleurs 
qu’;\ la  place reservee ft chacune d ’elles; si cette  place est insuffisante, une mention portee a 
cette meme place par l ’exp6diteur renverra 1’endroit de la  lettre de voiture oil se trouve le 
complement de l ’inscription.

§ 2 .  Le Chemin de fer a  toujours le droit de verifier si 1’envoi repond aux enonciations
de la, le ttre de voiture e t si les mesures de securite prescrites par 1’Annexe I out ete observees.

S’il s’agit de la  verification du contenu de l ’envoi, l ’expediteur ou le destinataire doit 
etre invite a y assister, selon qu’elle a  lieu a la  gare expeditrice ou a la  gare destinataire. Si 
l’interesse ne se pr6sente pas ou si la verification a  lieu en cours de route et a defaut d autres 
prescriptions 16gales ou reglementaires en vigueur dans le pays ou la  verification a  lieu, 
celle-ci doit se faire en prśsence de deux temoins etrangers au Chemin de fer. Le Chemin do 
fer ne peut cependant procóder a une verification du contenu en cours de  ̂ route qu’a la  con­
dition que cette operation soit commandee par les necessites de l’exploitation ou par les 
reglements de douane, d ’octroi, d ’autorites fiscales ou de police ou d’autres autorites ad* 
ministratives.

Si le l-esultat de la  verification differe des indications de la lettre de voiture, il doit etre 
inscrit dans celle-ci. Si la  verification a  lieu a la  gare expeditrice, l ’inscription doit egalement 
gtre faite dans le duplicata de la  le ttre  de voiture, lorsqu’il se trouve entre les mams du 
Chemin de fer. Si l ’envoi ne reponcl pas aux enonciations de la lettre de voiture, les frais 
occasionnes par la verification grevent la  marchandise, a moins qu’ils n’aient 6te payes sur
place.

§ 3. — Les lois et reglements de chaque E ta t determ ined les conditions dans lesquelles 
le Chemin de fer a  le droit ou est tenu de constater ou de controler le poids de la  marchan­
dise ou le nombre des colis, ainsi que la  tare rśelle des wagons.

Le Chemin de fer est tenu d’indiquer dans la  le ttre de voiture le resultat des constatations 
faites au sujet du poids, du nombre des colis, ainsi que de la  tare reelle des wagons.

S 4. — En cas de pesage des charges completes sur un pont a bascule, le poids est 
determine en deduisant du poids to ta l du wagon charge la tare inscrite sur le wagon, a moms 
qu’une tare  differente ne rćsulte dhm pesage special du wagon vide.

§ 5. — En cas, soit d ’indication ou de declaration irreguliere, inexacte ou incomplete 
pouvant avoir pour consequence de faire accepter des objets exclus du transport en vertu du 
de 1’article 3 ou de faire bóneficier l ’envoi d’un prix de transport plus reduit, soit d ’inobservatisn 
des mesures de security prescrites dans 1’Annexe I, soit de surcharge d ’un wagon charge par 
l’expediteur, une surtaxe doit etre payee sans prejudice du paiement complements ire e a 
difference des frais de transport et, s’il y a  lieu, de toute indemnity pour le dommage eventuel, 
ainsi que des sanctions pćnales.

La surtaxe est determinee ainsi qu’il suit:
a) En cas soit de declaration irreguliere, inexacte ou incomplete des marchandises exclues 

du transport en vertu du 4° de l ’article 3, ou des marchandises denommees a 1 Annexe I, soit 
d’inobservation des mesures de sćcuritć prescrites dans cette Annexe, la  surtaxe est la  suivante.

Pour les marchandises exclues du transport en vertu du 4° de l ’article 3 . . .  15 francs.
Pour les marchandises denommees a 1’Annexe I:

T Tn . . . .  15 francs;Classe I, groupe la  .    10 francs-
Classe I, groupes lb , I c  et I d  . . . .    ’
Classe I, groupe le , et Classes II et III « .  ..................................................  ranc-,
Classes IV, V e t VI . . . . . . .  ; .................................................................. tranc

par kilogramme de poids brut du colis entier.
Si les prescriptions en vigueur pour le trafie interieur du Chemin de fer sur lequel la 

contravention a  ótó dścouverte prevoient des surtaxes moins 61eves, ce sont ces dernnlres qm . 
sont peręuea.
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b) En cas de denom ination indiquant d ’une manierę irrśguliere, inexacte on incomplete la  

nature  d’une expedition com prenant des m archandises au tres que celles qui sont prevues sous 
la  le ttre  a ) du present paragraphe, ou en general en cas de declaration pouvant, d ’une mahiere 
quelconque, faire beneficier 1’envoi d’un ta r if  plus reduit que celui qui est effectivement appli­
cable, la  surtaxe est egale au double de la  difference entre le prix de transport dępuis le point 
de depart jusqu’au  point de destination regulierem ent applicable avec la  denomination 
irreguliere, inexacte ou incomplete e t celui qui au ra it du etre peręu, si' la  denomination avait 
ete reguliere, exacte et complete.

Lorsqu’un envoi est constitue par des m archandises taxees a  des prix differents ę t que 
le poids de chacune d ’elles peut etre determine sans difficult^, la  surtaxe est calculee d’apres 
la  taxe applicable a  chacune des m archandises, si ce mode de calcul fa it ressortir une surtaxe 
plus reduite.

c) En cas d’indication d ’un poids inferieur au  poids reel, la  surtaxe est egale au  double 
de la  difference entre le prix de transport du poids declare e t celui du poids constate, depuis 
la  gare expeditrice jusqu’a la  gare destinataire.

d) En cas de surcharge d ’un wagon charge par l ’expediteur, la  surtaxe est egale a  six 
fois le prix applicable au  transport, entre la  gare expeditrice et la  gare destinataire, du poids 
en excedent sur la  lim ite de charge. II y a  surcharge quand la  charge d ’un wagon depasse la 
lim ite de charge definie de la  maniere suivante:

Lorsqu’un wagon ne porte qu’une seule inscription relative au  poids du chargem ent qu’il 
peut recevoir, celle-ci est consideree comme indiquant la  charge norm ale; la  lim ite de charge 
est alors egale a  cette charge normale augm entee de cinq pour cent.

Lorsqu’un wagon porte deux inscriptions, celle qui indique le tonnage le plus faible 
determ ine la  charge norm ale; celle qui indique le tonnage le plus eleve determ ine la  lim ite 
de charge.

e) S’il y a, pour un meme wagon, indication d ’un poids inferieur au  poids reel e t sur­
charge, les surtaxes relatives a  ces deux infractions sont peręues cumulativement.

§ 6. — Les surtaxes a percevoir conformement au  § 5 ci-dessus' grevent la  m archandise 
transportee, quel que soit le lieu ou ont e tś constates les faits qui les justifient.

Si la  valeur de la  m archandise ne couvre pas le m ontant des surtaxes ou si le destinataire  
refuse la  marchandise, le surplus de la  creance resu ltan t des surtaxes doit etre paye par 
l ’expediteur.

§ 7. — La surtaxe n ’est pas due:
a) en cas d ’indication inexacte du poids, lorsque le pesage par le Chemin de fer est 

obligatoire d ’apres les regies en vigueur a  la  gare  expeditrice;
b) en cas d ’indication inexacte du poids ou en cas de surcharge, si l ’expediteur a  demande

dans la  le ttre  de voiture que le pesage soit fa it  par le Chemin de fer;
c) en cas de surcharge occasionnee, au  cours du transport, par des influences atmos-

pheriques, si l ’expediteur prouve qu’il s’est conforme, en chargeant le wagon, aux prescrip­
tions en vigueur a  la  gare expeditrice;

d) en cas d ’augm entation de poids survenue pendant le transport, sans qu’il y a it  sur­
charge si l ’expediteur prouve que cette  augm entation est due a des circonstances atmos- 
pheriques;

e) en cas d ’indication inexacte du poids (sans qu’il y a it  surcharge), lorsque la  difference 
entre le poids indique dans la le ttre  de voiture et le poids constate ne depasse pas deux pour 
cent- du  póids declare.

§ 8. — Quand la  surcharge d ’un wagon est constatee par la  gare expeditrice ou par une 
gare interm ediaire, l ’excedent de charge peut etre retire du wagon, meme s’il n ’y a  pas lieu 
de percevoir une surtaxe. L ’expediteur est, s ’il y a  lieu, invite sans re ta rd  p a r l ’interm ediaire 
de la  gare expeditrice h faire connaitre comment il enteiid disposer' de l ’excedent de charge.

La surcharge est taxee', pour le parcours effectile, 'd ’apres le prix de transport applique au 
chargem ent principal; avec la  surtaxe preVue' ah  § 5 ci-dessus, s’il y a  lieu; en cas de decharge- 
ment, les frais 'de cette  operation sont peręus d ’dpfes le  ta r if  deS frais accessoires du  Chemin 
de fer qui l ’effectue.

Si l ’expediteur prescrit de renvoyer ou de reexpedier la  surcharge, elle est tra itee  comme 
un envoi isole.



A r t i c l e  8
Conclusion ilu contrat <lo transport. Duplicata de la lettre de \ oiture

§ 1. — Le con tra t de transport es t conclu d&s que la  gare expeditrice a  accepte au  
transport la  m erchandise avec la  le ttre  de voiture. La gare expeditrice constate l ’acceptation 
en apposant sur la  le ttre  de voiture son tim bre po rtan t la  date de l ’acceptation.

§ 2. — L ’apposition du tim bre doit avoir lieu  im m ediatem ent apres la  remise de la  to ta lite  
de l ’envoi faisan t l ’objet de la  le ttre  de voiture et le paiem ent des frais que l ’expediteur prend 
a  sa charge. Cette apposition doit avoir lieu en presence de l ’expediteur si ce dernier le
demande.

§ 3 . _  Apres l ’apposition du  tim bre, la  le ttre  de voiture fa it preuve du con trat de 
transport.

§ 4 .   Toutefois, en ce qui concerne les m archandises dont le chargem ent  ̂mcombe a
l ’expediteur en vertu  des prescriptions des tarifs  ou des conventions passees avec lui, lorsque de 
telles conventions sont autorisees a la  gare expeditrice, les enonciations de la  le ttre  de voiture 
relatives soit au  poids, soit au  nombre des colis, ne font preuve contre le Chemin de fer que si 
la  verification de ce poids et du nombre des colis a  etc faite  par le Chemin de fer et con- 
statee sur la  le ttre  de voiture.

§ 5. — Le Chemin de fer est tenu de certifier, par l ’apposition du tim bre a  date, la 
. reception de la  m archandise et la  da te  de l ’acceptation  au  transport sur le duplicata de la  

le ttre  de voiture qui doit lui etre presente par l ’expediteur en meme temps que la  le ttre  de
voiture. . .

Oe dup licata  n ’a  la  valeur ni de la  le ttre  de voiture accom pagnant l ’envoi, n i d  un con-
naissement.

A r t i c l e  9 

Tarifs. Interdiction de traites particnliers
§ 1 . __ Les prix de transport et les frais accessoires sont calcules conformement aux tarifs 

16galement en vigueur et dum ent publies dans chaque E ta t.
Toutefois, la  publication des tarifs  internationaux n ’est obligatoire que dans les E ta ts  dont

les Chemins de fer part-icipent a ces ta rifs  comme reseaux de depart et d  arrivfie.
Les m ajorations de tarifs internationaux e t  au tres dispositions qui auraien t pour effet de 

rendre plus rigoureuses les conditions de tran spo rt prevues par ces tarifs, n ’entrent en
vigueur que quinze jour au  plus t 6 t  apres leur publication.

Les tarifs  doivent contenir toutes les indications necessaires au  calcul des prix de tra n s­
port et des frais accessoires et specifier, le cas echeant, les conditions dans lesquelles il  sera 
tenu compte du change.

g 2.   Les tarifs doivent faire connaitre tou tes les conditions speciales aux divers tran s­
ports, et notam m ent la  vitesse a  laquelle ils s ’appliquent. Si, pour toutes les m archandises ou 
pour certaines d ’entre elles, ou pour certains parcours, un Chemin de fer a  une tarification  ne 
com portant qu’une seule vitesse, cette  tarifica tion  peut etre appliquee aux transports effectues 
ta n t avec le ttre  de voiture blanche qu’avec le ttre  de voiture a  bandes rouges, sous les con­
ditions de delai de livraison qui resultent, pour chacune de ces le ttres  de voiture, des disposi­
tions du  § 4  de l ’a rtic le  6  et de l ’a rtic le  1 1 .

Les tarifs doivent etre appliques a  tous les interesses d ’une mauiere uniforme. Leurs 
conditions sont valables pourvu qu’elles ne soient pas contraires a la  presente Convention, sinon 
elles sont considerees comme nulles e t non avenues.

§ 3 .  Tout tra ite  particu lier qui au ra it pour effet d ’accorder a  un ou plusieurs expe-
diteurs une reduction sur les prix des tarifs  est form ellem ent in terd it e t nul de plein droit.

Toutefois, sont autorisees les reductions de prix dum ent publiees et egalement accessibles 
a tous aux memes conditions, ainsi que celles qui sont accordees soit pour le service du Chemin 
de fer, soit pour le service des adm inistrations publiques, soit au  profit d ’ceuvres de bienfaisance.

§ 4    i i  jTest peręu au  profit des Chemins de fer, en sus des prix de transport e t des
divers frais accessoires prevus par les tarifs, aucune somme au tre  que les depenses faites pai 
eux, telles que droits de douane, d ’octroi, de police, frais de camionnage d ’une gare a  l ’au tre  
non indiques par le tarif, frais de reparations a l ’emballage exterieur ou in terieur des marchan- 
dises necessaires pour en assurer la  conservation et au tres depenses analogues. Ces d£penses
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doivent 6tre dhment constatóes et dścomptśes a part sur la lettre de voiture a laquelle lee 
pieces ]ustificatives doivent etre jointes. Qua ud le paiement de ces depenses incombe a Pex­
pediteur, les pieces justificatives no sont pas livrees au destinataire avec la lettre de voiture, 
mars elles sont remises a Pexpediteur avec le comptc des frais, comme il est dit a 1’article 17!

Le montant des surtaxes ainsi que le motif de leur perception doivent otrę mentionnśs 
dans la lettre de voiture.

A r t i c l e  10 
Calcul ties taxes. Itineraires

Pour le calcul des taxes et la determination des itineraires les rógles suivantes doivent etre 
observees:

a) Si 1 expediteur a  prescrit sur la lettre de voiture Pitmeraire a suivre, les prix de trans­
port sont calcules par cet itineraire.

La designation des gares ou doivent s’effectuer les formalites exigees par les douanes, 
octrois, autorites fiscales ou de police et autres autorites administratives equivaut a une 
prescription d’itineraire.
t  ̂expediteur a  prescrit dans la lettre de voiture seulement les tarifs a appliquer, le

Ghemin de fei applique ces tarifs, en tant que la prescription suffit it determiner les gares 
entre lesquelles les tarifs revendiques devront etre appliques. Le Chemin de fer choisit parmi 
les itineiaiies sur lesquels ces tarifs sont valables au jour de la conclusion du contrat de 
transport Pitineraire qui lui parait le plus avantageux pour l’expśditeur.

c) Si 1 expediteur a  prescrit dans la lettre de voiture le paiement a Pavance du port 
jusqu’a une station intermediate, dans les conditions prevues au § 2 de Particle 17, le Chemin 
de fei choisit parmi les itineraires qui passent par ladite station intermediate celui qui lui 
parait le plus avantageux pour Pexpediteur. Les prix de transport sont calculus par Pitineraire 
choisi par le Chemin de fer.

d) Si, dans les cas prśvus sous les lettres a) et c) ci-dessus, il existe un tarif direct inter­
national entre la gare expeditrice et la gare destinataire sur Pitineraire revendique sous la 
lettre a) ou entre la gare expeditrice et celle qui est indiqu6e sous la lettre c), ce tarif est 
applique, pourvu qu’au moment de l’expedition, son application ne soit pas subordomi.ee a des 
conditions qui ne seraient pas remplies.

. e) ™(̂ cations donnees par Pexpediteur ne suffisent pas a determiner completeinent
I itineraire ou les tarifs ou si certaines de ces indications sont incompatibles, le Chemin de 
fer choisit 1 itineraire ou les tarifs qui lui paraissent les plus avantageux pour Pexpediteur.
II se conforme toujours aux indications de la lettre de voiture en ce qui concerne les gares 
vis6es sous la lettre a), alinea 2, et, autant que possible, aux autres prescriptions de Pexpe­
diteur.

Loutefois, s il existe un tarif direct international entre la gare expeditrice et la ga re 
destinataire, ce tarif est appliąuś pourvu que Pitineraire qu’il determine observe, le oas echeant, 
les prescriptions de la lettre de voiture concernant les gares visees sous la lettre a), alinea 2, 
et que son application ne soit pas subordonnće a d’autres conditions qui ne seraient pas remplis.

f) Dans tous les cas pr6vus ci-dessus, les delais sont calcules par Pintinćraire revendique 
par Pexpediteur ou choisi par le Chemin de fer.

g) Le Chemin de fer ne peut, hors les cas vises au § 5 de Particle 5 et au § 1 de 
1 article 23, effectuer le transport par une autre voie que Pitineraire indiqu6 par Pexpediteur 
qu’a la condition:

1° que les prix de transport et les dćlais de livraison ne soient pas superieurs aux prix 
et delais calculees par Pitineraire que Pexpediteur avait indique;

2° que les formalites exigees par les douanes, octrois, autorites fiscales ou de police et 
auties autorites administratives, ainsi que le ravituillement des animaux vivants, aient tou­
jours lieu aux stations dśsignees par Pexpediteur.

L expediteur est avise que le transport a  lieu par une voie autre que celle qu’il a  prescrite.
li) Dans les cas vises aux lettres b), c) et e) le Chemin de fer n’est responsable d’un 

dommage resultant du choix de Pitineraire ou des tarifs qu’en cas de dol ou de faute lourde.
i) Si le Chemin de fer, en execution des dispositions de la lettre d) et du deuxieme alinea 

de la lettre e) ci-dessus, a  appliqu6 un tarif direct international comportant une taxe plus
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ńievće que celle que l ’on obtient, sur le ni6me parcours, par la soudure d’autres tarifs et si les 
conditions d u p lic a tio n  de ces derniers tarifs sont remplies, le Ohemin de fer est tenu de 
rembourser la  difference en plus cl la  demande de layant droit.

A r t i c l e  11 

l)61ais do livraisou
§ 1. — Les delais de livraison ne doivent pas depasser les maxima suivants:

a) pour la  grande vitesse:
1° delai d’exped ition ......................... .........................., . . , 1 jour,
2° dślai de transport, par fraction indivisible de 300 kilo­

metres de distance d’application des tarifs . , , » » 1 j°ur,
b) pour la  petite vitesse:

1° delai d’exped ition ..........................................* ..............................  ̂ j°ur>
2° delai de transport, par fraction indivisible de 150 kilo­

metres de distance d’application des tarifs 1 jour.
§ 2. — Lorsque l ’envoi emprunte plusieurs reseaux relies par rails, le delai de transport 

est calcule b u t  la  distance totale entre la gare expeditrice et la  gare destinataire; le delai d ex­
pedition n’est compte qu’une seule fois, quel que soit le nombre des reseaux empruntes.

§ 3 -  Les lois et reglements de chaque Btat determinent dans quelle mesure les Chemins 
de fer sounds; a leur autoritfi out la faculte de fixer des delais supplementaires dans les cas
suivants:

a) pour les transports qui empruntent:
soit la mer ou les voies navigables interieures par bac ou par bateau,
soit une route ne comportant pas de voie ferr&e,
soit certains raccordements reliant deux lignes d’un meme rśseau ou de reseaux 

differents,
soit une ligne secondaire,
soit une ligne dont les rails n’ont pas 1’ecartement normal,

b) a l ’occasion de circonstances extraordinaires de nature a determiner.
soit un developpement anormal du trafie;
soit des d ifficu lty  anormales pour l ’exploitation.

§ 4. — Les delais supplementaires motives par les circonstances mentionnees sous la 
lettre a) du § 3 ci-dessus doivent figurer dans les tarifs.

Les delais supplementaires prevus sous la  lettre b) du § 3 doivent etre publies et ne 
peuvent entrer en vigueur avant leur publication.

§ 5. — Le dćlai de livraison prend cours a partir de l ’beure de minuit apres l ’accepbation 
au transport de la marchandise, prevue an § 1 de l ’article 8.

S 6. — Le d61ai est observ6 si, avant son expiration, la  marchandise est remise ou son 
arriv6e notifiee soit au destinataixe, soit a la  personne autorisee la  recevoir en vertu des 
reglements du Chemin de fer qui doit effectuer la  livraison. Les lois et reglements de chaque 
Etat dśterminent les formes dans lesquelles la  remise de la lettre d’avis est constatee.

Pour les envois qui ne sont pas livres a domicile par le Chemin de fer et qui ne doivent 
pas faire l ’objet d’un avis d’arrivee, le delai de livraison est observe si, avant son expiration, 
la  marchandise est a la disposition du destinataire a la  gare destinataire.

S 7 — Les delais de livraison cessent de courir pendant tout le sejour qu’entraine l ’ac- 
complissement des formlites exigees par les douanes, octrois, autorites fiscales ou de police 
et autres autorites administratives, ainsi que pendant toute interruption du ,ra ic empec n 
temporairement de commencer ou de continuer le transport et ne resultant pas d une fau
imputable au Chemin de fer.

Les delais cessent egalement de courir pendant l ’execution des operations prevues aux 
§§ 2 et 3 de l ’article 7 et pendant la  duree d’un arret cause par une modification du contrat 
de transport ordonnee par l ’expediteur en vertu de l ’article 21.

En outre, pour le transport des animaux vivants, les delais de livraison cessent de courir
pendant la  dur&e:



232
a) du sejour de ces anim aux dans les gares-ab'reuvoirs;
b) des a rre ts  resu ltan t d ’une raesure de police;
c) de la  visite veterinaire.

L ’effet des in terruptions de delais de livraison prevues pa r le present article  est
subordonne k  la  condition qne le Chemin de fer a i t  indique leur m otif et leur durśe dans la  
le ttre  de voiture.

§ 8 — Pour les envois en petite  vitesse, les delais de livraison cessent de courir les 
dimanches e t ]ours feries legaux.

Pour les envois en grande vitesse, lorsque le jour qui suit celui de Facceplation au  transport 
est un dim anche o u u n  jour ferie Ićgal, le delaicom m ence a  courir un jour plus tard . De meme 
orsque le dernier jour du delai de livraison est un dim anche ou un jour ferie lć^al le delai 

n  expire que le lendemain. Toutefois, ces dispositions ne s’appliquent pas aux envois de grande 
vitesse pour lesquels les gares sont ouvertes, so it dans le pays expediteur, soit dans le pays 
destinataire , les dimanches e t jours feries.

T ^°rSqUe danS UU Etat les lois ou les reglements edictent l ’interruption to ta le  ou 
partielle  du transport en grande vitesse des m archandises le dimanche et certains jours feries 
legaux, les delais de livraison sont augm entes en  consequence.

§ 10. Lorsque, d ’a p ris  les lois et reglem ents d ’mi E ta t, il peut etre cree des tarifs 
speciaux ou exceptionnels a  prix reduits et a  dólais allonges, les Chemins de fer de cet E ta t 
peuvent aussi appliquer ces tarifs  a delais allonges dans le trafie  international.

A r t i c l e  12

Etat, de la m arch aiulise. Em ballage

• ^ L  E°rSqU® le Chemin de fer accepte au  transport une m archandise presentant des
signes m am festes d a v a n e , il peut exiger que F e ta t de cette  m archandise fasse l ’objet d ’une 
m ention spćciale sur la  le ttre  de voiture.

v  1? if' T E° f qu* la natu re  de la  m archandise exige un emballage, l ’expediteur doit 
emballer de telle  sorte qu’elle soit preservee de perte  to ta le  ou partielle  e t d ’avarie en cours

t e transport et ne risque pas de porter dommage aux personnes, au  m ateriel ou aux autres 
marchandises.

n , ^ ’em ballage doit, d ’ailleurs, etre conforme aux prescriptions des tarifs et reglem ents du 
Onemm de fer expediteur.

§ o. Si 1 expediteur ne s’est pas conforme aux prescriptions du § 2, le Chemin de
fer peut, soit refuser l ’envoi, soit exiger que l ’expediteur reconnaisse, sur la  le ttre  de voiture
1 absence d emballage ou 1’ó tat defectueux de Femballage en donnant une description exacte de 
celiu-ci. r

§ 4. — L expediteur est responsable de tou tes les consequences de l ’absence d ’emballage 
ou de son e ta t defectueux. II es t tenu, notam m ent, de reparer le prejudice que le Chemin de

r  a.Ufra+ : iSa /  e ce ?hefl Sl la  le ttre  de voiture ne mentionne pas le defaut d ’emballage ou
son e ta t defectueux, la  preuve de ces vices incombe au  Chemin de fer.

•i ^  ^  Lorsqu’un expćditeur a  l ’habitude d ’exp&dier, de la  meme gare, des m archandises 
de meme natu re  ndcessitant un emballage, et de les rem ettre, soit sans emballage, soit sous le 
meme em ballage defectueux, il peut se dispenser de satisfairc  pour chaque expedition aux pres- 

! T a  § TT ? , ; P0?ant danS ce t^e Sare  une declaration generale conforme au  module consti-
i PreS6nte ^ ° nventi0n- Dans ce cas> la  le ttre  de voiture doit contenir 

m ention de la  declaration generale remise a  la  gare expeditrice.

les colis Z S?nT?*,“ f * ™ »  «“ * les ta r its> 1’expediteur est tenu de rnuuirles colis de detuil (charges „.com pletes) de m arques exterieures claires e t L-.dćlebiles ne per-
m ettan t aucuue contusion et concordaat parfaitem ent srvec celles qui sont indiquees sur la
le ttre  de voiture. II est tenu, en outre, d 'apposer sur ehaque colis de detail une etiquette in
d ,quant en caractiSres m dadb ile . la  gare destinataire . Le nom e t 1’adresse du destinataire  d„“ -
vent etre egalem ent m sonts, si eela est p resen t p a r le rtg lem ent applicable a u  Chemin de fer

S  l e t e ” eS°oiture V S°”S ™ d° ,ui ne 9erait ollvert d a «nt de
_ Les aneiennes inscriptions ou etiquettes doivent ćtre obliterSes ou enlevbes par i ’expM iteur.
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§ 7 . — Sauf exception expressernent prevue dans les tarifs, lie sont pas transported autie- 

ment que pax wagons complets les objets fragiles (tels que la. verrerie, la porcelaine, la poterie), 
les objets qui s’6parpilleraient dans les wagons (tels que les noix, les fruits, les fouirages, les 
pierces), ainsi que les marchandises qui pourraient salir ou deteriorer les autres colis (telles 
que le cbarbon, la Cliaux, la  cendre, les terros ordinaires, les terres a couleui), a moins que ces 
pi arch an discs ne soient emballees ou ficelees de telle sorte qu’elles ne puisserit se briser, se 
perdre, salir ou deteriorer d’autres colis.

A r t i c l e  13
Pieces ii fournir pour l’accomplissement des formalites exigees par les douanes, octrois, 
autorites fiscales, de police et autres autorites administratives. Fermeture douaniferc

§ 1. ■— L’expediteur est tenu de joindre a la  lettre de voiture les pieces qui sont necessaires 
a I’accomplissement des fonnalites a remplir, avant la  livraison de la  marchandise an  destina- 
taire, vis-a-vis des douanes, octrois, autorites fiscales ou de police et autres autorites adminis- 
tratives. Ces pieces doivent concernei' uniquement les marchandises faisant lob je t dune memo 
lettre de voiture, a moins que les prescriptions administratives ou les tarifs n en disposent 
autrement.

Lorsque des pieces de ce genre ne peuvent etre jointes a la  lettre de voiture parce qu elles 
sont deposees dans une gare, dans un bureau de douane ou de toute autre autorite, la  lettro 
de voiture doit contenir Vindication precise de l’endroit ou elles sont deposees.

§ 2 .  Le Chemin de fer n ’est pas tenu d ’examiner si les pieces foumies sont exactes et
suffisantes.

L’expediteur est responsable envers le Ohemin de fer de tous dommages qui pourraient 
resulter de l ’absence, de 1’insuffisance ou de 1’irregularite de ces pieces, sauf le cas de faute 
de la part du Chemin de fer.

Le Cliemin de fer est responsable, au ineme titre qu’un commissionnaire, des consequences 
de la  perte ou de l ’utilisation inexacte des pieces mentionóes sur la  le ttre de voiture et qui 
accompagnent ce document, ou sont deposees entre ses mains; toutefois, 1 indemnity qui l  aura 
a, payer ne devra jamais etre superieure a celle qui serait due en cas de perte de la  
marchandise.

g 3. — L’expediteur est tenu de se conformer aux prescriptions douanieres au sujet de 
l ’emballage et du bachage des marchandises. Le Chemin de fer peut refuser les envois dont la 
fermeture douaniere est endommagee ou defectueuse.

Si l ’expediteur n ’a  pas emballe ou bache les marchandises conformement aux prescriptions 
douanieres, le Chemin de fer a  le droit d’y pourvoir. Les frais sont a la charge de la mai- 
chandise.

C h a p i t r e  II 

Ex6cution du contrat do transport

A r t i c l e  14

Remise au transport et cliargement des marchandises

§ 1. - La remise au transport des marchandises est regie par les lois et reglements en 
vigueur a la  gare expeditrice.

g 2.   Le chargement incombe soit au Chemin de fer, soit a I’expedifeeur selon les
prescriptions en vigueur a la gare expeditrice, a moins que la presente Convention ne renferme 
d ’autres dispositions ou que la  lettre de voiture ne mentionne un accord special conclu entre 
l’expediteur et le Chemin de fer.

§ 3.  Les marchandises doivent etre transportees soit en wagons couverts, soit en wagons
decouvert-s, soit en wagons sp6ciaux amenages, soit en wagons dócouverts bacMs, selon les 
indications des tarifs directs internationally, a moins que la prćsente Convention ne contienne 
d’autres prescriptions a cet egard. S’il n ’y a pas de tarifs directs internationaux ou s’ils ne 
contiennent pas de dispositions a ce sujet, les prescriptions en vigueur a la  gare expeditrice 
font regie pour tout le parcours.
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A r t i c l e  15

Form ality exigees par les douances, octrois, autoritćs fiscales o« do police et autres autoritćs
administratives.

§ pours <̂e route, les formalites exigees par les douanes, octrois, autorites
liscales ou de police et autres autorites administratives sont remplies par le Chemia de fer. 
Celui-ci est librę, sous sa propre responsabilitć, de confier ce soin a un commissionnaire ou 
de s en charger lui-meme. Dans l ’un et l ’autre cas, le Chemin de fer assume les obligations 
d un commissionnaire.

Toutefois, l ’expediteur pent, soit par lui-meme, soit par un mandataire dćsigne dans la 
lettre de voiture, assister aux operations prćvues h l ’alinca ci-dessus pour fournir tous ren- 
seignements et presenter toutes observations utiles, sans qu’en rćsulte pour lui le droit de 
prendre possession de la marchandise ou d ’effectuer les operations.

Si l ’expćditeur a  dćsigne pour l ’accomplissement des formalites exigees par les douanes, 
octrois, autorites fiscales ou de police ou autres autoritćs administratives, une gare ou les 
prescriptions en vigueur ne permettent pas J ’accomplir ces formalitćs, ou bien s’il a  prescrit, 
pom- oes operations, tout autre mode de procśder qui ne peut pas etre executć, le Chemin de 
fer općre de la  faęon qui lui parait etre la  plus favorable aux interets de l’ayant droit et fait 
connaitre a l ’expediteur les mesures prises.

Est assrmilee a une demande d’accomplissement des formalitćs douanieres par le Chemin 
de fer, la  mention «franco de douane» inscrite par l ’expediteur en lettre de voiture. Dans ce 
cas, le Chemin de fer peut, a son choix, aocomplir cette operation en cours de route ou bien 
a la gare destinataire.

§ 2. — Sous rćserve de 1’exception prevue au quatrieme alinea clu § 1 du present article, 
lorsque la  gare destinataire est pourvue d’un bureau de douane, si la lettre de voiture prescrit 
le dedouanement a 1’arrivee ou si, en l ’absence de cette prescription, la marchandise arrive a 
destination sous regime de douane, le destinataire a  le droit d’accomplir, a la gare destinataire, 
les formalitćs de douane. S’il use de ce droit, il doit acquitter au prealable les frais grevant 
l ’envoi et retirer la lettre de voiture.

Le Chemin de fer peut proceder comme il est dit au § 1 si, dans un delai prevu par
les rćglements en vigueur a la gare destinataire, le destinataire n ’a  pas retire la  lettre de 
voiture.

A r t i c l e  16 

Livraison
§ 1. — Le Chemin de fer est tenu de livrer au destinataire, a la gare destinataire indiquee 

par 1 expediteur, la  lettre de voiture et la  marchandise contre quittance et paiement du montant 
des crćances resultant de la lettre de voiture.

L acceptation de la lettre de voiture oblige le destinataire a payer au Chemin de fer 
le montant des crćances resultant de la le ttre de voiture.

§ 2. — La livraison des marchandises, ainsi que l’obligation eventuelle du Chemin de fer 
de remettre la marchandise au domicile du destinataire, soit dans la  localite ou est situee la 
gare destinataire, soit dans une autre localite, sont reglees conformement aux lois et reglements 
applicables au Chemin de fer chargć de la  livraison.

§ Apies 1 arrivće de la  marchandise a la  gare destinataire, le destinataire a  le droit 
de demander au Chemin de fer de lui remettre la  lettre de voiture et de lui lijvrer la  mar- 
chandise. Si la perte de la  marchandise est etablie ou si la  marchandise n ’est pas arrivee a 
1 expiration du delai prćvu au § 1 de l’article 30, le destinataire est autorisć a faire valoir 
en son propre nom vis-a-vis du Chemin de fer, les droits resultant du contrat de transport, 
a condition d’executer prealablement les obligations que ce contrat lui impose.

A r t i c l e  17 

Paiement des frais de transport
§ Les frais affćrents au transport (prix de transport, frais accessoires et autres

frais survenant en cours de route) sont payes soit par l ’expćditeur, soit par le destinataire, 
eonformćment aux dispositions ci-dessous.



Pour l’application de oes dispositions, sont consideres comme prix de transport et non 
comine frais accessoires, les frais accessoires qui, d ’aprós le ta rif applicable, doivent etre 
ajoutes aux prix des baremes ou aux prix exceptionnels lors du calcul de la taxe.

§ 2. — L’expediteur qui prend a sa cliai’ge la  totalite ou une partie des frais doit 1’indiquer 
duns la rubrique de la  lettre de voiture a ce destin6e, sous la  forme ci-apres:

a) s’il prend a sa charge la totalite des prix de transport, ainsi que tous les frais accessoires 
qui, d ’apr&s les r&glements et le tarif, peuvent etre mis en compte par la gare expeditrice, il 
l’indique par le mot: «franco»;

b) s ’il prend a sa charge des frais en sus de ceux qui sont compris en a) ci-dessus, il 
l’indique p,ar les mots: «franco y compris . . .» (designation exacte des autres frais qu’il vout 
payer);

c) s ’il prend a sa charge les frais de toute nature, il l’indique par les mots: «franco de 
tous frais»;

d) s’il ne prend a sa charge que les prix de transport, il l ’indique par les mots: «franco 
de port»;

e) s’il prend a sa charge la totalite ou une partie des frais accessoires ou des frais sur- 
venant en cours de route, il 1’indique par les mots: «franco de tous frais accessoires» ou: 
«franco de tous frais survenant en cours de rou te» ou: «franco de . . .» (designation exacte des 
frais qu’il veut payer);

f) s’il prend a sa charge tout ou partie des frais afferents au transport jusqu’a un point 
frontiere ou une gare frontiere, il l ’indique par l’une des mentions prevues ci-dessus, compl&tóe 
par les mots: «. . . . jusqu’a x».

g) s’il prend a sa charge une somme determinee, il l’indique par les mots: «franco pour...» 
(indication de la  somme en toutes le ttres);

La mention «franco de douane» signifie que l ’expediteur aura a payer toutes les sommes 
que les services de douane perpoivent du Chemin de fer, ainsi que les frais accessoires et autres 
a percevoir par le Chemin de fer pour le dódouanement.

II est permis d ’inscrire a la  fois dans la  le ttre  de voiture plusieurs mentions concernant 
l’affranchissement qui se com petent l’une l ’autre.

§ 3. — Les frais afferents au transport que l ’expediteur n ’a  pas pris a sa charge en vertu
de la  le ttre de voiture, sont consideres comme mis a la charge du destinataire.

§ 4. —: Le Chemin de fer exp6diteur peut cependant exiger de l ’expediteur l ’avance des frais 
afferents au transport lorsqu’il s’agit de marchandises qui, d ’apres son apreciation. sout sujettes 
a prompte dfrtśrioration ou qui, h cause de leur valeur minime ou de leur nature, ne lui gaxan- 
tissent pas suffisamment les frais afferents au transport.

§ 5. — Si le montant des frais que l ’expediteur prend a sa charge ne peut pas etre fixe
exactement au moment de la remise au transport, le Chemin de fer peut exiger, a titre  de 
garantie, le clepOt contre reęu d ’une somme reprśsentant approximativement les frais. Ces frais 
sont portśs sur un bulletin d ’affranchissement qui doit faire l ’objet d ’un rcglement de compte 
avec l ’expediteur au plus ta rd  un mois apres l ’expiration du delai de livraison. Un compte de 
frais dressć d'apres les indications du bulletin d ’affranchissement est dślivró a 1’expediteur 
contre remise du reęu.

§ 6. — Sauf dans le cas prevu au § 5, la  gare expeditrice doit specifier, tan t dans le dupli- 
cata que dans la lettre de voiture, les frais peręus en port paye.

A r t i c l e  18 
Application irregulifere du tarif

§ 1. — En cas d ’application irregulierc du tarif ou d ’erreur dans la determination des frais 
de transport et des frais divers, la difference en plus ou en moins devra etre remboursće.

§ 2. — Les differences en plus conslatees par le Chemin de fer doivent etre portees d ’office 
a la  connaissance de l ’interesse lorsqu’elles depassent 0 fr. 50 par lettre de voiture, e t le regle- 
rnent doit en etre operć le plus to t possible.

§ 3. — Le paiement au Chemin de fer des differences en moins incombe a i’exp6diteur si la 
lettre de voiture n ’est pas retirće. Lorsque la  le ttre de voiture a  6te acceptśe par le destina­
taire, l ’exp6diteur n ’est tenu au paiement d ’une difference en moins que dans la  raesure oh
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elle porte sur les frais qu’il a  pris a sa charge en vertu de la mention d ’affranchissement 
inscrite par lui sur la  lettre de voiture; le complement de la difference’ est h la  charge du 
destinataire.

§ 4. — Les' sornmes dues eu vertu du present article sur une lettre de voiture portent 
interet a six pour cent lorsqu’elles depassent dix francs.

Ces inte'rets courent du jour de la  mise en demeure de payer ou du jour de la  reclamation 
administrative prevue ii l’article 40 ou, s’il n ’y a  eu ni mise en demeure ni reclamation, du 
jour de la demande en justice.

A r t i c l e  19 
Remboursements et dóboius

§ 1. — L’expediteur peut grever son envoi d ’un remboursoment jusqu’a concurrence de la 
valeur de la  marchandise. Le montant du remboursement doit etre exprime dans la  monnaie 
du pays de depart; les tarifs peuvent p re voir des exceptions.

§ 2. — Le Chemin de fer n ’est tenu de payer le remboursoment a l’expediteur qu’autan t que 
le montant en a  ete verse par le destinataire. Ge montant doit etre mis a la disposition de 
l’expediteur dans le delai de six semaines a partir de ce versement; en cas de retard, des 
interets a six pour cent sont dus a dater de l ’expiration du dślai.

§ 3. — Si la  marchandise a  ete livree au destinataire sans encaissement prealable du rem­
boursement, le Chemin de fer est tenu de payer a l ’expediteur le montant du dommage jusqu’a 
concurrence du montant du remboursement, sauf son recours contre le destinataire.

§ 4. — L’envoi contre remboursement donne lieu a la perception d ’une taxe a determiner 
par les tarifs; cette taxe est due lors meme que le remboursement est annule ou reduit par 
une modification du contrat de transport (article 21, § 1).

§ 5. — Les debours ne sont admis que d ’apres les dispositions en vigueur a la gare ex- 
pćditrice.

A r t i c l e  20 
Obligations du Chemin de fer destinataire

Le Ghemin de fer destinataire est tenu d ’opdrer le recouvrement de la  totalite des creances 
resultant du contrat de transport, notamment des frais de transport, des frais divers, de ceux de 
douane, des remboursements et autres sommes qui pourraient grever la  marchandise. II opere 
ces reconvrements tan t pour son compte que pour celui des Ohemins de fer precedents ou des 
autres interesses.

G h a p i t r e  III 
Modification du contrat de transport

A r t i c l e  21 
Droit de modifier le contrat de transport

§ 1. — L’expediteur a  seul le droit de modifier le contrat de transport:
a) en retirant la  marchandise a la  gare expeditrice;
b) en l’arretan t en cours de route;
c) en ajoum ant sa livraison;
d) en la  faisant livrer au lieu de destination ou en tout autre point situe en deęa ou au

dela, au destinataire indique sur la  lettre de voiture ou a une autre personne;
e) en ordonnant son retour a  la gare expeditrice.
A moins de dispositions contraii'es des tarifs du Ghemin de fer expediteur, sont acceptees 

les demandes de modification du contrat de transport tendant:
f) a 1’etablissement d’un remboursement;
g) a l’augmentation, a la diminution ou au retrait du remboursement;
h) a l’affranchissement des frais de transport et autres frais selon les modalitśs prevues 

au § 2 de l’article 17, lettres a) a e) inclus e t g).
Dans les cas vises aux lettres d.) et e), l ’expediteur peut prescrire qu’une expedition faite

a petite vitesse soit rfexpedibe a  gmande vitesse ou inversement, a condition que la gare ou le 
transport a 6te arrete soit ouverte aux deux services. 11 peut 6galement indiquer le ta rif h 
appliquer et 1’itinśraire a euivre.



D’autres m odifications que celles qui sont ónumórees ci-dessus ne sont admises 
en aucun cas.

Les m odifications au  contrat de transport ne doivent jam ais avoir pour effet de divisor 
l ’envoi.

§ 2. — Les modifications an con trat de transport mentionnees ci-dessus doivent etre 
donnees au  moyen d ’une d6claration ecrite, redigee conformement aux dispositions du 
deuxi&me alinea du § 2 de l ’a rtic le  6, signee par 1’expediteur e t conforme au  formulaire 
constituant l ’Annexe IV a la presente Convention.

Cette declaration doit etre rep6tee sur le duplicata de la  le ttre  de voiture, qui sera 
presents en meme temps au  Chemin de fer et rendu par ce dernier a 1’expediteur. Le Chemin 
de fer qui se sera conforme aux ordres de l ’exp6diteur sans exiger la  presentation de ce dupli­
cate sera responsable du prejudice cause par ce fa it au  destinataire  a qui ce duplicata au ra it 
ete remis par l ’expediteur.

Quand l’expediteur demande l ’augm entation, la  dim inution ou le e tra it d ’un rembourse- 
ment, il doit produire le titre  qui lui a  ś tś  prim itivem ent delivre. En cas d ’augm entation ou 
de dim inution du remboursement, ce titre  est, aprós rectification, rendu a  1’in tćressś; il est 
re tirś  des mains de ce dernier en cas de re tra it du remboursement.

Toute m odification au con tra t ordotinee par l ’expediteur sous des formes autres que celles 
qui sont prescrites ci-dessus est nulle e t non avenue.

§ 3. — Le Chemin de fer ne donne suite aux modifications de con tra t ordonnśes par l ’ex- 
pediteur que lorsqu’elles sont transm ises par l’interm ediaire de la  gare expM itrice.

Si l ’expediteur le demande, la  gare destinataire  ou la  gare d ’escale est prevenue, a  ses 
frais, par un tślśgram m e, ou par im avis telephonique em anant de la  gare expeditrice et con- 
firm6s par une declaration ecrite. Dans ce cas, a  moins que le ta r if  d irect in ternational ou 
d ’autres accords entre les Chemins de fer interessśs n ’en disposent autrem ent, la  gare distina- 
ta ire  ou la  gare d ’escale doit s’absten ir soit de rem ettre la  le ttre  de voiture, soit de livrer la  
m archandise au  destinataire, soit enfin de proceder a  la  reexpedition de l ’envoi jusqu’h ce 
qu’elle a it  reęu la  declaration ecrite.

§ 4. — Le droit de modifier le con tra t de transport s’eteint, meme si l ’expediteur est muni 
du duplicata de la  le ttre  de voiture, lorsque la le ttre  de voiture a  ete remise au  destinataire, 
ou lorsque celui-ci a  fa it valoir le dro it resu ltan t du  con tra t de transport conformement au
§ 3 de l ’article  16. A p artir  de ce moment, le Chemin de fer doit se conform er aux ordres du
destinataire , sous peine d ’etre responsable envers lui des consequences de leur inexecution dans 
les conditions determinees au  titre  III.

A r t i c l e  22
Execution des modifications apport6es au contrat de transport

§ 1. — Le Chemin de fer ne peut ni se refuser a  l ’exścution des ordres dont il est fa it 
m ention au  prem ier alinea du § 1 de l ’a rtic le  21, ni apporter des re tards ou des changem ents 
da.na ce tte  execution, sauf dans les cas ci-apres:

a )  l ’execution n ’est plus possible au  moment oh les ordres parviennent au  Chemin de 
fer qui doit les executer;

b) l ’execution est de natu re  a troubler le service regulier de 1’exploitation;
c) l ’execution est en opposition, lorsqu’il s’ag it d ’un changem ent de la  gare destinataire,

avec les lois e t rfeglements en vigueur dans les E ta ts  a  em prunter, notam m ent au  point de vue 
des prescriptions des douanes, octrois, au torites fiscales ou de police e t au tres au torites ad- 
m inistratives;

d ) la  valeur de la  marchandise, lorsqu’il s ’ag it d ’un changem ent de la  gare destinataire, 
ne couvre pas, selon toute prevision, tous les frais du transport dont ce tte  m archandise sera 
grevee a  l ’arrivee a  sa  nouvelle destination, a moins que le m ontant de ces frais ne soit paye 
ou garan ti immediatement.

Dans les cas vises ci-dessus, l ’expediteur est avise le plus tó t possible des empechements 
qui s ’opposent a  l ’execution de ses ordres.

Si le Chemin de fer n ’est pas a, meme de prevoir a l ’avance ces empechements, l’expćditeur 
support© toutes les consequences rśsultant du commencement d’exćcution donn.6 h ses ordres.
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|  2. — Si l ’expediteur a  prescrit de livrer la marchandise a une gare intermediaire, le port 

est peręu jusqu’il cette gare d ’aprós les tarifs applioables entre la gare expeditrice et la 
susdite gare intermediaire.

Si toutefois la  marcłiandise a  dśja depassć la gare intermediaire, le port est calcule:
1° jusqu’a la gare ou le transport a  ete arrete, d ’apres les tarifs applicables entre cette

gare et la  gare expeditrice;
2° depuis la gare ou le transport a  ete arrete jusqu’a la gare intermediaire, d’apr&s les 

tarifs applicables pour ce parcours.
Si l’expśditeur a  prescrit le renvoi a la  gare expeditrice, le port est calcule:
1° jusqu’a la  gare ou le transport a  ete arrete, d ’apres les tarifs applicables entre cette

gare et la  gare expeditrice;
2° depuis la  gare de reexpedition jusqu’h la gare expeditrice, d’apres les tarifs applicables 

pour ce parcours;
Si l ’expediteur a  prescrit la  reexpedition a une autre gare, le port est calcule:
1° jusqu’a la gare ou le transport a  ete arrete, d ’apres les tarifs applicables entre cette

gare et la  gare expeditrice;
2° depuis la gare de reexpedition jusqu’a la nouvelle gare destinataire d ’apres le tarifs 

applicables entre ces deux demieres gares.
§ 3. — Le Chemin de fer a  droit au remboursement des frais resultant de l ’execution des 

ordres mentionnes au  § 1 de l’article 21, a moins que ces frais n ’aient eu pour cause une 
faute commise par lui.

A r t i c l e  23 

EmpSchements au transport
§ 1. — Lorsqu’un transport est empeche ou interrompu, il appartient au Chemin de fer de 

decider s’il convient, dans l’interet de l’expediteur, de lui demander des instructions, ou bien 
s’il est preferable de transporter d ’office la  marchandise en modifiant l’itineraire. Le Chemin
de fer est fonde a reclaimer le prix du transport par cette autre voie et dispose des deiats
correspondants, meme s’ils sont plus eleves que par l ’itineraire primitif, a moins que le Chemin 
de fer ne soit en faute.

§ 2. — S’il n ’y a  pas d ’autre voie de transport ou si, pour d ’autres motifs, la  continuation 
du transport n ’est pas possible, le Chemin de fer demande des instructions a l’expediteur; 
toutefois, cette demande n ’est pas obligatoire pour le Chemin de fer dans le cas d’empechemenl 
temporaire resultant des circonstances prevues au § 5 de l ’article 5.

§ 3. — L’expediteur peut donner dans la  lettre de voiture des instructions pour le cas ou 
un empechement au transport se prósenterait.

Si d ’apres l’apreciation du Chemin de fer ces instructions ne peuvent pas etre executees, 
le Chemin de fer demande de nouvelles instructions a l ’expediteur.

§ 4. — L’expediteur avise d ’un empechement au transport peut resilier le contrat, a charge 
par lui de payer au Chemin de fer, suivant le cas, soit le prix du transport pour le parcours 
deja effectue, soit les frais preparatoires au transport, ainsi que tous ceux qui sont prevus 
par les tarifs, a moins que le Chemin de fer ne soit en faute.

§ 5. — Si l ’expediteur n ’est pas en possession du duplicata de la  lettre de voiture, les 
instructions qu’il donne, dans les cas prevus au present article, ne peuvent modifier ni la  
designation du destinataire, ni le lieu de destination.

§ 6. — II n ’est pas donne suite aux instructions de l ’expediteur qui ne seraient pas 
adressees par l ’intermediaire de la gare expeditrice.

§ 7. — Si l ’expediteur avise d ’un empechement au transport ne donne pas, dans un deiai 
raisonnable, des instructions executables, il sera procede conformement aux reglements relatifs 
aux empechements a la livraison en vigueur sur le Chemin de fer sur lequel la marchandise 
a ete retenue.

§ 8. — Si l’empechement au transport vient a cesser avant l ’arrivee des instructions de 
l ’expediteur, la marchandise est dirigee sur sa destination sans attendre ces instructions et 
l’expediteur en est prevenu dans le plus bref deiai possible.
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§ 9. — Les dispositions de l ’a rtic le  22 sont applicables aux transports effectives en vertu 

du present article.
A r t i c l e  24 

EmpSchements ii la livraison
§ 1. — Lorsqu’il se presente des empSchements a la  livraison de la  marchandise, la  gare 

destinataire  doit en prevenir sans re ta rd  l ’expśditeur par l ’entremise de la  gare expeditrice e t 
dem ander ses instructions. Quand la  demande en a  ete faite  dans la  le ttre  de voiture, ce t avis 
doit etre donne par telegraphe. L’expediteur doit, en outre, etre avise directem ent, soit par ecrit, 
soit par telegraphe, quand il l ’a  demande dans la  le ttre  de voiture. Les frais de ces avis sont 
a la  charge de la  marchandise.

Si le destinataire  refuse la  marchandise, l ’expediteur a  le droit d ’en disposer, meme s’il ne 
peut pas produire le duplicata de la  le ttre  de voiture.

Si, apres l ’avoir refusee, le destinataire  se presente pour prendre livx*aison de la  
marchandise, celle-ci lui est livree, a moins que la  gare destinataire  n ’a it  reęu entre tem ps des 
instructions contraires de l ’expediteur. Avis de cette  livraison do it etre donne imm ediatem ent 
a 1’expediteur par une le ttre  recommandee dont les frais resten t a la  charge de la  marchandise.

L’expediteur peut aussi demander, dans la, le ttre  de voiture, que la  m archandise lui soit 
retoum ee d ’office s’il survient un empechement a la  livraison. En dehors de ce cas, la  
m archandise ne peut etre retournee a  l’expediteur sans son consentement expres.

A moins que les tarifs  n ’en disposent autrem ent, les instructions de l ’expediteur doivent 
etre donnees par l ’interm ediaire de la  gare expeditrice.

§ 2. — Pour tou t ce qui n ’est pas prevu a u  § 1 du present article  et sous reserve des 
dispositions de Particle 43. le mode de proceder, dans le cas d ’empechement a la  livraison, est 
determ ine par les lois et reglements en vigueur pour le Chemin de fer charge de la  livraison.

Si la  m archandise a  etc vendue, le produit de la  vente, deduction faite  des frais grevant la  
marchandise. doit etre mis a  la  disposition de l ’expediteur; toutefois, si la  le ttre  de voiture a  
et-e retiree, le produit net de la  vente doit etre mis a  la  disposition du destinataire. Si le pro­
duit est inferieur aux frais grevant la  m archandise, l ’expediteur, ou si la  le ttre  de voiture a  
ete retiree, le destinataire  est tenu de payer la  difference.

§ 3. — Les dispositions de Particle 22 sont applicables aux transports effectues en vertu 
du present article.

C h a p i t r e  IV 

Gar an tie des droits du Chemin de fer

A r t i c l e  25 
Droit de gage du Chemin de fer

§ 1. — Le Chemin de fer a  sur la  m archandise les droits d ’un creancier gagiste, pour la  
to ta litś  des creances indiquees a l ’article  20. Ces droits subsistent aussi longtem ps que la  
m archandise se trouve en la  possession du Chemin de fer ou d ’un tiers qui la  detien t pour lui.

|  2. — Les el'fets du droit de gage sont regies d ’aprhs les lois et reglements de l’E ta t 
ou s’effectue la  livraison.

Titre III.
R e s p o n s a b i l i t e  des  Cl i emi ns  de f er  A c t io n s .

C h a p i t r e  p r e m i e r
Responsabilitó

A r t i c l e  26 
Responsabilitó collective des Chemins de fer

§ 1. — Le Chemin de fer qui a  accepte au  transport la  m archandise, avec la  le ttre  de 
voiture, est responsable de l ’execution du tran spo rt sur le parcours to ta l jusqu’a la  livraison.

§ 2. — Chaque Chemin de fer subsequent, par le fa it meme de la  prise en charge de la  
m archandise avec la  le ttre  de voiture primitive, participe au  con tra t de transport, conforme- 
m ent aux stipulations de ce document, et accepte les obligations qui en resultent sans prejudice 
des dispositions du § 3 de l ’article  42 coucernant le Chemin de fer destinataire.
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§ 3. — La responsabilite du Chemia de fer, fondće sar la prśsente Convention, cesse a la, 

gare destinataire indiquee sux la lettre de voiture, mSme si l ’axpediteur a  dśsigne im autre 
lien de destination. Le transport au delźb est regi par les lois et reglement* intśrieurs.

A r t i c l e  27 

Etendue de la responsabilitó

§ 1- ■ Le Chemin de fer est responsable dans les conditions determines an present
chapitre du retard a la  livraison, du dommage resultant de la perte totale ou partielle de la 
marchandise, ainsi que des avaries qu’elle subit h partir de l ’acceptation au transport jusqu’a 
la  livraison.

§ 2 . - 1 1  est decharge de cette responsabilite en cas de perte totale ou partielle ou d ’avarie 
s’il prouve que le dommage a  eu pour cause une faute de l ’ayant droit, un ordre de celui-ci ne 
resultant pas d’une faute du Chemin de fer, un vice propre de la marchandise (deterioration 
interieure, dechet, coulage ordinaire, etc.) ou un cas de force majeure.

§ 3 . - 1 1  est śgalement decharge de la responsabilitć pour le retard a la livraison, s’il 
prouve que le retard a  eu pour cause des circonstances que le Chemin de fer ne pouvait pas 
eviter et auxquelles il ne dependait pas de lui de remedier.

§ 4. — Lorsqu’une marchandise expediee par wagon complet aux conditions de la presente 
Convention est reexpediee sans rupture de charge aux conditions de la meme Convention et 
qu elle est restee sous la  surveillance du Chemin de fer, il y a presomption, si une perte partielle 
ou une avarie est constatśe, qu’elle s’est produite au cours du dernier contrat de transport.

A r t i c l e  28
Restrictions h la responsabilitć en cas de dominages pouvant rćsulter de certaines causes.

§ 1. — Le Chemin de fer n ’est pas responsable des dominages qui rśsultent d ’une ou 
plusieurs des causes ci-apres:

a) danger inherent au transport en wagons decouverts, pour les marchandises qui auront 
ete transportees de cette mani ere en vertu, soit des prescriptions de tarifs, soit des conventions 
passees avec l’expediteur et mentionnees dans la  lettre de voiture;

b) danger resultant soit de l ’absence d’emballage, soit des defectuosites de l ’emballage, 
pour les marchandises exposees par leur nature a des dechets ou avaries quand elles ne sont 
pas emballees;

c) danger inherent aux operations de chargement ou de dćchargement ou rśsultant d ’un 
chargement defectueux, pour les marchandises chargees par 1’expMiteur ou decliargćes par le 
destinataire, en vertu soit des tarifs, soit des conventions passdes avec l’expediteur et men­
tionnees dans la  lettre de voiture, soit des conventions passćes avec le destinataire;

d) danger particulier, soit de perte totale ou partielle, soit d’avarie, notamment par bris, 
rouille, deterioration interieure et spontanee, coulage extraordinaire, dessication, dóperdition, 
auquel certaines marchandises sont exposees par des causes inherentes a leur nature;

e) danger rśsultant du fait soit que des objets exclus du transport ont 6te neanmoins 
expedies sous une denomination irreguliere, inexacte ou incomplete, soit que des objets admis 
seulement sous certaines conditions ont śte expedies sous une denomination irregulibre, inexacte 
ou incomplete ou sans que l ’expśditeur a it pris les mesures de precaution prescrites;

f) danger particulier que le transport entraine pour les animaux vivants;
g) danger que l ’escorte des animaux vivants ou des marchandises a  pour but d ’eoaxter, 

lorsqu’aux termes soit de la  prśsente Convention, soit des tarifs, soit des conventions passees 
avec l ’expediteur et mentionnees dans la lettre de voiture, le transport de ces animaux ou de 
ces marchandises doit etre effectuś sous escorte.

§ — Lorsque, eu egard aux circonstances de fait, un dommage a pu resulter d’une ou
de plusieurs de ces causes, il y a  presomption qu’il en resulte, k moins que l ’ayant droit n ’ait 
fait la  preuve qu’il n ’en resulte pas.

Cette presomption n ’est pas applicable dans le cas prevu a la  lettre a) du § 1 s ’il y a  
manquant anormal ou perte de colis.
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A r t i c l e  29

Montant de 1’indemnitć en cas de perte totale ou partielle de la merchandise
Quand, en vertu des dispositions de la  presente Convention, une indem nite pour perte 

to ta le  ou partielle de la  m archandise est misę a  la  charge du Chemin de fer, elle est calculee: 
d ’aprhs le cours a  la  bourse,
a defaut de cours, d ’apres le prix courant sur le marche, 
a  d śfau t de l ’un et de l ’autre, d ’apr&s la  valeur usuelle 

des m archandises de meme natu re  e t qualite, au  lieu et a l ’epoque oh la  m archandise a  śte 
acceptśe au  transport. Toutefois, l indem nite ne peut dśpasser 100 francs par kilogramme de' 
poids bru t m anquant, sous reserve des lim itations prevues a l ’article  34.

Sont en outre rembourses le prix du transport, les droits de douane et au tres sommes 
deboursees a l ’occasion du transport de la  m archandise perdue, sans au tres dommages-interets.

Une indemnity plus elevee ne peut etre reclamee qu’en cas de declaration d ’in teret h la  
livraison, conformement au  § 4 de l ’a rtic le  35, et qu’en cas de dol ou de faute lourde du 
Chemin de fer, conformement a  l ’article  36.

Lorsque les elements qui servent de base au  calcul de l ’indem nite ne sont pas exprimes 
dans la  monnaie de l ’E ta t ou le paiem ent est reclame, la  conversion est faite d ’apres le cours 
au  jour et au  lieu du  paiement.

A r t i c l e  30
Prćsomption de la perte de la marchandise. Cas oh elle est retrouvóe

§ 1- — L’ayan t dro it peut, sans avoir a fouruir d ’au tres preuves, considerer la  m archan­
dise comme perdue quand elle n ’a  pas ete livree au  destinataire  ou tenue a sa disposition dans 
les tren te  jours qui suivent l ’expiration des delais tels qu’ils sont calculus a  l’article  11.

§ 2. — L ’ayan t droit, en recevant le paiem ent de l ’indem nite pour la  m archandise perdue, 
peut stipu ler dans la  quittance qu’il demande a  etre avise im m ediatem ent dans le cas oh la  
m archandise serait retrouvee au  cours de l ’annee qui suivra le paiem ent de l ’indemnitó.

U lui est donne ac te  par ścrit de cette  demande.
§ 3. — Dans le delai de tren te  jours apres avoir reęu cet avis, l ’ayan t dro it peut exiger 

que la  m archandise lui soit livree h 1’une des sta tions du parcours, contrę paiem ent du seul prix 
du transport de la  m archandise depuis la  gare d ’expedition jusqu’a  celle ou a  lieu la  livraison 
et contre restitu tion  de l ’indem nite qu’il a  reęue, deduction faite, 6ventuellement, du  prix de 
transport qui a u ra it 6te compris dans cette  indem nite, et sous reserve de tous droits h l ’in- 
dem nitś pour depassem ent du delai de livraison prevue l ’article  33 et, s’il y a  lieu, au  § 3 
de l ’a rtic le  35.

§ 4. — A defaut soit de la  stipulation dans la  quittance prevue au  § 2 ci-dessus, soit 
d’instructions donnees dans le delai de tren te  jours prevu au  § 3, ou encore si la  m archandise 
n ’a  śte  retrouvśe que plus d ’un an  apres le paiem ent de l ’mdemnitó, le Chemin de fer en 
dispose conformement aux lois et reglem ents de l ’E ta t dont il relive.

A r t i c l e  31
Restrictions de la responsabilitś en cas de dśchet de poids

§ 1. — En ce qui conoeme les m archandises qui, a  raison de leur natu re  particuliśre,
subissent generalem ent un dechet de poids par le seul fa it du  transport, le Chemin de fer ne 
rśpond que de la  partie  du  m anquant qui depasse la  tolerance determ inee comme suit, quel 
que soit le parcours effectue:

a ) deux pour cent du poids pour les m archandises liquides ou remises a  l ’6 tat humide ainsi 
que pour les m archandises suivantes:

Bois de rśglisse, Feuilles de tabac fraiches,
Bois de tein ture rapes ou moulus, Fourrures,
Comes e t onglons, F ruits frais,
Crins, F ru its  seches ou cults,
Cuirs, Graisses,
Dechets de peaux, Houblon,
EcorceSj . Laine,



Lógumes frais, Savons et huiles concrótee, **
Mastic frais, Sel,
Os entiers ou moulus, Soies de porc,
Peaux, Tabac hachś,
Poissons sśches, Tendons d ’animaux;
Racines,
b) un pour cent pour toutes les autres marchandises seches egalement sujettes a dechet 

de route.
§ 2. — La restriction de responsabilite prevue au § 1 du present article ne peut etre

invoquee s’il est prouve, d ’apres les circonstances de fait, que la  perte ne resulte pas des
causes qui justifient la  tolerance.

§ 3. — Dans le cas oil plusieurs colis sont transportes avec une seule lettre de voiture, 
la  tolerance est calculee pour chaque colis, lorsque son poids au depart est indiqu6 separement 
sur la le ttre de voiture ou peut etre constate d ’une autre maniere.

§ 4. — En cas de perte totale de la marchandise, il n ’est fait aucune deduction resultant 
du dćchet de route pour le calcul de 1’indemnite. i

§ 5. — Les prescriptions du present article ne dśrogent en rien a celles de Particle 28.

A r t i c l e  32
Montant de 1'indemnity en cas d’avarie de la marchandise

En cas d ’avarie, le Chemin de fer doit, sauf l ’exception prevue a Particle 34, payer le 
montant de la  depreciation subie par la marchandise, sans autres dommages-interets. Une in- 
demnite plus elevee ne peut etre rśclamee qu’en cas de declaration d’interet a la  livraison, 
conformement au § 4 de Particle 35 et qu’en cas de dol ou de faute lourde du Chemin de fer, 
conformement a Particle 36.

Toutefois Pindemnite ne peut depasser:
a) si la  totalite de l ’expedition est depreciee par l’avarie, le chiffre qu’elle aurait a tte in t 

en cas de perte totale;
b) si une partie seulement de l’expedition est depreciee par l’avarie, le chiffre qu’elle aurait 

a tte in t en cas de perte de la partie depreciee.

A r t i c l e  33
Montant de 1’indcmnitć pour retard il la livraison

§ 1. — En cas de depassement du delai de livraison, si l ’ayant droit ne prouve pas 
qu’un dommage soit resulte de ce retard, le Chemin de fer est tenu de payer un dixi&me du 
prix du transport pour chaque fraction du retard  correspondant au dixieme du delai de liv­
raison, toute fraction du retard inferieure a un dixieme du delai de livraison etant comptee 
pour un dixieme. La moitie du prix du transport constitue Pindemnite maximum.

§ 2. — Si la preuve est fournie qu’un dommage est resulte du retard, il est payś, pour ce 
dommage, une indemnite qui ne peut pas depasser le prix de transport.

§ 3. — Les indemnites prevues aux §§ 1 et 2 du present article ne peuvent pas se 
cumuler avec celles qui seraient dues pour perte totale de la  marchandise.

En cas de perte partielle, elles sont payees, s’il y a  lieu, pour la partie non perdue de 
l ’expedition.

En cas d ’avarie, elles se cumulent, s’il y a  lieu, avec 1’indemnite prevue a l ’article 32.
Dans tous les cas, le cumul des indemnites prevues aux §§ 1 et 2 avec celles qui sont 

piAvues aux articles 29 et 32 ne peut donner lieu au paiement d’une indemnity totale supe- 
rieure a celle que serait due en cas de perte totale de la marchandise.

A r t i c l e  34
Limitation de Tindemnitó en vertu de certains tarifs

Lorsque le Chemin de fer offre au public des conditions particuli&res de transport (tarifs 
spściaux ou exceptionnels) comportant une reduction sur le prix to tal calculć d ’aprós les con­
ditions ordinaires (tarifs generaux), il peut lim iter par un maximum Tindemnitó due a l ’ayant 
droit^ en cas d’avarie, de perte ou de retard.



Lorsque le maximum ainsi fix6 resulte d ’un ta r if  appliquś seulem ent sur une fraction du 
parcours, il ne peut etre invoquć que si le fa it geuerateur de TindemnitA s’est produit sur cette  
partie  du parcours.

A r t i c l e  35 
Declaration d’intfirbt a la livraison

§ 1. — Toute expedition peut faire l ’objet d ’une declaration d ’in teret a la  livraison, inscrite 
sur la  le ttre  de voiture comme il est d it a la  le ttre  k) du  § 6 de l ’a rtic le  6.

Le m ontant de l ’in teret declare doit etre indique en monnaie de l ’E ta t de depart, en
francs or ou en toute au tre  monnaie qui serait fixee par les tarifs.

§ 2 . - 1 1  est peręu une taxe supplćm entaire d ’un dixieme pour mille de la  somme
declarće, par fraction indivisible de 10 kilometres.

Les tarifs peuvent reduire cette taxe et fixer un minimum de perception.
§ 3. — S’il y a  eu declaration d ’in teret a la  livraison, il peut etre reclam ś, en cas

de re tard :
a ) s ’il  n ’est pas prouve qu’un dommage est resulte de ce retard :
le double des sommes fixees par le § 1 de l ’article  33 jusqu’a  concurrence de l ’in teret 

declare;
b) si la  preuve est foumie qu’un dommage est resulte du retard :
une indemnity pouvant s’elever jusqu’au  m ontant de l ’in teret declare.
Lorsque le m ontant de l ’in teret declare est inferieur aux indem nites prevues a l ’article  33, 

celles-ci peuvent etre reclamees au  lieu des indem nites prevues sous les le ttres  a) e t b).
§ 4. — En cas de perte to ta ie  ou partielle, ou d ’avarie de la  m archandise, ayan t fa it 

l ’objet d ’une declaration d ’in teret a la  livraison, il peut etre reclame:
a) les indemnites prevues aux articles 29 et 32 ou, s’il y a  lieu, a  l ’a rtic le  34 et, en outre,
b) le remboursem ent du dommage supplem entaire prouve, jusqu’a concurrence du  m ontant 

de l ’in teret declare.
§ 5. — S’il existe simultanememt avarie ou perte partielle de la  m archandise e t depassem ent 

du dśla i de livraison, les indemnites dues en vertu  des §§ 3 et 4b) ne sont payees que jusqu’a 
concurrence du m ontant declare comme in teret a, la  livraison.

A r t i c l e  36
Montant de l’indemnitb en cas de dol on de faute lonrde imputable an Clremin de fer
Dans tous les cas ou la  perte to ta ie  ou partielle, l ’avarie ou le re ta rd  subis par la  m ar­

chandise a  pour cause un dol ou une fau te  lourde im putable au  Chemin de fer, l ’ayan t dro it 
doit etre cornpletement indemnise pour le prejudice prouve, jusqu’a  concurrence du double des 
m axima prevus aux articles 29, 32, 33, 34 e t  35 suivant le cas.

A r t i c l e  37 
Intórets de l’indemnitć

L ’ayan t d ro it peut demander des interets, a raison de six pour cent de l ’indemnite allouee
sur une le ttre  de voiture, lorsque cette  indem nity depasse dix francs.

Ces in terets courent du  jour de la  reclam ation adm inistrative prevue a l ’article  40, ou,
s’il n ’y a  pas eu de reclam ation, du jour de la  demande en justice.

A r t i c l e  38 
Restitution des indemnitbs

Toute indem nitś indum ent peręue doit etre restituee.
En cas de fraude, le Chemin de fer a  droit, en outre, au  versement d ’une somme egale a 

celle qu’il a  payee indument, sans prejudice des sanctions penales.

A r t i c l e  39 
Responsabilitć du Chemin de fer pour ses agents

Le Chemin de fer est responsable des agents a ttaches a son service e t des au tres personnes 
qu’il emploie pour l ’excecution d ’un tran spo rt dont il est charge.

Toutefois si, a  la  demande de l ’interesse, les agents du Chemin de fer etablissent les 
le ttres  de voiture, font des traductions ou rendent d ’au tres sei-vices qui n ’incombent pas au  
Chemin de fer, ils sont consideres comme a,gissant pour le compte de la  personne & laquelle 
ils rendent ces services.
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C h a p i t r e  II

Reclamations administratives. Actions, procedure et prescription 
en cas de litiges n6s dn contrat de transport

A r t i c l e  40 
Reclamations administratives

§ 1. — Les reclam ations adm inistratives fondees sur le con tra t de transport doivent 8tre 
adressees par ścrit au  Chemin de fer designe a  l ’a rtic le  42.

§ 2. — Le dro it de presenter la  reclam ation appartien t aux personnes qui ont le clroit 
d ’actionner le Chemin de fer en vertu de l ’article  41.

§ 3. Quand la  reclam ation est formee par l ’exp§diteur, il doit produire le duplicata de 
la  le ttre  de voiture. Quand elle est formśe par le destinataire, il doit produire la  le ttre  de 
voiture si elle lu i a  ete remise.

§ 4. La le ttre  de voiture, le duplicata e t les au tres documents que l ’ayan t d ro it juge 
utile de joindre a  sa reclam ation doivent etre prćsentes soit en originaux, soit en copies, 
celles-ci dhm ent le g a lis e s  si le Chemin de fer le demande.

Lors du r&glement de la  reclam ation, le Chemin de fer pourra exiger la  presentation en 
original de la  le ttre  de voiture, du duplicata ou du bulletin de remboursem ent en vue d ’y porter 
la  constatation  du reglement.

A r t i c l e  41
Personnes qui peuvent exercer le clroit d’action contre le Chemin de fer

§ 1. L action  en restitu tion  d ’une somme payee en vertu  du con tra t de transport
n ’appartien t qu’a  celui qui a  effectue le paiement.

§ 2. — L ’action relative aux remboursements prevus & l ’article  19 n ’appartien t qu’a 
l ’expediteur.

§ Les au tres actions contre le Chemin de fer qui naissent du con tra t de transport
appartiennent:

h lexpediteur, ta n t qu’il a  le dro it de modifier le contrat de transport, comme il est d it 
a l’a rtic le  21;

au  destinataire , a  p a rtir  du moment oil il a  soit reęu la  le ttre  de voiture, soit fa it valoir
les droits qui lu i appartiennent en vertu  du § 3 de l ’article  16.

Pour exercer ces actions, l ’expediteur doit representer le duplicata  de la  le ttre  de voiture.
A dófaut, il ne peut actionner le Chemin de fer que si le destinataire  l ’y a  autorise ou s’il
apporte la  preuve que le destinataire  a  refusś la  marchamdise.

A r t i c l e  42
Chemins de fer contre lesquels l’action pent etre exerc6e. Competence

§ 1. — L action  en restitu tion  d ’une somme payee en vertu du con tra t de transport peut 
etre exercśe soit contre le Chemin de fer qui a  peręu ce tte  somme, soit contre le Chemin 
de fer au  profit duquel la  somme a  ete peręu en trop.

§ 2. — L ’action  relative aux remboursements prevus a Particle 19 ne peut etre exercee 
que contre le Chemin de fer expediteur.

§ ^ es au r̂es actions qui naissent du con tra t de transport ne peuvent etre exerc&es 
que contre le Chemin de fer expediteur, le Chemin de fer destinataire  ou celui sur lequel s ’est 
produit le fa it gśnerateur de l ’action.

Dans le cas ou le Chemin de fer destinataire  n ’a  pas reęu la  marchandise, il peut 
neanmoins etre actionnó.

Le dem andeur a  le choix entre lesdits Chemins de fer; Paction in te n se , le droit d ’option 
est ćteint.

§ 4. — L ’action  ne peut etre intentee que devant le juge com petent de l ’E ta t duquel 
releve le Chemin de fer actionnś, a  moins qu’il n ’en soit decide autrem ent dans les accords 
entre E ta ts  ou les actes de concession.

Lorsquune entreprise exploite des rdseaux autonomes dans divers E tats, chacun de ces 
reseaux e s t considśrć comme un Chemin de fer d istinct au  point de vue de l ’application du 
present paragraphe.
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§ 5. — L’action eut śtre formśe contrę un Chemin de fer autre que ceux qui sont 

d6sign£s aux §§ 1, 2 et 3, lorsqu’elle est prśsentfee comme demande reconventionnelle ou 
comme exception dans l’instance relative a une demande principale fondfee sur le meme contrat 
de transport.

§ 6. — Lea dispositions du present article ne s’appliquent pas aux recours des Ghemins 
de fer entre eux, regies au chapitre III du present titre.

A r t i c l e  43
Constatation de la perte partielle ou d’une avarie snbie par une marchandise

g 1, — Lorsqu’une perte partielle ou une avarie est decouverte ou prćsumóe par le Ghemin 
de fer ou allóguee par 1’ayant droit, le Chemin de fer est tenu de faire dresser sans dólai et 
si possible en presence de cet ayant droit un proces-verbal constatant 1 etat et au besoin le 
poids de la  marchandise et, au tan t que possible, le montant du dommage, sa cause et le 
moment oh il s’est produit.

Une copie de ce proces-verbal doit etre remise gratuitement a 1’ayant droit sur sa demande.
§ 2. — Lorsque 1’ayant droit n’accepte pas les constatations du proces-verbal, il pent 

demander la  constatation judiciaire de i’e ta t e t du poids de la  marchandise, ainsi que des 
causes e t du montant du dommage, conformement aux lois e t róglements de 1 M at ou la 
constatation judiciaire a  lieu.

A r t i c l e  44
Extinction de l’action contre le Chemin de fer nee du contrat de transport

§ 1. — L’acceptation de la marchandise eteint toute action contre le Chemin de fer 
provenant du contrat de transport.

§ 2. — Toutefois, l’action n ’est pas eteinte:
1° si l’ayant droit fournit la  preuve que le dommage a  pour cause un dol ou une faute 

lourde imputable au Chemin de fer;
2° en cas de reclamation pour cause de retard, lorsqu’elle est faite a l ’un des Ghemins 

de fer dćsignes par le § 3 de l’article 42, dans un delai ne depassant pas trente jours, non 
compris celui de l ’acceptation;

3° en cas de reclamation pour perte partielle ou pour avarie:
a) si la perte ou l ’avarie a  ete constatee avant l’acceptation de la  marchandise par 1 ayant 

droit conformement a l ’article 43;
b) si la constatation qui aurait du etre faite conformement a l’article 43 n a  ete omise que 

par la  faute de Chemin de fer;
c) si la  marchandise exp6diee par wagon complet aux conditions de la  presente Con­

vention est róexpediee conformement au § 4 de l ’article 27 et que la perte partielle ou 
l’avarie a  ete constatee lors de la  livraison au dernier destinataire;

4“ en cas de reclamation pour dommages non apparents dont l’existence est constatee
apres l ’acceptation, a la condition:

a) que la  verification de la  marchandise a la  gare destinataire n ’a it pas etó offerte par
le Chemin de fer a l ’ayant droit;

b) que la demande de constatation conformement a l ’article 43 soit faite immódiatement 
apr&s la  decouverte du dommage, et au plus ta rd  dans les sept jours qui suivent l’acceptation 
de la  marchandise;

c) que l ’ayant droit fasse la  preuve que le dommage s’est produit dans l’intervalle ecoule 
entre l ’acceptation au transport et la  livraison;

5° lorsque l ’action a  pour objet la  restitution de sommes payees ou le remboursement
prGvu k 1’article 19.

§ 3. — L’ayant droit peut refuser l ’acceptation de la marchandise, meme apres la  reception 
de la lettre de voiture e t le paiement des frais de transport, tan t qu’il n ’a  pas śtś  procedó aux 
verifications requises par lui en vue de constater un dommage allegue.

Les rśserves qu’il ferait tout en recevant la  marchandise ne seraient d ’aucun effet, a moins
d’gtre acceptśes par le Chemin de fer.

g   Si une partie des colis mentionnśs dans la lettre de voiture manque lors de la
livTaison, l ’ayant droit peut constater, dans la  quittance prfrvue a u  § 1 de l ’article 16, que 
ces colis, dfiment dósignes, ne lui out pas 6tś livrśs. , J
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A r t i c l e  45

Prescription de Faction nće du contrat de transport
§ 1. — L ’action nee du con trat de tran spo rt est prescrite par un an, lorsque la  soinme 

due n ’a  pas e tś  deja fixee par nne reconnaissance, par une transaction  ou par un jugemeht.
Toutefois, la  prescription est de trois ans s’il s’ag it:
a) de Faction de l ’expediteur en versement d ’un remboursement peręu par le Chemin de 

fer sur le destina ta ire ;
b) de Faction de l ’expediteur en versem ent du reliquat d ’une vente effectuee par le 

Chemin de fer;
c) d ’une action  fondle sur un dommage ayan t pour cause un dol;
d) d ’une action  fondee sur le cas de fraude vise dans l ’a rtic le  38.
§ 2. — La prescription court:
a )  pour les demandes d ’indem nite en cas de perte partielle, d ’avarie ou de re ta rd  a  la  

livraison: du jour ou la  livraison a  eu lieu;
b) pour les demandes d ’indem nite en cas de perte to ta le : du trentibm e jour aprós 

l ’expiration du delai de livraison;
c) pour les demandes en paiem ent ou en restitu tion  de taxes, de frais accessoires ou de

surtaxes, ou pour les demandes en rectification  de taxes, en cas d ’application irregulibre du
ta rif  ou d ’erreur de calcul: du jour du paiem ent de la  taxe, des frais accessoires ou de la
surtaxe, ou, s’il n ’y a  pas eu paiem ent, du jour de Facceptation de la  m archandise au  transport;

pour les demandes concernant des sommes affranchies a  l ’aide d ’un bulletin d ’affranchis- 
sement: du jour du reglement du c.ompte avec l ’expediteur;

pour les demandes du Cbemin de fer en  remboursement d ’une somme payee par le 
destinataire  aux lieu e t  place de l ’expediteur, ou vice versa, e t  que le Cbemin de fer est 
tenu  de restituer a  l ’ayan t dro it: du jour de la  restitu tion  de ce tte  somme;

d ) pour les demandes relatives aux rem boursem ents prevus a  l ’article  19: du quarante- 
deuxieme jour apres l ’expiration du delai de livraison;

e) pour les actions en paiem ent d ’un reliquat de vente: du jour de la  vente;
f) pour les demandes en paiem ent d ’un supplem ent de d ro it reclam e par la  douane:

du jour de la  reclam ation de la  douane.
Le jour indique comme point de depart de la  prescription n ’est jam ais compris dans

le delai.
§ 3 . — Eu cas de .reclamation adm inistrative ecrite adressee au  Cbemin de fer conforme- 

m ent a l ’article  40, la  prescription cesse de courir. La prescription reprend son cours a  p a rtir  
du jour oil le Chemin de fer a  repousse la  reclam ation par ecrit et restitue  les pieces qui y 
etaien t jointes. La preuve de la  reception de la  reclam ation ou de la  reponse et celle de la  
restitu tion  des pibces sont a  la charge de la  partie  qui invoque ce fait.

Les reclam ations ulterieures ayan t le meme objet ne suspendent pas la  prescription.
§ 4. — Sous reserve des dispositions qui precedent, la  suspension et l ’in terruption de la

prescription sont reglees par les lois et reglem ents de l ’B ta t oil Faction est intentee.

A r t i c l e  46
Inadmissibility de la reprise de Faction ćteinte ou prescrite

L’action  eteinte ou prescrite conformement aux dispositions des articles 44 et 45 ne peut 
etre reprise ni sous la  forme d ’une demande reconventionnelle ni sous celle d ’une exception.

C h a p  i t  r e  III
Rfeglement des comptes. Recours des Chemins de fer entre eux

A r t i c l e  47 
Reglement des comptes entre Chemins de fer

§ 1 . _  Tout Cbemin de fer qui a  encaisse, so it au  dśpart, soit h l ’arrivće, les frais de 
transport ou d ’au tres crśances resu ltan t du con tra t de transport, est tenu  de payer aux 
Chemins de fer intóresses la  p a rt leur revenant sur ces frais e t crśances.
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ą 2. -  L a  rem ise de la  m archand ise  p a r u n  C hem ia de fer a u  Chem in de fe r subsequent 

donnę a u  p rem ier le  d ro it de  d śb ite r  im m ediate  m ent  le  second d u  m o n tan t des fra is  e t cróaac*? 
d o n t 6ta.it grevśe la  m archand ise  au  m om ent d e  sa rem ise, d ’a p r ts  la  le t t re  de voiture, sous 
rdserve du  com pte d efin itif  a  e tab lir  conform em ent a u  § 1 du  p rśsen t a r tic le

§ 3 — Sous reserve de ses d ro its  contrę  l ’expśditeur, le Chem in de fer exped item  es 
responsable des fra is  de tra n sp o r t e t des a u tre s  fra is  qu ’il  n ’a u ra i t  pas encaissśs a lo rs  que
l ’exped iteur les av a it p ris  k  sa charge en  vertu  de la  le ttre  de voiture.

§ 4. — Si le  Chem in de fe r d e s tin a ta ire  deliv re  la  m archand ise  sans recouvrer a  la  liv raiso  a 
les fra is  e t creances d o n t elle e ta it  grevee, i l  e s t responsable d u  paiem ent de ces fra is  e 
creances. sous reserve de ses d ro its  contrę  le d estin a ta ire .

A r t i c l e  48
Recours en cas d’indemnit§ pour perte tota le ou partielle on pour avarie

§ 1. — Le Chem in de fe r qui a  paye une indem nite  pour p erte  to ta le  ou p artie lle  ou pour 
avarie, en  v ertu  des d ispositions de la  p resen te  Convention, a  le d ro it d ’exercer un  recours 
contrę  les Chem ins de  fe r qui on t concouru a u  tran sp o rt, conform em ent au x  dispositions
su ivan tes: , . .

a )  le  Chem in de fe r p a r le fa it  duquel le  dom m age a  e te  cause en est seul responsable,
b) lorsque le dom m age a  e te  cause p a r le  fa it  de p lusieurs Chem ins de fer, chacun  d e u x  

repond d u  dom m age cause p a r lui. Si la  d is tin c tio n  est im possible dans 1 espece, la  c a ig e
de 1’indem nite  es t re p a rtie  en tre  eux d ’apres les principes enonces a  la  le ttre  c);

c )  s ’il ne peu t e tre  prouve que le dom m age a  e te  cause p a r le fa it  d ’un ou de p lusieurs 
Chem ins de fer, la  charge de l ’indem nite  due es t rep artie  en tre  tous les Chem ins de le r  ay an  
p artic ip e  au  tran sp o rt, a  l ’exception de ceux q u i p rouveraien t que le  dom m age n a  pas ete 
occasionne sur leurs lignes. L a  re p a rtitio n  est fa ite  p roportionnellem ent a u  nom bre de k il - 
m etres des d istances d ’ap p lica tio n  des ta rifs .

§ 2. — D ans le cas d ’inso lvabilite  du  l ’un  des Chem ins de  fer, la  p a r t  lu i incom bant e t non 
payee p a r lu i e s t re p a rtie  en tre  tous les au tre s  Chem ins de fer qui o n t p ris p a r t au  tran sp o r , 
p roportionnellem ent a u  nom bre de k ilom etres des d istances d ’ap p h c a tio n  des ta rifs .

A r t i c l e  49
Recours en cas d’indemnit6 pour retard ił la livraison

§ 1. — Les regies enonoees dans 1’a r tic le  48 sont appliquees en  cas d ’indem nite  payee 
pour re ta rd . Si le  re ta rd  a  eu pour causes des irreg u la rites  consta tees sur p lusieurs Chem ins e 
fer, la  ch a rg e  de r in d em n ite  es t re p a rtie  en tre  des Chem ins de fer proportionnellem ent a  a  
duree du re ta rd  su r leurs reseaux  respectifs.

s 2. — Les dela is de liv raison  determ ines p a r 1’a r tic le  11 de la  p resen te Convention son t 
pa rtag es  en tre  les d iffe ren ts  Chem ins de fer qu i on t p ris p a r t  a u  tra n sp o r t de la  m am  re 
su iv an te :

lo  E n tre  deux  Chem ins de fer voisins:
a )  le d e la i d ’expedition  est p a r ta g e  egalem ent;
b ) le d e la i de tra n sp o r t es t p a rta g e  p roportionnellem ent au  nom bre de ome les es

d istances d ’ap p lica tio n  des ta r ifs  sur chacun  des deux Chem ins de fer,
2« E n tre  tro is  Chem ins de fe r ou plus:
a )  il est a ttr ib u e  d ’abord , su r le  d e la i d ’expedition, a u  prem ier, d ’une p art, e t a u  dernier,

d ’a u tre  p a rt, douze heures pour la  p e tite  v itesse et six heures pour la  g rande v itesse,
b) le  re s te  d u  d e la i d ’expedition  e t un  tie rs  d u  delai. de tran sp o r t son t p a rtag es  p a r p a  s

ćgales en tre  tous les Chem ins de fe r p a r tic ip a n ts ;
c ) les deux a u tre s  tie rs  du  dela i de tra n sp o r t  sont p a rtag es  p roportionnellem ent a u  nom bre 

de k ilom etres des d istances d ’ap p lica tio n  des ta r ifs  su r chacun  de ces Chem ins de  fer.^
§ 3. — Les dela is supplem entaires auxquels un Chem in de fe r a  d ro it son t a ttn b u ó s  a 

ce Chem in de fer.
c I    L ’in terva lle  en tre  le m om ent ou la  m archand ise  es t rem ise a u  prem ier Chem in e

fe r e t  ce lu i auquel le  d ś la i com m ence a  courir re s te  exclusivem ent a  la  d isposition  de ce Chem in
(Jg f6r<

§ 5. — Le p a rtag e  d o n t il est question  ci-dessus n ’est p ris en consideration  que dans le 
oas oh le d ś la i  de liv ra ison  to ta l  n ’a  pas etó obsenrś. —
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A r t i c l e  50 

Procedure de recours

* J  L r  Le Chemin de fer C01ltre lequel est exerce un des recours prśvus aux articles 48 
et 40 ci-dessus nest jamais recevable a contester le bien-fonde du paiement effect u6 par 
1 administration ezeręant le recours, lorsque l’indemnite a  ete fixśe par l’autorite de justice 
apres que 1 assignation lui avait ete dument signifiee et qu’il avait śte mis & meme d’intervenir 
dans la proces. Le juge saisi de l’action principale fixe, selon les circonstances de fait les 
dćlais impartis pour la signification et pour l’intervention.

§ 2. — Le Chemin de fer qui veut exercer son recours doit former sa demande dans une
seule et meme mstance centre tous les Chemins de fer interesses avec lesquels il n’apas transige
sous peine de perdre son recours contre ceux qu’il n’aurait pas assignćs.

§ 3. -  Le juge doit statuer par un seul et mSme jugement sur tous les recours dont il 
est saisi.

§ 4- Les Chemins de fer actionnśs ne peuvent exercer aucun recours ultśrieur.

i J 5' 7  11 n’6St paS p6rmiS d’introduire les recours en garantie dans l’instance relative ala demande pnncipale en indemnite.
A r t i c l e  51 

Competence pour les recours
§ 1. — Le juge du domicile du Chemin de fer contre lequel le recours s’exerce est exclusi- 

vement competent pour toutes les actions en recours.
§ -̂ Lorsque Taction doit etre intentee contre plusieurs Chemins de fer, le Chemin de 

fer demandeur a  le droit de choisir entre les juges competents en vertu du paragraphe pre­
cedent, celui devant lequel il porte sa demande.

A r t i c l e  52 
Conventions particuli&res au sujet des recours

Sont ieservees les conventions particuli&res qui peuvent intervenir entre les Chemins de fer, 
soit d ’avance pour les divers recours qu’ils pouriraient avoir les uns contre les autres, soit pour 
un cas special.

T itre IV.
D i s p o s i t i o n s  diverses .

A r t i c l e  53 
Application du droit national

A defaut de stipulations dans la presente Convention, les dispositions des lois et rógle- 
ments nationaux relatifs au transport dans chaque Etat sont applicables.

A r t i c l e  54 
Efegles gónćrales de procedure

Pour tous les litiges auxquels donnent lieu les transports soumis a, la presente Convention, 
la procedure it suivre est celle du juge competent, sous reserve des dispositions contraires 
inserees dans la Convention.

A r t i c l e  55 
Execution des jugements. Saisies et cautions

§ 1. Lorsque les jugements prononces contradictoirement ou par defaut par le juge 
competent en vertu des dispositions de la presente Convention sont devenus executoires 
d’aprCs les lois appliquees par ce juge, ils deviennent executoires dans chacun des autres 
Etats contractants aussitót apres accomplissement des formalites prescrites dans cet Etat. La 
revision du fond de l’affaire n ’est pas admise.

Cette disposition ne s’applique pas aux jugements qui ne sont executoires que provisoire- 
ment, non plus qu’aux condamnations en dommages-interets qui seraient prononcees, en sus des 
depens, contre un demandeur a raison du rejet de sa demande.

§ 2. — Les creances engendrees par un transport international, au profit d ’un Chemin de 
fer sur un Chemin de fer qui ne relśve pas du meme E tat que le premier, ne peuvent §tre
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saisies qu’en vertu  d ’un jugem ent rend a par l ’au to rite  judiciaire de l ’E ta t duquel releve le 
Chemin de fer titu la ire  des creances saisies.

§ 3. — Le m atśriel ronlant d’un Chemin de fer, ainsi que les objets mobiliers de toute
nature  lui appartenan t e t contenus dans ce m ateriel, ne peuvent faire lo b je t d u n e  saisie, sui 
un territo ire  au tre  que celui de l ’E ta t duquel releve le Chemin de fer proprićtaire, qu en  veitu  
d ’im jugem ent rendu par 1’au to ritś  judiciaire de cet E tat.

§ 4. — La caution a foum ir pour assurer le paiem ent des dśpens ne peut etre exigee a
l ’occasion des actions judiciaires fondees sur le contrat de transport international.

A r t i c l e  56
U nite monetaire. Cours de conversion on d’acceptation des monnaies ćtrangeres

§ 1. — Les sommes indiqudes en francs dans la  presente Convention ou ses annexes sont 
considśróes comme se rapportan t au  francs or d ’un poids de 10/31 de gramme au  t i tre de 0,900.

§ 2. — Le Chemin de fer est tenu de publier, par voie d ’affichage aux guichets ou de 
toute au tre  maniere appropriee, les cours auxquels il effectue la  conversion des frais de trans­
port, des remboursements, des frais accessoires et au tres frais exprimes en un it6s m onśtaires 
śtrangśres, qui sont payes en monnaie du pays (cours de conversion).

§ 3. — De merne un Chemin de fer qui accepte en paiem ent des monnaies S tra n g le s  est
tenu de publier les cours auxquels il les accepte (cours d ’acceptation).

l e  57
Office central des transports internationaux par Chemins de fer

|  1. — Pour faciliter e t assurer l ’execution de la  prśsente Convention, il est institue un
Office cen tral des transports internationaux p a r Chemins de fer charge:

a) de recevoir les communications de chacun des E ta ts  con tractan ts et de chacun des 
Chemins de fer intśressśs et de les no tifier aux autres E ta ts  e t  Chemins de fer;

b) de recueillir, coordonner e t publier les renseignem ents de toute nature qui interessent 
le service des transports in ternationaux;

c) de prononcer, a  la  demande des parties, des sentences sur les litiges qui pourraient
s ’ślever entre les Chemins de fer;

d) de faciliter, entre les divers Chemins de fer, les relations financieres necessitees par 
le service des transports in ternationaux et le recouvrement des creances restees en souffrance 
et d ’assurer, a  ce point de vue, la  security des rapports des Chemins de fer entre eux;

e) d ’instruire les demandes de m odifications a la  prśsente Convention et de proposer 
la  reunion des Conferences prevues a  l ’a rtic le  60, quand il y a  lieu.

§ 2. — Un rśglem ent special constituan t 1’Annexe V a  la  prśsente Convention dótermine
le siege, la  composition et l ’organisation de cet Office, a insi que ses moyens d ’action. Ce rfegle- 
ment e t les modifications qui y sont apportees par des accords entre tous les E ta ts  contrac­
tan ts  ont la  meme valeur et duree que la  Convention.

A r t i c l e  58 
Liste des lignes soumises il la  Convention

|  p    L ’Office cen tral prśvu a  l ’article  57 est chargś d ’etablir e t de ten ir a  jour la  liste
des lignes soumises a  la  prśsente Convention. A cet effet, il reęoit les notifications des
E ta ts  contractan ts relatives a  l ’inscription sur cette  liste  ou a la  rad iation  des lignes d ’un 
Chemin de fer ou d ’une des entreprises mentionnees a l ’article  2.

§ 2. — L ’entr6e d ’une ligne nouvelle dans le service des transports internationaux n ’a  lieu
qu’un mois aprśs la  date de la  le ttre  de l ’Office cen tral no tifian t son inscription aux autres
E tats.

§ 3. — La rad iation  d ’une ligne est effectuee par l ’Office central, aussitó t que celui des 
E ta ts  ocntractan ts sur la  demande duquel ce tte  ligne a  ete portee sur la  liste  lu i a  notifie 
qu’elle ne se trouve plus en situation de satisfa ire  aux obligations imposees par la  Convention.

g   La simple reception de l ’avis em anant de l ’Office cen tral donne im m ediatem ent
a  chaque Chemin de fer le droit de cesser, avec la  ligne radiśe, toutes relations de transport
in ternational sauf en ce qui conceme les transports en cours, qui doivent etre continues jusqu’a 
destination.
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A r t i c l e  59 
Admission de nouveaux Etats

§ 1. — Tout E tat non signataire qui veut adhśrer h la prćseute Convention adresse sa
demande au Gouvemement suisse, qui la communique a tous les E tats participants avec une 
note de 1 Office central sur la situation des chemins de fer de l ’E tat demandeur au point de 
vue des transports internationaux.

§ 2. — A moins que dans le delai de six mois a dater de l ’envoi de cet avis, deux Etats 
au moins n ’aient notifie leur opposition au Gouvernement suisse, la demande est admise de 
plein droit et avis en est donne par le Gouvemement suisse a l’E tat demandeur et a tous les 
E tats participants.

Dans le cas contraire, le Gouvernement suisse notifie a tous les E tats et a l ’E tat demandeur 
que l’examen de la demande est ajoume.

§ 3. — Toute admission produit ses effets un mois apres la date de l ’avis envoye par 
le Gouvernement suisse.

A r t i c l e  60 
E6vision (le la Convention

§ 1. — Les Delegues des E tats contraatants se reunissent pour la revision de la Con­
vention, sur la convocation du Gouvemement suisse, au plus tard  cinq ans aprós la mise en 
vigueur des modifications adoptees a la demiere Conference.

Une Conference sera convoquśe avant cette epoque, si la demande en est faite par le 
tiers au moins des E tats contractants.

§ 2. — La mise en vigueur de la  Convention nouvelle a laquelle aboutit une Conference 
de revision emporte abrogation de la Convention anterieure merne a l ’egard de celles des par­
ties contractantes qui ne ratifieraient pas la Convention nouvelle.

§ 3 . - 1 1  est institue, en vue de tenir a jour 1’Annexe I, une Commission d’experts, dont 
l ’organisation et le fonctionnement font 1’objet d’un reglement qui forme l’Annexe VI de la 
presente Convention. Les decisions de cette Commission sont communiquees immediatement 
aux Gouvemements des E tats participants par l ’intermediaire de l’Office central. Elies sont 
tenues pour acceptees 5, moins que, dans le delai de deux mois, calcule des le jour de la 
notification, deux Gouvemements au moins n ’aient formule des objections. Elies entreat en 
vigueur le premier jour du troisieme mois apres le mois dans lequel 1’Office central a  porte 
leur acceptation a la connaissance des Gouvemements des E tats contractants. L’Office central 
designe ce jour lors de la communication des decisions.

A r t i c l e  61

Dispositions speciales pour certains transports. Dispositions complementaires
§ 1- — Pour le transport des wagons de particuliers, les dispositions de l ’Annexe VII 

doivent etrc appliquees.

§ Pour le transport des colis express, les Chemins de fer peuvent au moyen de
clauses appropriees de leurs tarifs convenir de certaines dispositions speciales confonnes a 
l ’Annexe VIII.

§ 3 . Pour les transports enumeres ci-apiAs, deux ou plusieurs E tats contractants, par 
des accords spściaux, ou les Chemins de fer, au moyen de clauses appropriees de leurs tarifs, 
peuvent convenir de certaines conditions adaptees a ces transports et derogeant a la presente 
Convention; notamment l’emploi d ’un document de transport different du formulaire constituant 
l ’Annexe II  a la pi-esente Convention peut etre prevu.

Les transports vises sont les suivants:
1° transports avec document de transport negociable;
2“ transports a ne livrer que contre remise du duplicata de la lettre de voiture;
3° transports de joumaux;
4° transports de marchandises destinees aux foires ou expositions;
5° transports de cadres vides ou charges;
6° transports d ’agres de chargement et de moyens de protection contre la chaleur et le

froid pour les marchandises transportees par chemins de fer.
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§ 4,  Les dispositions complementaires quo oertains Etats contraotants ou certains Ohe-
mins de fer participants jugeraient utile de publier pour 1’execution de la Convention sont 
communiquees par eux S. l ’Office central.

Les accords 'intervenus pour l ’adoption de ces dispositions peuvent etre mis en vigueur, 
sur les Chemins de fer qui y ont adherć, dans les formes prevues par les lois et róglements de 
cliaque E tat, sans pouvoir porter derogation a la  Convention internationale.

Leur mise en vigueur est notifiee a l ’Office central.

A r t i c l e  62
Duróe de l’engagement resultant de l’adhesion ii la Convention

§ 1. — La duree de la presente Convention est illimitee. Toutefois, cliaque E tat parti-
cipant peut se degager dans les conditions ei-apres:

Le premier engagement est valable jusqu’au 31 decembre de la cinquieme annee qui suivia 
la mise en vigueur de la  presente Convention. Tout E ta t qui voudrait se degager pour l ’ex-
piration de cette periode devra notifier son intention au moins un an avant cette date au
Gouvemement suisse, qui en informera tous les E tats participants.

A defaut de notification dans le delai indique, l ’engagement sera prolonge de plein droit 
pour une periode de trois annees, et ainsi de suite, de trois ans en trois ans, a defaut de 
denonciation un an au moins avant le 31 decembre de la derniere annee de lune des periodes 
triennales.

§ 2. — Les nouveaux E tats admis a participer a la Convention au cours de la periode 
quinquennale ou d’une des periodes triennales sont engages jusqu a la fin de cette periode, 
puis jusqu’a la fin de chacune des periodes suivantes, tan t qu’ils n ’auront pas dśnoncć leur 
engagement un an au moins avant l ’expiration de l ’ime d’entre elles.

A r t i c l e  63
Ratifications

La presente Convention sera ratifiee et les instruments de ratification seront deposes le 
plus to t possible aupres du Gouvernement suisse.

Lorsque la  Convention aura ete ratifiee par quinze Etats, le Gouvemement suisse pourra 
se mettre en rapport avec les Gouvernements interesses a l ’effet d’examiner avec eux la possi- 
bilite de mettre la  Convention en vigueur.

A r t i c l e  64 
Textes de la Convention. Traductions officielles

La presente Convention a  ete conclue e t signee en langue franęaise selon 1 usage diplo­
matique etabli.

Au texte franęais sont joints un texte en langue allemande et un texte en langue italieime 
qui ont la  valeur de traductions officielles.

En cas de divergence, le texte franęais fait foi.

T itre  V.

Dispositions transitoires

A r t i c l e  65
Etant donne que la valeur respective des monnaies en usage dans les differents E tats 

est sujette a des brusques variations et que, d’autre part, pour des raisons d ’ordre economique 
ou financier, certains E tats peuvent etre amenes a prendre des mesures de nature a soulever 
des difficultes pour l’application des dispositions du chapitre III du Titre III de la  Convention, 
chaque E ta t pourra, soit par des dispositions inserees dans les tarifs, soit par des actes de la 
puissance publique tels que des autorisations generales ou particulieres donnes aux ad­
ministrations de Chemins de fer, deroger aux dispositions des articles 17, 19 et 21 de la 
Convention, en decidant, pour certains trafics:

1° a) que les expeditions au depart de cet E tat ne seront admises qu’en port paye 
jusqu’a ses fronttóres;
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b) que les expeditions ne seront, a 1’entrśe de cet E ta t, grevees d ’aucun frais ou que les 

expeditions a destination de cet E ta t ne pourront gtre affranchies an  d śp art que jusqu’a ses 
fronti&res;

_ °) <lue le Port des expeditions en tran sit par cet E ta t sera payś, selon les accords des 
interesses, soit dans le pays de depart, soit dans le pays d ’arriv£e;

2° que les transports qui em pruntent les lignes de cet E ta t ne pourront etre grevee d ’aucun 
remboursement et que les dśbours ne seront pas adm is;

3° qu il ne sera pas permis a l ’expśditeur de modifier le con tra t de transport en ce qui 
conceme l ’affranchissem ent e t le remboursement.

Les mesures prises en conformitć du present article  seront com m uniques a  l ’Office central 
de Berne. Elies entreront en vigueur, au  plus to t, a l ’expiration d ’un dśla i de hu it jours a  
compter de la  date a  laquelle l ’Office cen tral au ra  notifie ces mesures aux autres E tats. Les 
envois en cours de route ne seront pas affectes par lesdites mesures.

E n  f o i  d e  q u o i ,  les P lenipotentiaires des E ta ts  susindiqu6s e t les Delegućs de la  Com­
mission de Gouvemement du Territoire de la  Sarre ont signś la  presente Convention.

F a i t  a  Rome, le 23 novembre 1933 en double original dont l ’un restera dśposć aux 
archives du  M inist^re des Affaires etrangercs du Royaume d ’lta lie  et l ’au tre  sera envoyś par le 
Gouvemement ita lien  au  Gouvernement suisse pour etre depose aux archives dudit Gouveme­
ment. Une copie certifiee conforme de la presente Convention sera remise par les soins du 
Gouvemement italien  a  tous les E ta ts  representśs a  la  Conference ainsi qu’au  Gouvemement 

portugais.
(Suivent les signatures.)
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A n n e x e  I 
(Article 4)

Prescriptions relatives aux otojets adniis au transport 
sous certaines conditions.

Voir edition speeiale (texte actuel, en vigueur depuis le le r  ju illet 1933).

Le titre  de la  classe VI est modifie comme il suit: 

«Matiferes rćpugnantes on susceptihles do produire nne infection.»

3



■



255 266

h destination de
Dćdouanement en 

gare de T R A N S P O R T  I N T E R N A T I O N A L  P A R  C H E M I N S  DE  F E R
Annexe II
(A rticle  6)

Tim bre 

de ©ontróle

No de la feuille de 
route

M

W a g o n s

Sbrie* Numćros* Marque
de

propri<te*

Capacity
de

chargem ent, 
su rfa ce  

de plancber

Tare 
des wagons 

de
particuliera

......

*•«

................

Rue et numóro.

A (ville et pays)

a
rw»P lir par l’axpóditeu r aeu lem en t quand 11 effectu e le  chargem ent. I

Gare destinatalre 

Mention dventuelle: „en gare*, ou „livrable h domicile*

•^hemln de fer espćrtitenr

Chenii“ de fer destinataire

Charge par (chemin de fer ou oxpdditeur):

i  i

8 *

*1 5 ?

i i

1 * ■t s
i  i  
i s
I  3
S s

* I
pi J

Adresse
on

Harqnes et nnmćros

^  8001 »pplic»blei »n tia n .jjo r t u  Conyeiition interuatlonale
iaUre«*<».

Noiubre Nature 
de 1’einballage Designation de la inarchandise

Folds 
brnt rćel 

kg

LETTRE DE VOITURE0
P E T I T E  V I T E S S E

Designation des frais que l’expediteur prend a sa charge

concern an l le  transport dee m a rctiii.d ises  par ch em im  de fer  aiu»i que ics  reglem en ts ettarifs d e s  edem ius do fer

Tarifs et itineraires reclames

D eclaration pour i ’acco m p lisb e in eu t ties lo rm a iitó a  ce  d o u a n e , d 'o c iro i,  lU c a ‘es, do po lice  ou d 'u u ire a  a u to rite*  a d m in is tra tiv e * . In d ic a tio n  ties p ieces  jo in ie*- N o m b re  t t  d e sc r ip tio n  ? 
dee p lom bs de d o u a n e . Designation ^ventuelle d 'u n  mandat&ire. Autres declarations pr^vues par lea loi» ou ró g ic m en tt.

en toutes le t t re s

Intdret it la lirraison

Debours, Rcniboursement

Detail

ea  to iiies leitrea

Dćboura

Remboursemcnt

Nom, prdnom et adresse de i ’expedfteur: le. . 19..

Signature

Timbre de la gare 
expOditrice

Timbre de pesage Timbre de ia gare destinataire

(L ongueur do papier 4*0 m m )

4

(H
au

te
ur

 
dn

 
pa

pi
er

 
29

7 
m

m
)



D etail dos frais Detail des fraisPoldi arrondl 
poor le caicnl 
dea fraia de 

tranaport

Poids arrondi 
pour le calcul 
dea irais de 

tranaport

Tarif
Clasae dn 

tarif
Tarif 

Clasae da taril
Timbres des gares de tran s itA p ercero lr dn destinataire A percero lr dn destinataire

taxe
Cours et date de conversion Cours et date de conversion

Taxe supplćmentaire pour 1’intdrśt 
& la liv ra ison .................................... Report

Remboursement

Taxe pour remboursement

Frais de transport jusqu’a

k reporter



Dćd ou an era ea t en 
gare de & destination de

•d
• ©

* via 
H

No de la feuille de 
route

T R A N S P O R T  I N T E R N A T I O N A L  P A R  C H E M I H S  D E  F E R
Annexe n
(Article 6)

Timbre 
de contróle DUPLICATA DE LA LETTRE DE VOITUREl)

P E T I T E  V I T E S S E

W a g o n *

Sdrie* Numdros*
Marqu

de
propri4tć*

Oapael: 4
de

chargem ent 
surface 

de p lancher

Tare 
deg vragons 

de
partioulier3

M

Rue et num dro .

A (ville e t pays)

• A rem pllr p a r  Pexp44He«r ea®tement quand 11 effectne le cha rgenen t.

Gare destinataire 

Mention eventuelie: ,e n  gare*, ou „livrable k domicile*
......................................... .... ...............

..............
Chemin de fe r  expdd iten r

Chemin de fe r  d e s tin a ta ire

Charge par (chemin de fer ou expdditeur):.

s  t
,a it -
i  *

Adresse
on

Marqnes et nonpros
Nombre

Nature 
de l ’emballage Designation de la  marohandise

F olds 
brut rdel 

kg

J - I
• a
S *■

*«/ s

1
• i
*. 
s J

II£ T>

J1
s«

■5
T3 .
! i&T
§4
11 1 * 5  af^  s£ J«
•  i
i f

3  i 1

.......................................................................... ........... I

Tarifs e t itinńraires reclamós

D esignation des frais quo l ’expediteur prend a  sa  charge

- - t —  

- + —

en toatea lettreg

Intdrdt it la lirraison

Ddbours, Rembonrsemeut

Detail

on routes lettres

Dehour*

Rembonrsement

Nom, prdnom e t adresse de l'expediteur:
le . . 1 9 .

Signature

laU ress le . ainai quc lee reg leu eu ts  et terils dee ehemins de fer

Timbre de la gar* 
expdditrice Timbre de pesage Timbre de la  gare destinataire

(Loagnenr dn pepler 4*0



261 262

Dótail des fraisD etail des frais Poids arrondi 
pour le caicul 
des iraia da 

transport

Poids arrondi 
ponr le caicul 
dea frais de 

transport

Unitó Timbres des gares de tran s itTarif
Classe du tarif

A  percero ir dn destinataireA perceroir dn destinataire
taxetaxe

Cours et date de conversionCours et date de conversion

Taxe supplemental™ pour l’intdrfit 
a la liv ra ison .................................... Report

Ddbours

Remboursement

Taxe pour rembouraement

Frais do transport jusqu’b

k  re p o rte r



m i

Annexe III
(Article 12)

ABSENCE OU DEFECTUOSITE D'EMBHLLHGE
---------- - = 3 5 C = - ----------

DECLHRHTION GENĆRRLE

L a  gore de  dftt chemin cle fer de .....................................................

accepte au transport, sur ma demande, a p a r tir  de ce jo u r, les marchandises ci-apres dAsignees 

que je  lu i remettrai pour etre expedites, savoir:

Je reconn at s que ces marchandises, lorsqu'elles sont accompagnees cl’une lettre de voiture 

faisant mention de la prćsente declaration, sont remises au transport 

sans emballage*)

sous Femballage defectueux dont la description su it*):

, le.........................................19..........
(Signature)

*) Rayer cette des deux di*,™*a-
dispositions qm ne convient pas
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Annexe IV
(Article 21)

Modifications au contrat de transport

La gare de ______  -................................ . du Chemin de fer de ...................
est price d'apporter au contrat de transport de Vexpedition ci-apres designće:

Maraues 
et numCros Nombre Nature 

de l ’emballage
Designation 

de la marchandise
Poids 

en kilogrammes

1

remise au transport avec la lettre de voiture vitesse du  ....................................  19......

a Vadresse de M. ..........  ............................................................. a .................................................................................

les modifications suivantes*):
1° la retourner a la station de depart a M .................................................... .......

2° I’arreter en cours de route en attendant des dispositions ulterieures; 
3° surseoir a la livraison en attendant des dispositions ulterieures.
4° la livrer d M .................................................................................. ..  d ................................................ ..........................

gare du Chemin de fer de ..........................................................................;

6° J i e  la livrer que contre paiement d'un reboursement de .
(en tom es le ttrc sj

6° la livrer contre paiement, non pas du remboursement indique dans la lettre de voiture, mais 

d'un remboursement de ==========_ _ ==
^eu touted iottros;

7° la livrer sans recouvrer le montant de remboursement,
8° la livrer franco.'..................................................... .................

. , le...........................    19
(Signature)

*) P ayer les dispositions qui ne conviennent pas.

A la gare d e ..................................................................du Chemin de fer de.
Les ordres ci-dessus de Vexpediteur sont transm is pour y  dormer suite dans les conditions premies au  

prem ier paragraphs de V article 22 de la  Convention internationale concernant le transport des marchandises par  
Chemins de fer. I ls  out ćte reproduits sur le duplicata de la  lettre de voiture qui a  ćtć presente p a r  Vexpe-
diteur. Le titre ddlivrd a  I’exp&liteur relativement au  remboursement a  etc  . L a presente declaration
se rśfkre a  notre tślógramme d u  -..................................    n ° ............ ..

......................19

Le Chef de gare.



A n n e x e  V 
(Article 67)

Rfcglement relatif a l ’Office central des transports internationaux
par Chemins do fer.

A r t i c l e  p r e m i e r

§ 1. — L ’Office central des transports internationaux par Chemins de fer si6ge a Berne. 
Son organisation, dans le cadre śtab li par las dispositions de l ’article  57 de la  Convention, ainsi 
que la  surveillance de son activity, sont confines au  Conseil federal suisse.

§ 2. — Les frais de l’Office central sont supportes par les E ta ts  contractan ts proportion- 
nellem ent a la  longueur des lignes de Chemins de fer ou des parcours desservis par les au tres 
entreprises admises a participer aux transports effectues dans les conditions fixees par la 
Convention in te rnationale. Toutefois, les lignes de navigation participent aux depenses pro- 
portionnellem ent a la moitie seulement de leurs parcours. Pour chaque E ta t, la contribution 
est de 1 fr. 40 au maximum par kilometre. Le m ontant du credit annuel a ffćran t au  kilo­
m etre de voie ferree sera fixe, pour chaque exercice, par le Conseil federal suisse, l ’Office 
cen tral entendu, et en tenan t compte des circonstances et necessites du moment. II sera 
toujours peręu en I: o tali to. Lorsque les depenses effectives de l ’Office central n ’auront pas 
a tte in t le m ontant du credit calcule sur cette  base, le solde non depense sera versś au  fonds 
de re tra ite  et de pension, dont les in terets doivent servir a accorder des secours ou des indem- 
nites aux fonctionnaires e t employes de l ’Office central pour le cas ou, par «uite d ’age avance, 
d ’accidents ou de maladie, ils seraient definitivem ent incapables de continuer a rem plir leurs 
fonctions.

A 1’occasion de la  remise aux E ta ts  con tractan ts du rapport de gestion et du relevś des 
comptes annuels, l ’Office central les invitera a verser leur p a rt contributive aux depenses de 
1 exercice ecoule. L ’E ta t qui, a, la  da te  du le r  octobre, n ’au ra it pas verse sa part, sera, une 
deuxieme fois, im dtś a le faire. Si ce rappel n ’est pas suivi d ’effet, l ’Office cen tral le renou- 
vellera au  debut de 1’annee suivante, a  1’occasion de l ’envoi du rapport sur le nouvel exercice 
ecoule. Si, a la da te  du le r  ju illet suivant, aucun compte n ’a  ś tś  tenu de ce rappel, une 
quatrifcme dem arche sera faite  aupres de 1’E ta t re ta rda taire  pour l’am ener a payer les deux 
annuites echues; en cas d ’insucces, l ’Office central l’avisera, tro is mois plus tard , que si le 
versement a ttendu  n ’a  pas ćtć effectue jusqu’h la  fin de 1’annśe, son abstention sera interpretee 
comme une m anifestation tacite  de sa volonte de se re tire r de la  Convention. A defaut d ’une 
suite donnee a cette derniere demarche jusqu’au  31 decembre, l ’Office central, prenant acte  de 
la volontś tacitem ent exprimee par l ’E ta t dófaillant, de se re tirer de la  Convention, procśdera 
a  la  rad iation  des lignes de cet E ta t de la  liste  des lignes admises au  service des transports 
internationaux.

Les m ontaats non recouvres devront, au ta n t que possible, etre couverts au  moyen des 
credits ordinaires dont dispose l ’Office central e t pourront etre rśpartis  sur quatre exercices. 
I 'a partie  du deficit qui n ’au ra it pas pu etre comblee de la  sorte sera, dans un compte special, 
portee au debit des au tres E ta ts  dans la  proportion du nombre de kilometres des voies ferrśes 
soumises a la  Convention a  1’epoque de la  mise en compte et, pour chacun, dans la  mesure ou 
ii au ra  dćja, pendant la  periode de deux ans qui se sera terminóe par la  re tra ite  de l ’E ta t 
defaillant, ete avec lui partie  a la  Convention. U n E ta t dont les lignes auront etć radices dans les 
conditions indiquees a l’alinea precedent ne pourra les faire readm ettre au  sendee des transports 
internationaux q u e n  payant au  prealable les sommes dont ledit E ta t sera reste dśbiteur, pour 
les annćes en tran t en consideration et ce avec int6r6t de cinq pour cent a compter de la  fin
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du sixieme mois ecoule depuis le jour ou 1'Office central l ’aura invitó la premiere fois a payer 
les parts contributives lui incombant.

A r t i c l e  2
1

§ 1. — L’Office central publie un Bulletin mensuel contenant les renseignements necessaires 
a application de la Convention, notamment les communications relatives a la liste des lignes de 
Chemins de fer et d’autres entreprises et aux objets exclus du transport ou admis sous certaines 
conditions, ainsi que les documents de jurisprudence et de statistique qu’il jugerait utile 
d’y insśrer.

§ 2. — Le Bulletin est redige en franęais et en allemand. Un exemplaire est envoye 
gratuitem ent a chaque E ta t et a chacmie des Administrations intćressees. Les autres exem- 
plaires demandós sont payes a un prix fixe par l’Office central.

A r t i c l e  3

§ 1- — Les bordereaux et creances pour transports internationaux restes impayees peuvent 
6tre adresses par l ’Administration creanciere a 1’Office central, pour qu’il en facilite le recouvre- 
ment. A cet effet, l ’Office central met l ’entreprise de transport dśbitrice en demeure de r&gler 
la somme due ou de foumir les motifs de son refus de payer.

§ 2. — Si l’Office central estime que les motifs de refus allegues sont suffisamment 
fondśs, il renvoie les parties a se poursuivre devant le juge compśtent.

§ 3. — Lorsque l’Office central estime que la totalite ou une partie de la  somme est 
reellement due, il peut, apres avoir consulte un expert, declarer que l ’entreprise de transport 
debitrice sera tenue de verser a l ’Office central tout ou partie de la creance; la somme ainsi 
versee doit rester consignće jusqu’a decision au  fond par le juge competent.

§ 4. — Dans le cas ou une entreprise de transport n ’a  pas obei dans la quinzaine aux 
injonctions de l ’Office central, il lui est adresse une nouvelle mise en demeure, avec indication 
des consśquences de son refus.

§ 5. - ■ Dix jours apr&s cette nouvelle mise en demeure, si elle est restee infructueuae,
l ’Office central adresse a l’E tat duquel depend l’entreprise de transport un avis motive, en
invitant cet E ta t a  aviser aux mesures a prendre et notamment a examiner s ’il doit maintenir 
sur la liste les lignes de l’entreprise de transport debitrice.

§ 6. — Si l’E ta t duquel depend l ’entreprise de transport debitrice declare que, malgre
le non-paiement, il ne eroit pas devoir faire rayer de la liste cette entreprise, ou s’il laisse 
sans rćponse pendant six semaines la  communication de l’Office central, il est reputś de 
piein droit accepter la garantie de la solvabilite de ladite entreprise, en ce qui concerne les 
creances resultant des transports internationaux.



A n n e x e  YI 
(Article 60)

Rfcglement rolatif a la Com mission d’experts.

A r t i c l e  p r e m i e r

L ’Allemagne, la France et l ’lta lie  sont rep rtsen ttes  en permanence dans la  Commission 
d  experts. Tons les au tres E ta ts  c o n te s ta n ts  peuvent, s’ils le jugent ntoessaire, se faire re­
presenter aux stances de ]a Commission.

A r t i c l e  2

Les Gouvernements des E ta ts  contractan ts communiquent leurs voeux et leurs propositions 
m otivtes concem ant 1’Annexe 1 a l ’Office central des transports internationaux par CLemins de 
ler qui les porte im m tdiatem ent a  la connaissance des au tres E ta ts  contractants. Chaque fois 
que la n tce ss itt  s’en fera sentir, l ’Office central invitera la  Commission a  sieger. Tons les E ta ts 
con tractan ts seront arises des seances de la  Commission deux mois a  1’avonce. L ’a ris  doit 
mdiquer exactem ent les objets de l ’ordre du jour.

A r t i c l e  3

l a  Commission est valablem ent constitu te  lorsque trois E ta ts  con tractan ts sont rep re sen ts .

A r t i c l e  4

La Commission dtsigne pour chaque session son president e t son vice-prtsident.

A r t i c l e  5

Les decisions de la  Commission sont prises k la m ajorite des voix des E ta ts  rep rtsen tts . 
Ln cas d  tg a lit t , le p rts iden t de la seance a  voix prepondtrante.

A r t i c l e  6

Chaque E ta t supporte les frais de ses representants.

A r t i c l e  7

L Office cen tral assume le service du Secretariat et des correspondances de la  Commission.

A r t i c l e  8

Le Directeur, ou, a  son d tfau t, le Vice-Directeur de l’Office central assiste  aux stances de 
la  Commission avec voix consultative.
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Annexe  VII 

(Article 61, § 1)

Rfcslemeiit international eoncernant le transport ties wagons <le partieuliers.
( R .  I. P .)

A r t i c l e  p r e m i e r  

Definition des wagons de particuliers

§ 1. — Les wagons de particuliers admis an service in ternational sont des wagons des 
types speciaux designes au  paragraphe suivant, imm atricules au  nom d ’un particu lier (personne 
ou societe) par un Chemin de fer et munis de la  marque distinctive P. Pour l ’application 
du prśsent rćglem ent est considere comme proprićtaire du wagon le particulier qui en obtenu 
l ’im m atriculation et d en t le nom ou la  firme doit etre inscrit sur le wagon.

§ 2. — Ces wagons sont:
a) les wagons-rćservoirs (wagons a  citernes, a reservoirs, a foudres, a bassins, a jarres, 

a  bidons);
b) les wagons-usines, producteurs de froid ou de chaleur, que leur capacity soit entićre- 

m ent occupóe ou non par la  machinerie;
c) les au tres wagons, amenages specialem ent pour le transport de m arcbandises dćterminćes.
Des accords particuliers entre Chemius de fer peuvent intervenir pour l’admission, sur des 

parcours determines, d ’au tres wagons que ceux indiques ci-dessus.

§ 3. — Le Chemin de fer im m atriculateur est seul com petent pour decider si, d ’apres les 
dispositions prćcćdentes, le wagon sera admis en service international.

A r t i c l e  2 

Droit de disposition

§ 1. — Le dro it de disposer d ’un wagon de particulier appartient, en principe, au 
proprićtaire.

§ 2. — L ’expediteur d ’un wagon de particu lier vide ou charge qui n ’en est pas le 
proprietaire, doit rem ettre a la gare expeditrice, en meme temps que la  le ttre  de voiture, une 
declaration ecrite du proprietaire de ce wagon spócifiant son accord au  sujet  du transport 
a  effectuer. Le Chemin de fer peut ne pas exiger cette declaration ecrite si la  gare expeditrice 
du wagon vide ou charge appartien t a  l ’adm inistration  qui a  im m atricule le wagon e t si le 
proprietaire y consent. Ce consentem ent doit etre  donnś par eerit au  Chemin de fer im m atri­
culateur; il peut viser une partie  ou la  to ta litć  des wagons imm atricules au  nom du 
proprietaire intćressć.

La declaration du proprietaire n ’est pas necessaire lorsque le destinataire  d ’un wagon 
exp6dió vide par le proprietaire en vue de prendre charge le rem et au  transport, avec un 
chargement, a  la  gare oh le wagon est parvenu vide.

L’expediteur d ’un wagon vide ne peut, sans 1’accord du proprietaire, apporter aucune 
m odification au  con trat de transport.

§ 3. — Si tui wagon de particulier vide ou charge est remis au  transport par un ex- 
póditeur qui n ’est pas en meme tem ps le proprietaire du  wagon, le d ro it de disposer du 
proprićtaire est suspendu pendant la  durće du transport, sauf dans le cas prevu au  § 5 de 
l ’article  3.

§ 4. — A moins d ’ordre contraire du proprićtaire, le destinataire  d ’une m archandise arriv6e 
dans un wagon de particu lier est autorisć h renvoyer le wagon vide ou chargć a sa  gaxe 
d ’a ttach e  h l ’adresse du proprićtaire.
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§ 5. — A moins d ’ordre contraire du propriśtaire  et si le destinataire  n ’use pas du droit 
prśvu au  § 4, le Chemin de fer est autorisś & renvoyer le wagon d ’office, apres decharge- 
ment, a  sa  gare d ’attache, aux fnais du propriśtaire, avec une le ttre  de voiture śtablie au  nom 
et a l ’adresse de ce demier.

Cette disposition est anssi applicable aux wagons arrives vides pour prendre charge et 
que le destinataire  n ’a  pas remis charges au  transport dans un delai de hu it jours apres leur 
arrivee, si le propriśtaire n ’a  pas fa it parvenir de dispositions contraires avan t l ’expiration de 
ce dślai.

Les prescriptions du prśsent paragraphe ne s’appliquent pas aux wagons se trouvant sur 
des embrahehem ents particuliers.

A r t i c l e  3

Conditions de transport des wagons de particuliers

§ 1. — Les wagons de particuliers vides sont remis au  transport avec la  le ttre  de voiture 
intem ationale.

§ 2. — Dans la  le ttre  de voiture, l ’expediteur doit inscrire, outre les mentions prevues 
par la  Convention in tem ationale concem ant le transport des m archandises pa r Chemins de fer, 
les indications suivantes:

a) s’il s’ag it d ’un wagon vide, dans la  colonne «Designation de la  marchandise», la  
mention «vide a llan t prendre charge» ou bien «vide en re to u r»;

b) s’il s’ag it d ’un wagon vide ou charge, dans la  colonne «Marque et numeros», le Chemin 
de fer im m atriculateur, le numero et la  gare d ’a ttache  du wagon.

§ 3. — Le wagon de particulier ne doit pas et re employe au  transport d ’autres m archan­
dises que celles auxquelles il est destine.

§ 4. — Si le wagon de particu lier est m uni d ’appareiis speciaux (appareils refrigerants, 
bassins a eau, mecanismes, etc.), il incombe a  1’expediteur ou au  destinataire  d ’en assurer le 
service.

§ 5. — Si mi wagon de particulier expedie vide pour aller prendre charge vient a subir en 
cours de route une avarie qui, de l ’avis du Chemin de fer, le m et hors d ’e ta t de circuler 
autrem ent qu’a  vide, la  gare ou l ’avarie est constatee a rre te  le wagon et provoque, sans re ta rd  
et directem ent, par telegram me privś dont les frais sont a la  charge du proprietaire, les 
instructions de ce dernier. Si le proprietaire n ’est pas en meme temps l ’expediteur du wagon, 
la  gare ou l ’avarie a  ete  constatee en donne avis egalement a l ’expediteur par l ’interm ediaire 
de la  gare expeditrice.

A defaut d ’instructions du proprietaire dans un delai de hu it jours apres la  date de 
1’envoi du  telegramme, le Chemin de fer est autorise a  renvoyer le wagon d ’office a  sa gare 
d ’a ttach e  avec une le ttre  de voiture śtablie au  nom et a l ’adresse du propriśtaire. Les motifs 
du renvoi sont inscrits sur la  le ttre  de voiture.

Les frais de transport et au tres frais survenus jusqu’a la  gare ou le wagon a  ete arrśtśj, 
ainsi que oeux resultant, soit de l ’execution des instructions du proprietaire, soit du renvoi 
d ’office du wagon a  sa gare d ’attache, grevent l ’envoi.

Les droits du proprietaire restent reserves, com pte tenu  des dispositions de l ’article  5 
ci-aprts, quand 1’a rre t du wagon a  śte  occasionne par une faute du  Chemin de fer.

Les dispositions du present paragraphe s’appliquent egalement:
a )  aux wagons expedies vides, soit a llan t prendre charge, soit en retour et qui subissent 

en corns de route une avarie les em pechant de circuler. Les wagons expediśs vides en retour 
e t qui subissent en cours de route une avarie qui n ’empeche pas leur circulation a  vide, doivent 
etre achemines sur leur destination;

b) aux wagons expediśs charges et qui par suite d ’avari? ne peuvent circuler ou continuer 
a  assurer le transport. Dans ce cas, le Chemin de fer, a moins qu’il ne juge prśferable de 
transborder le chargement, demande les instructions de l ’expediteur en ce qui concerne le sort 
a, rśserver a  la  marchandise. Si la  m archandise est su jette a prompte deterioration, le Chemin 
de fer est en dro it de la  vendre au  mieux, sans aucune form alite en avisant tślśgraphiquem ent 
l ’expśditeur, aux frais de celui-ci. Lorsque le transbordem ent a  lieu d ’office ou a la  demande de 
l ’expśditeur ou lorsque la  m archandise a  ś tś  vendue, le Chemin de fer rśclam e les instructions 
du propriśtaire du wagon en ce qui concerne celui-ci.
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Les instructions du propriótaire ne sont pas demandees lorsque le Ohemin de fer effectue 

a ses propres frais, par une operationd ep eu d’importance. les reparations nóoessaires pour mettre 
le wagon en ótat de circuler 011 le rendre utilisable.

A r t i c l e  4

Exclusion des rembourseraents, des dćbours et de la declaration d’interet ii la livraison

§ 1. — Les envois de wagons de particuliers vides ne peuvent etre greves de rembourse-
ment ni de dóbours. Toutefois, le Chemin de fer a  le droit de grever l’envoi du wagon des 
ports ant/;rieurs et en gśnćral de tous les frais qu’il aurait engagśs.

§ 2. — La declaration d ’interet a la livraison n ’est pas admise pour le transport de 
wagons de particuliers vides.

A r t i c l e  5 

Responsabilitś

§ 1. — Le Chemin de fer n’est responsable du depassement des delais de livraison d ’un
wagon vide qu’envers le propri6taire du wagon.

Les dćlais de livraison cessent de courir pendant tout le sejour qu’entraine l’avarie de ce 
wagon, empechant de continuer le transport.

§ 2. — En cas de depassement des delais de livraison pour les marchandises chargśes 
dans les wagons de particuliers, il n ’est pas assume de responsa.bilite quant a la livraison 
tardive du wagon.

§ 3 .  — Le Chemin de fer n ’est responsable de la  perte ou des avaries survenues aux 
wagons de particuliers ou de la  perte de pieces de ces wagons qu’envers le propri&taire du 
wagon.

§ 4. — Le Chemin de fer n ’est responsable de la  perte ou de la demolition du wagon que 
conformement aux stipulations figurant dans les contrats d’immatrieulation ou dans les dis­
positions rśglementaires ou tarifaires.

§ 5. — En cas d ’avarie d’un wagon de particulier ou de perte de pieces de ce wagon, le 
proces-verbal prevu par le § premier de l’article 43 de la  Convention internationale concemant 
le transport des marchandises par Chemius de fer est dresse par le Chemin de fer. Si le proprie- 
taire etablit que le dommage resulte de la faute du Chemin de fer et sous reserve des dispo­
sitions ci-apris, il sera, sur sa demande, rembourse par le Chemin de fer immatriculateur des 
frais de reparation du wagon qu’il a  engages, a l’exclusion de toute autre indemnity

§ 6. — En cas de perte ou de deterioration d ’accessoires amovibles, le Chemin de fer n ’est 
responsable que si ces accessoires sont inscribe sur les deux cotes du wagon ou, s’il s’agit d ’un 
wagon couvert, a l’interieur de celui-ci. Le Chemin de fer n ’assume aucune responsabilite pour 
la perte ou l’avarie d ’agres d’outillage amovibles.

§ 7. — Le Chemin de fer n ’est responsable des dommages survenus aux recipients en griri, 
verre, terre cuite, etc., que si ces dommages sont en correlation avec une autre avarie du wagon 
qui soit a sa charge d ’apres les dispositions qui precedent.

II n ’est pas non plus responsable des dommages survenus aux recipients comportant des 
revetements interieurs (email, ebonite, etc.) lorsque le recipient meme ne presente pas de trace 
d ’avarie exterieure imputable au Chemin de fer.

§ 8. — Le Chemin de fer n ’est pas responsable des dommages causes au wagon par 
incendie ou explosion.

*

§ 9. Le proprietaire est responsable de tout dommage cause au Chemin de fer ou a 
des tiers, soit par les appareils sp6ciaux (appareils de chauffage, refrigerants, etc.) et leur 
service, soit par l’admission d ’un convoyeur, soit pax' les m atures necessaires au fonctionne- 
inent des appareils et se trouvant dans le wagon, soit par l’insuffisance de l’etanch6ite des 
fermetures, soit par tout autre fait trouvant sa cause dans l’utilisation ou la circulation du 
wagon. Le proprietaire n ’est pas responsable si les dommages sont dus a une faute du Chemin 
de fer.
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Le Chemin de fer a  la  faculte  d ’exiger du propriśtaire une caut ion en garantie du 
paiem ent des indem nitśs que ce proprietaire serait tenu de payer au Chemin de fer en vertu 
des dispositions precedentes.

Ponr les creances du chef de ces doom ages, le Chemin de fer a  les droits d ’un creancier 
gagiste sur le wagon de particulier.

§ 10. — Pour le chómage du wagon pendant les opśrations periodiques d ’entretien  ainsi 
que pendant la  reparation des avaries, le proprietaire ne peut faire valoir aucun dro it a  une 
indemnity.

§ 11- — Les reclam ations e t actions fondees sur les paragraphes ci-dessus ne peuvent etre 
introduites que par le proprietaire du wagon; les reclam ations et actions fondees sur les 
§§ 4 a  10 ne peuvent etre introduites que contrę le Ohemin de fer qui a  im m atricule ce wagon.

A r t i c l e  6 
Dispositions generates

En ta n t que les prescriptions qui precedent ne s ’y opposent pas, les dispositions de la  
Convention in tem ationale concem ant le transport des m archandises p a r Chemins de fer 
(C. I. M.) sont applicables au  transport des wagons de particuliers vides et charges.
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A n n e x e  VIII 

(Article 61, § 2)

Kfcglement international concernant lo transport des colis express.

§ 1.   Ne sont considerees comme colis express que des m erchandises transportees d ’une
maniere particulierem ent rapide aux conditions d ’un ta rif  international.

Ne peuvent etre admises comme colis express que les m archandises qui peuvent normale- 
m ent etre chargees dans le fourgon des tra ins de voyageurs. Toutefois les tarifs  peuvent prevoir 
des derogations a cette  regie.

§ 2. — Sont exclues du transport les m archandises designees a  l ’a rtic le  3 de la  Con­
vention internationale concernant le transport des m archandises par Chemins de fer. Les objets 
enumerćs dans 1’Annexe I a  lad ite  Convention ou ceux qui sont vises par les accords parti- 
euliers conclus en vertu  des dispositions du § 2 de l ’a rtic le  4 de lad ite  Convention, sont 
admis au  transport comme colis express dans les conditions prevues par ladite Annexe ou par 
lesdits accords, pour au tan t qu’ils peuvent etre acceptes au  transport en grande vitesse. Les 
tarifs detcrm inent si d ’au tres m archandises peuvent egalement etre exclues du transport ou 
etre admises sous certaines conditions.

§ 3. — Les colis express peuvent etre remis au  transport avec un document au tre  que la 
le ttre  de voiture prevue au  § 1 de la r tic le  6 de la  Convention internationale concernant le 
transport des m archandises par Chemins de fer. Le form ulaire a  u tiliser et les m entions qui 
doivent ou peuvent y etre portees sont determines par le tarif. En tou t cas ce document doit 
contenir les indications suivantes:

a ) la  designation des gares expeditrice e t d estin a ta ire ;
b) le nom e t 1’adresse de l ’expediteur et du  destinataire;
c) le nombre des- colis, la  description de l’emballage et la designation de la  nature des 

m archandises;
d) la  designation des documents joints pour l ’accomplissement des form alites exigees par 

les clouanes, octrois, autorites fiscales, de police e t autres autorites adm inistratives.

§ 4. — L ’expediteur est responsable de l ’exactitude des mentions e t declarations inscribes 
soit par lui-meme, soit selon ses indications par le Chemin de fer, dans le document de tran s­
port; il supporte toutes les consequences resu ltan t du fa it que ces mentions ou declarations 
seraient irregulieres, inexactes ou incompletes.

§ 5. — Les colis express doivent etre tra n sp o ses  par des moyens rapides dans les deiais 
prevus aux tarifs. Les deiais de livraison doivent en tout cas etre plus reduits que les plus 
courts prevus dans la  Convention in ternationale concernant le transport des m archandises par 
Chemins de fer.

§ 6. — Les tarifs peuvent aussi prevoir des derogations aux dispositions de la  Convention 
precitee, au tres que celles qui sont specifiees ci-dessus; il ne peut toutefois par etre apporte de 
derogations aux dispositions des articles 2G, 27, 28, 29, 31, 32 et 36 46 inclus de lad ite
Convention.

En ta n t  que les prescriptions qui precedent et cedes des tarifs ne s’y opposent pas, les 
dispositions de la Convention internationale concernant le transport des m archandises par 
Chemins de fer (C. I. M.) sont applicables au  transport des colis express.
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(21 m 11 i *  e l l e b e r f e j ju u g }

In tern a tio n a le^  Hefceremfamtncit 
fiber beit ©ifenbabnfra*ft)et!el)t (3 . fi. ® .).

© otn 23. fJłoyembcr 1933.
£ e u t f * I a n b ,  O f t e r r e i d j ,  S e l g i e n ,  © u l g a r i e i t ,  D a n e m a r f ,  b i c  0 f r e i e  S t a b t  
S a n j i g ,  S p a n  t e n ,  © f t l a n b ,  S i n n l a n b ,  g r a n l r e i * ,  f f i r i e * e n l a n b ,  i t  n g a r n ,  
O t a l i e n ,  f i e t t l a n b ,  f i i e - d j t e n f t e i n ,  f i u s e n t b u r g ,  © o r t o e g e n ,  b i e  © i e b e r l a n b e ,  
© o l e n ,  W u m f t n i e n ,  S * t o e b e n ,  b i e  S * t o e i 3 , b i e  2 f * e * o f l o t o a f e i ,  b i e  S u r t e i

u n b  3 u g o f I a o i e n
baben in ffiegentoart unb unter © eteiligung b e r  X) e l e g i e t t e n  b e r  S R e g i e r u n g s f  o m m i f f i o n  

b e s  S a a r b e d e n g c b i e t s
in ber © rlenntn is ber © ottoenbigleit, b as am  23. O tio b e r 1924 in © ern unterjeicbnete 3nternatio=  

nale fiberefnfommcn iiber ben © ifenbab ttfra* toerfeb t gem aś 21 rt. 60 biefes fibereiniom m ens 3u 
reo ib ie ren1), bef*Ioffen, ju  biefem 3toed  ein tteues fibereinfom m en abjuf*lief)en, unb finb iiber folgenbe 
2 lrtilel ubereingelom m en:

S i t d  1.
© egenftanb unb © e ltu n g sb e te i*  bes fibereiniom m ens

51 r t i t e l  1
©ifenbabmen unb Senbungen, auf bie bas fibereinfommen 2lnt»enbung finbet

§ 1- —  Xfiefes fibereinfom m en finbet 2tmoenbung au f alle S enbungen  oon © iitern, bie m it bur*= 
gebettbem 5vad)tbricf ju r  © eforberung au f einem ©3ege aufgegeben werben, ber bie ©ebiete m inbeftens
jroeier S e r tra g s f ta a te n  beriib rt unb ausfĄIiefcli* Strecfen umfafet, bie in ber n a *  2IrtiteI 58 biefes
fibereiniom m ens aufgeftellten fiifte D erjei*net finb.

§ 2. —  © on ber ©ntoenbung biefes fibereiniom m ens fittb jeb o *  ausgenom m en:
1. S enbungen , beren ©erfanb= unb © cftim m ungsftationen im  © ebiet besfelben S ta a te s  liegen unb

bie b as  © ebiet eines anberen S ta a te s  n u r im D urdjgartg  beriibren:
a) toenn bie £>ur*gangsftredeu oon einer ©ifenbaljn bes © erfanb ftaa ts  betrieben toerben;
b) a u *  bann, roenn bie £>ur*gangsftreden nidjt oon einer © ifenbabn bes © erfanb ftaa ts  betrieben 

toerben, bie beteiligten ©ifenbafjnen aber befonbere ©bfornmen gefdfioffen baben, nad) benen biefe 
S enbungen  n i* t  a is  in tem atio n a ie  angefeben toerben.

2. Senbungen  3toif*en S ta tio n e n  jtoeier © a * b a if ta a te n , roenn bie © eforberung auf ber ganjen 
S tre d e  oon ©ifenbabncn bes einen biefer S ta a te n  betoirtt toirb, jebo*  nu r un ter ber S eb ingung , 
bab ber 2lbfenber burd) bie ©3at)I bes 3 ra * tb rie fm u fte rs  bie 2Intoenbung ber inneren ©orfcfjriften 
biefer ©ifenbabnen b e an fp ru * t unb leiner biefer S ta a te n  io iberfpri* t.

S l r t i l e l  2 
© eftim m ungen iiber gcm tf*ie © eforberungen

§ 1. —  21ufeer ©ifenbabnftrecfen tonnen in bie in 2 trtite l 1 oorgefebeue fiifte aud) regelm afjig 
betriebene firaftfal)r=  ober S d jiffab rts lin ien  aufgenom m en toerben, bie im 2lnf*Iuf) an  cine ©ifenbabn 
in tem atio n a ie  © efbrbcrungen unter ber © eran ttoortung  eines © ertra g s fta a ts  ober einer in bie fiifte 
aufgenom m enen ©ifenbabn ausfiibren .

§ 2 - H nternebm en, bic foldje fiinien betreiben, baben alle 9 ie* te  unb © fli* ten , bie ben
© ifenbabnen b u r*  biefes fibereintom m en ubertragen  finb, o o rb eb a ltli*  ber f i*  a u s  ber ©erf*iebcn= 
beit ber © eforberung nottoenbigertoeife ergebenben 2Ibtoei*ungcn. X)ie burd) biefes fibereintom m en 
feftgefefcten ^aftungsbeftim m ungen  biirfen iebod) nidjt geanbert toerben.

§ 3- —  3eber S ta a t ,  ber eine ber in § 1 bejei*neten  fiinien in bie fiifte aufnebm en laffen toill, 
ntufj bafiir S o rg e  tragen , bab bie in § 2 oorgefebenen 2Ibtoei*ungen in g le i*er SCeife toie bie X arife  
oerfiffen tIi* t toerben.

J) p o r t u g a l ,  baS beni 3  U 8  ti nt 215 Cttoticr 1024 beigetreten tuar, w at auf Pet SRetiifionetonferenj be® 2at)te®  
1933, au8 ber Pa® gegenwartige fibereintom men Ijeroorgitig, nic£)t tiertreten.



§ 4. —  SBerben filr internationole B efbtberungen aufeer ©ifenbabneit audj anbere a is  bie in § 1 
genannten Befdrberungsbienfte in Slnfprudj genommen, [o fbnnen bie ©ifenbabnen, urn ben Befonber- 
beiten ieber B efo rb eru n g sart SRedjnmtg su tragen , m it ben beteiligten łln tem ebm en tarifarifcbe Beftim* 
inungen oereinbaren, bie foldfc B eforberungen einer udu biefem ilbereintom m en abtoeicbenben red)t= 
lidjen -Regelung unterftellen. S ie  fonnen in biefem g a lle  eine anbere a is  bie in biefem itbereinfom m en 
oorgefebene B eforbetungsurfunbe oorfdfreiben.

S l r t i f e l  3
B on  ber B eforberung ausgeftóloffene ©egenftdnbe

S o n  ber B eforberung nad) biefem itbereinfom m en finb oorbebaltlid) ber in Slrtitel 4 § 2 oor» 
gefebetten Slusnabm en ausgefdjloffen:

1. ©egenftdnbe, bie and) nur in einent ber an ber B eforberung beteiligten S ta a te n  bem S oftjtoang 
unterruorfen finb;

2. ©egenftdnbe, bie fid) toegen ibres ilm fan g s , ibres ©eroicbts ober ibrer Befdjaffenbeit nad) 
ben Slnlagen ober B etriebsm itteln  aud) nur einer ber beteiligten ©ifenbabnen ju r  B eforberung nidjt 
eignen;

3. ©egenftdnbe, beren B eforberung aud) nur in einem ber beteiligten S ta a te n  burd) gefefclicbe 
Beftim m ungen ober au s  © riinben ber bffentlidjen O rbnung  oerboten ift;

4. oorbebaltlid) ber in  Slnlage I ju  biefem Hbereintommen angegebenen Stusnabm en:
A. erplofionsgefabrlicbe ©egenftdnbe, nam lidj:

a) Spreng= unb Scbiefemittel;
b) SCRunition;
c) 3iinbroaren unb geuertoerfstdrper;
d) oerbicbtete, oerfluffigte ober unter D ru d  gelbfte ffiafe;
e) S to ffe , bie in B criib rung  m it SBaffer entjiinblidje ober bie Scrbrettnung unterftubenbe 

©afe enhoideln.
B. felbftentjunblidje S toffe .

C. efelerregenbe ober anftedungsgefdbrlicbe S toffe .

S l r t i t e l  4
Bcbingungsioeife ju r  B eforberung jugelaffene ©egenftdnbe

§ 1. — D ie nadjftebenben ©egenftdnbe toerben ju r B eforberung m it in ternationalem  3rad)tbrief 
un ter folgenben B ebingungen jugelaffen:

1. bie in Slnlage I ju  biefem ftbereintom m en bejeidmeten ©egenftdnbe unter ben bo rt angegebenen 
B ebingungen.

2. JCeidjenfenbungen unter folgenben Bebingungen:
a) fie miiffen a is  © ilgut un ter ber D b b u t eines B egleiiers beforbert toerben, menu nid)t bie 2luf= 

gabe a is  ffradftgu t ober obne B eglcitung auf alien an ber B eforberung beteiligten ©ifenbabnen 
geftattet ift;

b) bie Beforberungsgebiibren finb bei ber Slufgabe ju  bejablen;
c) bie B eforberung unterliegt ben in jebem S ta a te  geltenben ffiefefcen unb B olijeioorfdjriften, fotoeit

fie nidjt burd) befonbere Slbfommcn jtoifcben mebrerett S ta a te n  geregelt ift.
3. © ifenbabnfabrjeuge, bie auf eigenen S ab ern  rollen, un ter ber B ebingung, bab eine ©ifenbabn 

bie fiau ffab ig te it bes g a b rje u g s  feftftellt unb bies burd) eine Wuffcbrift au f bem g ab rjeu g  ober burd) 
ein befonberes 3 eu g n is  befebeinigt; fiotom otioen, Denber unb Driebtoagen muffen aufcerbem oon 
einem oom Slbfenber geftellten fadjoerftanbigen Slngeftellten begleitet toerben, ber fie insbefonbere ju  
fdjmteren bat.

4. .Cebenbe Diere un ter folgenben B ebingungen:

a) ben Senbungen  Iebenber Diere mufe ein oom Slbfenber geftellter B egleiter beigegeben toerben,
fofem es fieb nid>t urn fleine Diere banbelt, bie in gu t oerfdjloffenen ftd figen , ftiften, ftd rben  ufto. 
ju r  B eforberung aufgegeben toerben. D ie B egleitung ift inbeffen nicbt erforberlid), fotoeit in ben 
biretten in ternationalen  D arifen ober in ben B ereinbarungen ber ©ifenbabnen Slusnabm en oorgefeben 
finb;

b) ber Slbfenber b a t bie oiebfeudjenpolijeilicben S orfd jriften  bes Serfanb* unb © m pfangftaats fo= 
toie ber D urd jfubrftaaten  ju  beadjten.
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f en * ertobun0 ober Sefftberunfl na* bem ©rmeffen ber 93erfanbbabn mit 
lHudfrd)t aur bite SInlagcrt ober Setricbsmittel einer ober mebrerer ber beteiligten ©ifenbabnen befon- 
bere Scbrorerigfetten oerurfadft, nur unter befonberen, oon gali ju gali feftjufefcenben Sebmgungen.

... ^ ^ me' ober rncbrere ®ertragsftaaten fortnen burd) Sonberabfommen oereinbaren bab
beftrmmte burd) biefes ilbereintommen ausgefcbloffene ©egenftanbe unter geroiffen Sebmgungen ober 

1  u  , nIaae 1 9euanntcn tSegenTtanbe unter leicbtereu Sebmgungen, ais fie in ber Slnlage felbft 
entbalten [mb, jur intemationalen Seforberung jroifcben biefen Staaten jugelaffen toerbcn.

Stam burd) foldje Sonberabfommen ©egenftanbe jur Seforberung jugelaffen roerben, bie nad) 
ben Seitnnmungen ber Slnlage I oon ber Seforberung ausgefcbloffen finb, jo miiffen biefe 2Ibfommen 
tern Centralami fiir ben internationalen ©ifenbabnoerfebr mitgeteiit roerben. Diefcs fetjt bie Sor- 
fjriften  bes Sonberabfommens, foroeit fie bie Culaffung betreffen, auf bie Dagesorbnung ber nacbften 
Strung bes facbmanniWen 2fusfd)uffes, falls fie nidft fdjon burdj ben idusfdmfj gepriift unb oon ffim 
oenoorfen toorben roaren.

©benfo fonnen bie ©ifenbabnen burd) entfpredfenbe Darifbeftimmungen entioeber beftimmte oon 
ber Seforberung ausgefdfloffene ©egenftanbe julaffen ober fiir bebingungsioeife jugelaffene ©egen 
ftanbe Ieidjtere Sebingungen jugefteben.

S l r t i t e l  5 
SeforberungspfM)t ber ©ifenbabn

§ 1. -  3ebe biefem iiberemfommen unterftebenbe ©ifenbabn ift oerpflicbtet, alle nad) bicfem 
Uberemfommen jugelaffenen ©iiter nacb beffen Seftimmungen ju befbrbern, fofern:

a) ber 91bfenber ben 23 o r fdb r  if ten biefe s litereinlommens nad)fommt;
b) bie Seforberung mit ben regelmafeigen Sefbrberungsmitteln moglidj ift;
c) bie Seforberung nidjt burd) Umftanbe oerbinbert roirb, roeldie bie ©ifenbabit m'd)t abjuroenben 

unb benen fie aud) nidjt abjubelfen oermodjte.
§ 2. — Die ©ifenbalm ift jur Sfnnabme oon ©iitem, beren 2Iuf=, Um- ober Slblaben bie Ser- 

roenbung befonberer SorriĄtungen erforberlicb mad)t, nur oerpftid>tet, toenn bie in Setracbt tom= 
men ben Stationen berartige Sorridjtungen bcfitjen.

§ 3. — Die ©ifenbabn ift nur oerpflicbtet, ©iiter anjunebmen, bie alsbalb beforbert roerben 
lonnen; bie fur bie Serfanbftaiion geltenben Sorfdjriften beftimmen, in loeldjen gallen biefe Station 
oerpflicbtet ift, ©iiter, bie biefer Sebingung nidjt entfpredjen, oorlaufig in Serroabrung ju nebmen.

§ 4. — Die ©iiter fimb in ber 3teil)cnfoIge if)rer 2Innabme ju befbrbern, foroeit im nadjfte= 
benben Saragrapben nidjts anberes beftimmt ift.

§ 5. — 2Bemt bas bffentlidje 2BobI ober jroingenbe ©runbe bes Setriebs es erforbern, tann bie 
juftanbige Seborbe anorbnen, bafj

a) ber Setrieb ganj ober teilroeife eingeftellt roirb;
b) geroiffe Senbungen ooriibergebenb ausgefd)Ioffen ober nur bebingungsioeife jugelaffen roerben;
c) geroiffe Senbungen ooriibergebenb oorjugsroeife beforbert roerben.
Diefe 2lnorbnungen finb ju oeroffentlidjen.
3ebe ©ifenbabn fann ©iiter, beren Seforberung burd) eine foldje Ginf(brdn!uitg oerbinbert 

rourbe, juriidroeifen.

§ 6. 3ebe Curoiberbanblung gegen bie SBeftimmungen biefes 'Krtifels begriinbet cinen ‘Jim
Ibtucb auf ©rfab bes baburcb entftanbenen Sdfabens.

STitel I I .
gradjtoertrag

i l a p i t e l  I 
gornt unb ®ebingungen bes grad)toerttags

2 lr  t l i  c l 6 
Sitbalt unb gornt bes graditbriefs

§ 1. Der 2tbfenber mufe ieber unter biefes itbereintommen fallenben internationalen Sen=
ung einen gradjtbrief nadb bem 9Jtufter ber SInlage II biefes ilbereintommens beigeben.

Die Sarife fńmten fur beftimmte 23erlef>re jroifcbeu 9iad)barftaaten ein fleineres gracbtbriefmufter 
°wfeben.
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ftiir bic fjradjtbriefe i ft feftes metfice Sdjreibpapier ju oertoenbett; ber gracfetbrief fur ©ilgut 
mug auf ber ®orber= uttb iRiidfeite ant oberen uttb unteren 9fanbe ic cinett minbeftens einen 3 entimeier 
bretten roten Streifen tragen. 3riir Sracfetbriefboppe! farm and) bellblaues p ap ie r perioenbet t&erbett.

§ 2. — Die intem ationalen Darife ober bie 23ereinbarungen jtoifdjen ben ©ifenbafenen beftimmen, 
iu roeldjcr Spradje bie Sfradjtbriefe gebrucft roerben miiffen. SBenn bie Darife ober 93ereinbarungen 
nid)ts beftimmen, finb bie Srradjtbriefe itt eitter ber amtlidjen Spradjen bes SJerfanbftaats ju  brucfett; 
fie miiffen banebett einen franjoiifdjen ober beutfdjen ober italienifdjen SBortlaut entbalten; ilber^ 
fe&ungen in anbere Spradjen fontten beigefiigt roerben, toenn es fiir 3toedtnaf3ig eradjtet toirb.

D er oom Hlbfenber ausjufiillenbe Deil mufe imnter itt einer ber amtlidjen Spradjen bes Serfanb* 
ftaa ts abgefafjt fein. SBeldje ftberfefeungen beijufugen finb, toirb in ben m ternationalen D ar if en 
ober befottbereit fflcreittbarungen ber ©ifenbaljnen beftimmt. 3n  beren ©rmaugelung muf} ber ?Tb» 
fenber eine franjofifdjc ober beutfdje ober italienifdje iiberfefeung beifiigen.

Die ©ifenbaljn fann oerlangen, bafj ber 3Ibfenber fiir feine iJIngabett unb ©tfldruitgen im 
Sradjtbrief unb in beffen ettoaigen 23eilagen Iateinifdje Sdjriftjeidjen oertoenbet.

§ 3. — D ie ftarf umrabntteit Deile bes ftfradjtbriefs finb oon ber ©ifenbabn, bie ubrigen oom 
Ulbfenber ausjufiillen. D er 5Ibfenber bat itt ben fffelbertt, bie er nidjt ausfiiHt, einen S trid j ju mad)en.

§ 4. — D ie 2BafeI bes toetfjen ober rotgerdnberten gradjibriefs 3eigt an, ob bas ©ut a is  3fradjt= 
ober ©ilgut beforbert toerben foli. 33 o v b ef) a III i d) befonberer 33ereinbarung 3 to i f d) en alien beteiligten 
©ifenbafenen ift es nicfet julaffig, bie 23eforberung auf einer Deilftrede in ©ilfracfet unb auf einer 
anberen Deilftrede fet getoofenIid)er 3 rad jt oorsuftfereiben.

§ 5. — f$fracfetbriefe inrt iiberfdjriebenen ober rabierteu ©intragungen fotoic iiberflebte fjrracfetbriefc 
toerben tticfjt jugelaffeu. Durdjftreidjungen finb nur julaffiig, toenn ber iRb fenber fie m it feiner Hnter= 
fdjrift anerfemnt unb, toenn es fidj unt bie 3ctI)I ober bas ©eroidjt ber S tiide feanbelt, bie beridjtigten 
SRengen in 23ud)ftabeu eintragt.

§ 6 . — D ie 2lngafeen im Sfradjtbrief miiffen unauslofcfebar geftferieben ober gebrudt fein.
D er ^radjtbrief mufj folgenbe Slngaben entfealten:
a) O rt unb Dag ber Slusftellung;
h) bie ©ejeidjtmug ber 93crfanbbafen;
c) bie 23e3eidjnung ber ©mpfaitgsfeafen unb ber 33eftimmungs?tation mit alien nafeereit fRngaben, 

bie noftoenbig finb, um jebe 33ertoedjflung jtoifdjett oeifdjiebenen Stationen besfelben D rtes ober gleid) 
ober afenlidj benannter C r  te ausjufdjliefeen;

d) Dfamen unb 9tnfdjrift bes ©tnpffingers. 3tls  ©mpfdnger barf nur eine ©injelperfon, efete Srirma 
ober eine iuriftifdje ^Jerfon angegeben toerben. D ie 93eftimmungsftation ober beren 33orftefeer ais 
©mpfdnger anpgeben; ift nur ftattbaft, toeitn ber anjutoenbenbe D arii es ausbriidlid) 3ulafet. %t= 
fdpriften, bie ben IRamen bes ©mpfangers nidjt bcsei^o.en, toie „an C rber oon . . ." ober „an ben 
Snbaber bes gradjtbriefboppels", ffetb unjulćiffig;

e) bie ©ejeidjnung bes ©utcs, bie 9Ingabe bes ffietoicbts ober ftatt beffen eine ben '-Oorfdjriften 
ber Sierfanbbabn entfpredjenbe abnlidje ?Ingabe. SBenn bie ©efefee ober 33orfcf)riftcn bes 93erfanb= 
floats bem 9Ibfenb?r geftatten, feine ©iiter obne iilngabe bes ©eroid)ts ober eine at)nlid)e iłlttgabe 
auf3ugeben, fo toirb bas ©etoiri)t ober biefe Slngabe oon ber iBerfaubbabn eingetragen. Werner ffetb 
aujugeben: bei S tiidgu t bie Slnjafel, Dtrt ber SBerpadting, 3eid)en unb fRumntern ber 3 rad)tftude 
ober ftatt beffen bie Sfngabe, baft bie S tiide bie 5ln|d)rift bes ©mpfaitgers tragen, bei ©utcrn, beren 
fflerlabung bem Dtbfenber obliegt, bie © attung, bie iRummer unb bie ©igentumsmerfmale bes 2Bagens. 
Die ©titer miiffen toie folgt be^ekfenet roerben: bie in Ulnlage I aufgefiiferten ©iiter mit ber bort ge- 
braucbten SBejet^nwitg, bie ubrigen ©iiter, toeitn ber iitbfenber bie Stmoenbung eines beftimmten Da= 
rifs oerlangt, mit ber in biefem Darif gebrautbten SBencnnung, fonft mit ber iferer 23efid)affenbert ent= 
fpracfeenbett banbelsiibiidjen iBejeidjnung.

2Benn ber im Sroiibtbrief fur bie Ce^eidjnuttg ber ©iiter oorgefefeene if3lab nid)t ausreidjt, 
finb befonbere, bent 5 rari)ibrief forgfaltig anjufeeftenbc unb oom 9Ibfenber 3U unterjeidjnenbe S la tte r  
oon gleid>er ©rbfje toie ber 5 rad)tbrief 3u oenoenben. 3 m ^rarbtbrief ift auf biefe f l a t t e r  ju  
oertoeifen. SCirb bas ©efamtgeioid)t ber Senbung angegeben, fo ift es im ftradjtbrief fetbft ehtju* 
tragen;

f) bas geitaue tBerjeidjrtis ber burd) bie 3 o lK  Steuer*, fjinanj*, ^oliłefe ober fonftigen 33er=> 
toaltungsbebbrben oorgefcbriebenen Segleitpapiere, bie bem fęraidjtbrief beigefiigt ober rtadj ?tngabe 
hit fęra^tbrief bei einer nafeer angegebenen S ta tion , bei einem 3oIIantt ober bei ehter anberen 
amtltdjen Stelle feinterlegt finb;
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g) bic Unterfdjrift bes 2Ibfenbers fotote bic 9lngabt feines Sonurmens, fetncs SRatnens urtb 
etner Slnfórift, naĄ feinem ©rmeTfen credit# burd) feine Draf)k ober 8remfored&anrartft. Die Unter* 
W rtft bes SHbfenbers fann gebrudt ober geftempelt werben, toenn bie f iir  bie Serfanbftation geltenben 
©efefce: unb Sorfóriften es geftatten. SKIs STbfenber barf nur eine CEinselpetfon, eine tfirma ober einc 
rurifttfme Serfon angegeben roerben.

Der 5rad)tbrief muf) au&erbem sutreffenbenfalls alle ubrigen in biefem Ubereiniommen oor= 
gefebenen SHngabeit entbalten, fo insbefonbere:

h) bie SIngabe „babnlagemb" ober „£ausjurubr", toenn bic Sausjufubrung auf ber 93ełtim= 
mungsftation eirtgefiibrt ift (SRrtitel 16 § 2);

O bas Serlangen, beftimmte Dar if e, insbefonbere Special* ober Slusnabmetarife nad) Slrtifel 11 
§ 10 unb Strfifel 34 anjuroenben;

k) ben Setrag eines nad) SIrfifel 35 angegebenen 3ntereffes an ber fiieferung;
1) bie Sttngabe ber itoften, bie ber Sttbfenber na# Sttrtifel 17 iibernimmt;
m) bie £obe ber auf bem ©ule boftenben SRadpabme unb ber oon ber ©ifenbabtt geleifteten Sar= 

oorfĄuffe (SHrtitel 19);
n) bie SIngabe bes oerlangten Sefbrberungstoegs unb bie Sejeicbttung ber Stationcn, auf benen

bte Sebanblung bur# bie 3oIb, Gteuer*, Smarts*, SoIi3ei= unb fonftigen Sertoattungsbeborbcu 
ftattfmben foli;

o) bie SHngaben iiber bie Sebanblung burd) bie 3oII=, Steuer=, 8rinan3=, ^SoIi3ei= unb fonftigen 
Sertoaltungsbeborben nad) Sttrtitel 15.

i.’ J  7- ~  Kuberę Krflarungen biirfen in ben gra#tbrie f nur aufgenommen toerben, toenn fie burd) 
te ©efefce ober Sor|#riften eines Staates ober bur# bie Darife oorgef#riebcn ober sugelaffen finb 

unb biefem Hbereinfommen n i# t toiberfpredjen.
©s ift unjulaffig, ftatt bes Sfradjtbriefs anberc Itrfunben ju oerinenben ober ibtn anbere ais 

bte burd) biefes iibereintommen ober bie Darife oorgef#riebcnen ober sugelaffenen <S#riftftiide bci= 
pfugen. Der SKbfenbet bat tnbeffen, toenn es bie f iir  bie Serfanbftation geltenben ©efebe ober Sor= 
!#uften beftimmen, aufeer bem gradjtBrief eine Urtur.be ausjuftellen, bie ba3U beftimmt ift, in ben
Sanben ber ©ifenbabn 3U bleiben unb ibr ars Setoets iiber ben 3rra#toertrag p  bienen.

§ 8 - ©s ift uii3ulaffig, in ben glei#en fyratijtbrief foldje ©liter aufjunebmen, bereit 3 ufammen= 
iabung p  Hn3uirdgli#teiten fiiórcn ober Sorf#riften ber 3oII=, <Steuer=, arinan3=, SoIi3ei* ober fonftigen 
Sertoaltungsbeborben oerleben toiirbe.

§ 9. — ©iitern, bie oom Slbfenber 3u oerlaben finb, miiffen befonbere 3?ra#tbriefe beigegeben 
toerben, bte leirte oon ber ©ifenbalm auf= ober abplabenben ©iiier entbalten.

Sriir bie in SHrtitel 4 be3ei#neten ©egenftanbe miiffen glei#falis befonbere $ra#tbriefe ausgeftellt
toerben, fotoeit es fi#  urn ©egenftanbe bartbelt, bie miteinanbcr ober m it anberen ©iitern nidjt 311= 
lammengelaben toerben burfen.

^ ®'n unb ^crfeI^e 5ra#tbrief barf nur eine einsige Sffiagenlabuitg umfaffen, es fei bettit,
aft es ft#  urn unteilbare ©egenftanbe banbelt, bie tnebr ais einert SBageit beanfpru#en. Diefe Se=

I tmmung g ik jebo# n i# t, toenn bie befonbereit Sorf#riften f iir  ben betreffenben Sertebr ober bie
anptoenbenben -rarife bie SJIufgabe megrerer SBagen mit einent Tyradftórief f iir  bie game Seforbe=
rungsftrede 3ulaffcn.

a, A§.2 1V “ , :I)€rJ a&fenber barf {m untercn Z d l  ber bes Sracbtbriefs, jebod) nur ju r
9tadjrtd)t fur ben ©mpfanger unb obne jebe 2?erbinbli^!eit unb 35eranttoortung f iir  bie ©tfenbabn
Dermerte ansubrtngen, ujelĄe bte Senbung betreffen, 3. S .:

„9)on Senbung bes SR “
^,3m 2Iuftrag bes SR— "
„3 u r  93erfiigung bes SR "
„3 u r  SIBeiterbeforberung an SR "
„SBerfiibert bei SR— "
„ f j i i r  Sd)iffabrtslinie SR ...." ober „ f t i i r  Sdbiff SR ...."
„S on  ber Sdjiffabrtslinie SR. . . . "  ober „SRus Scbiff SR. . . . "
„Orflr 3raftfabrlin ie SR___"
„S on 5traftfabrlinie SR__ "
„Sfiir glugftrede SR— "
„S on  Silugftrede SR "
„3 u t  Sttusfubr na^ SR ".
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a r t i f e l  7
£aftu n g  rut bie ©tntragung in*, fjrndjtbrief. gradftjufcbliige. SDtofeitairmen bei iibcrlaftung.

§ 1. — Der Slbfenber fraftet fiir bic SRidjtigfeit her non iljm in ben Sftadjtbrief aufgenommenen 
2lngaben unb ©rflarungen. ©r trag t alte Ofolgen, bie baraus entftefjert, bag biefe ?fttgaben obet ©r= 
tlarungen uuridftig, uttgenau, unoollftanbig ober nici)i an bet fiir fie oorgefebenen S te lle  eingetragen 
finb. SReidjt ber 9iaum bort nidjt aus, fo bat ber SUbfenber an biefer S telle ciuen Sinweis barauf an= 
jubringen, too ftdj bie ffrortfebung ber ©intragung befinbet.

§ 2. — Die ©ifenbabn ift jeberjeit beredftigt, nadjjupriifen, ob bie Senbung mit ben ©intra= 
gungen im ffradjtbrief uberemjtrmmt unb ob bie S  id) e r F) e its o o r frt) r i f tc tt ber mintage I eingebalten finb.

.fjanbelt es fid) um bie dtadjpriifung bes Snljalts einer Senbung, fo f t  ber Hlbfenber obet 
ber ©mpf anger einjulaben, ifjr bei3Uwobnen, je nadjbem bie SRacbpriifung auf ber 93erfanb= ober ber 
23eftimmungsftation ftattfinbet. ©rfdjeint ber 33eteiligte nidjt ober finbet bie tRadjpriifung auf etner 
llntertoegftation ftatt, fo finb jtoei batjnfrembe 3 eugen beiju3ieben, Jofern bie ©efefce ober 93or= 
fcbriften bes S taa te s , in bem bie fRadrpriifung ftattfinbet, nidjts anberes beftimmen. 3Iuf etner l(nter= 
wegftation barf bie ©ifenbat)n ben 3nt>alt jebod) nur bann nadjpriifett, toenn bie ©rforberniffe bes 
SetrieBes ober SBorfdjriften ber 3oIt=, Steuer=, f5inanj=, ^oltjei* ober fonftigen 33eroaitungsBef)brben 
es oerlangen.

2Beidjt bas ©rgeBnis ber 9tadjprufung oon ben ©mtragungen im gradjtbrief ab, fo ift es auf 
biefetn 311 oermerten. ©efdjiebt bie fftadjpriifung auf ber 93erfanbftation, fo ift ber 23ermert aud) 
auf bas fjradjtbriefboppel 3U fefeen, toenn es fid) in ben  Sanben ber ©ifenbabn Befinbet. SDSenn bie 
Senbung ben ©intragung en im 2frad)tbrief nidjt entfpridjt, fo Batten bie burd) bie fRadjpriifung oer= 
urfadjten 3often auf bem ©ute, falls fie nidjt fofort b eg lid jen  werben.

§ 3. — Die ©efefce unb 93orfdjriften eines jebeit S ta a te s  finb mafegebenb fiir bie 93ebingungen, 
unter benen bie ©ifenbabn bas 9?edjt ober bie i$flid)t bat, bas ©etuidjt bes ffiutes ober bie S tiidjabI 
3U ermitteln ober nad)3uprufen fotoie bas wirftidje ©igengcwicbt bes SCagens feft3uftellen.

Die ©ifenbabn ift oerpflidjtet, im Oftadjtbrief bas ©rgebuis ber ffreftftellungen uber bas ffietoidjt, 
bie S tiid 3al)I unb bas wirflidje ©igengewidjt bes 2Bagens ansugeben.

§ 4. — SBernt SBagenlabungen auf einer ©leistoaage geroogen toerben, fo wirb bas ©ewidjt ba= 
butdj ermitteft, bab oom ©efamtgewicbt bes belabenett SBagens bas am SBagen angefdjtiebeite 
©igengetoidjt abge3ogen toirb, es fet benn, bab eine befonbere 2terwiegung bes Ieeren JBagens cin an= 
beres ©igengetoidjt ergibt.

§ 5. — 23ei unridjtigen, ungenauen ober unoollftanbigen SIngaben ober ©rflarungen, bie jur 
tfiolge baben tonnen, bab ©egenftanbe angenommen werben, bie nadj Strtitel 3 3 iffe t 4 oon ber 
Sefdtberung ausgefd)loffen-finb, ober bab fiir bas © ut eine 3U niebrige Srracbt beredjnet wirb, ift ein 
5 radjt3ufdjlag 311 3ablen; bas gleidje gilt bei ffiidjtbeadjtung ber in Ulnlage I oorgefdjriebenen S b '  
djerbeitsoorfdjriften ober bei Uberlaftung eines oom Utbfcnber betabenen SBagens. 33orbebaIten bleiben 
bie 9iad)3ablung bes gradjtunterfdjiebs, bie 93ergiitung eines etwaigen Sdjabens fowie bie ftraf* 
recbtliiben f^olgen.

D er Oftadjtjufdjlag wirb wie folgt beredjnet:
a) 23ei unridjtiger, ungenauer ober unoollftanbiger SBeseidjnung ber oon ber Sefbrberuitg nadj

2lrtifel 3 3iffer 4 ausgefdjloffenen obet ber in 9Iitlagc I angefiifjrten ©egenftanbe ober bei 9tidjt=
beadjtung ber in biefer Wnlage gegebenen Sidjerljeitsoorftbriften wirb folgenber f5racf)t3ufd)Iag er= 
boben:

fiir bie nadj Slrtitel 3 3tffer 4 oon ber Sefbrberuttg ausgefcbloffenen ©egenft&nbe 15 5ranfett
fiir bie in Slnlage I bejeiĄneten ©egenftanbe

ber itlaffe l a .................................................................................................................   15 „
ber itlaffen I b, I c  unb I d ......................................................................................   10 „
ber Rlaffen I e, II unb I I I ........................................................................................................5 „
ber 51Iaffen IV, V unb V I  1 „

fiir bas ftilogram m  iRobgewitbt bes ganjen fffraĄtftiids.
2Benn bie 23orfd)riften fur ben inneren 23erMjr ber ©ifenbabn, too bie 3utoiberbanblung enft 

bedt wurbe, niebrigere 3 ufd)Iage oorfeben, fo werben biefe lebteren erboben.
b) S e i unri^tiger, ungenauer ober unoollftanbiger 23e3eidjnung einer Senbung, bie anbere ais

bie unter a) oorgefebenen ©iiter entbalt, ferner bei jeber 23c3eid)nung, bie irgenbwie 3ur 2tnwenbung
eines niebrigeren ais bes fiir bie Senbung wirtlid) anwenbbaren Darifs fiibren fann, betragt ber 3 « s

A
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5 )° PPeIte bes ^nterffliebs J®U<&cn ber g ra f lt, bie fur bas unrifltig, ungenau ober un= 

b i f S f  f b l  U01: SeTfrarnbftation bi5 3Ur W ™ tu n g s f ta t io n  3u etbeben todre, unb
geL fen  t d r e  *" bie ® e3eicI,nunn S^uau uub ooltftanbig

Seftef)t etne Senbung aus ffiiitern, fiir bie oerffliebene ^rad&t|al3e gelten, unb fann bas (5c= 
to tflt.ber etnjelnen ©uter [etflt feftgeftent toerben, }o toirb ber g ra f l t3uffllag nafl bem fur iebes
erg ibf 9 n n  Sracbt^  bere<^ net- roenn Wef* Sereflnung einen niebrigeren ffrafltjuffllag

. . .  hCj  S e L.5U niebri9er *wahe bes ©etoiflts Befrdgt ber 3-rafltjufflIag bas Doppelte bes itnter=
J  . . 3tDl] )en ber ®rad,i bas angegebene unb berjenigen fur bas ermittelte ©etoiflt oon ber 
Serianb* bis 3ur Settimmungsftation.

f a  S eL 33C! f I? tutl3 eines 1,0111 2t5fenber Belabenen SCagens betragt ber g ra f l t3uffllag bas Sefls= 
Tafle ber gracgt fur bas bte Dragfdbigteit iiberfteigenbe ©etoiflt oon ber 93erfanb= bis 3ur »e= 
fBmmungsftatton ©me itberlaftung liegf oor, toenn bie nafl folgenben ©runbfdfcen ermittelte Drag= 
fabigfett etnes SBagens iiberfflritten ift:

menu em SBagen nur etne bie 3uldffige JBelafiung fenn3eiflnenbe Sluffflrift trag t, gilt biefe ais 
-abegetotflt; bte ^ragfabtgfett entfpriflt bann biefem fiabegemiflt 3u3iiglifl fiinf oom Sunbert- 

rcenn wn SBagen jtoet Sluffflriften trdgt, bejeiflnet bie niebrigere 3 ab l bas fiabegeroiflt,' bie 
bobere 3af»I bte Dragfabigfeit.

e) fflw n ffir benfelben 2Bagen ju niebrige ©etoifltsangabe unb itberlaftung oorliegen, toerben 
bte tyraflljuifliage fiir beibe 3utoiberbanbIungen itebeitetnanber erboben.

§_6- ~  ® ie nad) § 5 3U erbebenben ftrafltsufflldge baften auf bem ©ute, gleiflgiiftig, an toeb 
flem O rte bte Datfaflen, bie ibre ©rbebung nafl fifl siei)en, feftgeftellt toorben finb.

SBenn ber 2Bert bes ©utes ben S etrag  ber O ta flt3ufflIage n iflt beeft ober toenn ber ©mpfanger 
bte 2Innabme bes ©utes oertneigert, bat ber Slbfenber ben fifl aus ben gfrafltjufflldgen ergebenber 
Sltebrbetrag 3u be3abien.

§ 7. — ©in 2rraflt3uffllag toirb niflt erboben:

a) bet unrifltiger ©etoifltsangabe oon ©iitern, ju beren SBertoiegung bie ©ifenbabn nafl ben fiir 
bte iBerfanbftation geltenben ©eftimmungen oerpflifltei ift;

b) bei unrifltiger ©etoifltsangabe ober bei itberlaftung, toenn ber ittbfenber im g rafltb rief bie 
^ertotegung burfl bie ©ifenbabn beantragt bat;

c) bei einer todbrenb ber SBeforberung burfl 2BitterungseinfIuffe eingetretenen itberlaftung, toenn 
b erjlb fen b er naflioeift, bab er bei ber SBelabung bes SBagens bie auf ber Serfanbftation geltenben 
Sefttmmungen eingebalten bat;

d) bei einer todbrenb ber ©eforberung eingetretenen ©etoiflts3unabme obne itberlaftung, toenn 
ber vlbfenber naflaieift, bab bte ©etoiflts3unabme auf aBitterungseinfliiffe 3urucf3ufubren ift;

e) bei unrifltiger ©etoifltsangabe obne itberlaftung, toenn ber ilnterfflieb 3toifflen bem im 

© flt flberfHgt9e9ebenen U" b ^  feft9eftcIIten ® etDid)t ootn Sunbert bes angegebenen ©etoiflts

c A 8' T J ® ! " ” bie ttberiaftung eines SBagens burfl bie Scrfanbftation ober burfl eine itnter* 
roegftatton teftgeftcht toirb, fann bie itberlaft aus bem ŁBagen entfernt toerben, felbft toenn 3ur ©r= 
bebung etnes gfrafltjuffllags fein 3Ma& oorliegt. D er 2Ibfenber ift gegebenenfalls unoer3ugfifl burfl 
-o&tmtttlung ber Sierianbftation 3ur Serfugung iiber bie itberlaft auf3uforbern.

D ie f jra flt fiir bie itberlaft toirb fiir bie burflfabrene Strecfe nafl bem fiir bie Sauptlabung 
an3utoenbenben Dartf bereflnet, gegebenenfalls 3u3iiglifl bes im oorftebenben § 5 oorgefebenen 5raflt=
bereflnet' ^ ° ' tCn 5 2l5Iabens roerbe11 uad> betn 9Iebengebiibrentarif ber ausftflrenben ©ifenbabn

2Benn ber 9tbfenber oerfiigt, bafj bie itberlaft 3uriicfgefflicft ober toeiterbeforbert toerben foli fo 
totrb fte ais befonbere Senbttng bebanbelt.

S l r t i f e l  8 
Sitiffllufe bes S rafltocrtrags. Sftafltbriefboppel

hri 5i;ad)tDe,:tra9 W abgefflloffen, fobalb bie Serfanbftation bas © ut mit bem 5raflt=
ef 3ur SeTorberung angenomnten bat. 3tls 3eiflen ber ittnnabme toirb bem g rafltb rief ber 

^agesitempel ber 93erfanbftation aufgebructt.

1



280
§ 2. — Diefe 2ibftempelung ift rtad) oollftanbiger sHuflteferung ber im J^raĄ tbrief oerseidmeten 

Senbung unb nad) 3 ablung ber oom Slbfenbcr fibernommenen Molten obne © t t p g  oorsunebmen, unb
3toar au f © erlangen bes Ulbfenbers in feiner © egentoart.

§ 3. —  Dec abgeftempelte Sfradjtbrief bient a ls  ffietoeis fiir ben g rad jto e rtrag .
§ 4. —  Sfiir ©fiter, bie ber Wbfenber nacb ben D arifen ober nad) einer au f ber © erfanbftation

3ulaffigen © ereinbarm tg aufjulaben bat, bienen jebod) bie illngaben bes ̂ rradjtbriefs fiber ©etoidjt
unb S tf id ła b l n u r bann a is  ©etoeis gegen bie ©ifenbabn, toenn fie bas ©etoidjt ober bie S tfid jafjl
nadjgeprfift unb bies auf bem $ rad jtb rief oerm ertt bat.

§ 5. —  D ie  ©ifenbabn ift oerpflidjtct, ben © mpfang bes © utes unb ben D ag ber 9Innabnte 3ur
© eforberung burdj ©ufbrfiden bes Dagesftem pels auf bent ib r oom ©bfenber 3ugleidj m it bent ffrradjt^
brief oo r3uIegenben D oppel 3U befdjeinigen.

Diefes D oppel b a t nidjt bie © ebeutung bes bie S enbung begleitenben S rad jtb rie fs  ober eines 
ftonoffem ents ober Babefdjeins.

3 l r t i ! e l  9 

D arife. © erbot non Soubctabmitcbuinflcu

§ 1. —  D ie f jrad jt unb bie ©ebengebfibren finb nacb ben tn febem S ta a te  3U ©edjt beftebenbett 
unb gebbrig oeroffentlidjten D arifen 3U beredjnen.

In te rn a tio n a le  D arife braudjen jebodj n ttr in ben S ta a te n  oeroffentlicbt 3U roerben, beren ©ifen= 
babnen an biefen D arifen a ls  ©erfanb* unb © ntpfangsbabn beteiligt finb.

© rbobungen in ternationaler D arife ober anbere ©rfdjtoetungen ib ter © eforbernngsbebingungen 
treten frfibeftens 15 D age na<b ib ttx  © erbffentlidjung in 5xraft.

D ie  D arife  mfiffen alle  3u r ©eredjnung ber Tcracgt unb ber ©ebengebiibren nottoenbigen ©n= 
gaben entbalten unb gegebenenfails ©eftimmungen fiber bie I f m r c d j n u n g s f u r f e  treffen.

§ 2. — D ie D arife mfiffen alle befonberen © ebingungen ffir bie oerfd)iebenen © eforberungsarten , 
befonbers and) eine ©eftimmung barfiber entbalten, ob fie ffir © ilgut ober grradjtgut gelten. SBentt 
eine ©ifenbabn ffir alle ober ffir eht3elne ©fiter ober ffir beftimmte S tred en  n u r einen D arif ffir eine 
biefer © eforberungsarten  befitgt, fo ift biefer D arif ffir alle Senbungen antoenbbar, gleidjgfiltig ob fie 
oon einem getuobnlicben ober oon einem © ilfradjtbrief begleitet finb; babei gelten bie flieferfriften, bie 
fidj au s  ber 3 lrt bes oertoenbeten ffracbtbriefs nacb U rtifcl 6 § 4 unb © rtifel 11 biefes flbereim  
fommens ergeben.

D ie D arife  mfiffen ieberm ann gegenfiber in gleidjer SBeife angetoenbet toerben. 3 b re  ©eftiim 
mungen gelten n u r infotoeit, a ls  fie biefem Hbereintommen nidjt tniberfpredjcn; anbemfalTs finb fie 
nidjtig.

§ 3. —  3ebe So'nberabniad)ung, tooburd) einem ober mebreren ©bfenbent eine ©reisermafeigung 
gegenfiber ben D arifen getoabrt toirb, ift oerboten unb nidjtig.

D agegen finb Dariferntdfeigungen 3ulaffig, bie geborig oeroffentlidjt finb unb unter ©rffillung 
ber gleidjen © ebingungen ieberm ann in gleidjer SBeife 3ugute fomtnen, ebenfo ©rmafcigungen, bie ffir 
ben ©ifenbabnbienft, ffir 3m ede ber offentlidjeit © ertoaltungen ober ffir 2B oblfabrts3toede getoabrt 
toerben.

§ 4. —  Slujjer ben in ben D arifen oorgefebenen f?rad)ten unb ©ebengebfibrett bfirfen 3ugunften 
ber ©ifenbabnen nur ibre © uslagen erbobcn toerben, toie 3 olI=, Steuer* ober © oli3eigebiUjren, im  D arif 
nitf)t oorgefebene ilo ften  ffir bie iiberffibrung oon einem © abnbof 3um  anbem , Soften ber Snftanb* 
fefiung ber aufeeren unb inneren © erpadung ber © fiter, bie su ibrer © rbaltung nottoenbig finb, unb 
abnlidje © uslagen. Diefe © uslagen finb geborig feftjuftellen unb getrennt unter ©eiffigung ber ©e= 
lege auf bem grradjtbrief an3ugeben. SBenn bie © esablung biefer © uslagen bem ©bfenber obliegt, finb 
bie Selege  nidjt bem ©mpfanger m it bem ^ rad jtb rie f, fonbern bem ©bfenber m it ber ftoftenredjnung 
(DIrtifel 17) 3u fibergeben.

D ie  S o b e  ber 3rradjt3ufdjlage unb ber ffirunb ffir ibre ©rbebung finb im ffrtadbtbrief 3U oer= 
merten.

S l r t i  l e i  10 
5 r«djtberedjnung. ©Segeoorfdbriften

Orfir bie ©ereibnung ber g ra d )t unb bie ©eftimmung bes Seffirberuitgstoegs gelten nad)ftebenbe 
©orfcbriften:

a) SBenn ber ©bfenber im $ rad )tb rief ben © efbrberungstoeg oorgef^rieben bat, toirb bie cJradlt 
naib biefem 28ege bereibnet.
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D ie  SBeaeidjnung ber S ta t io n e n , a u f  beiten bie non ben 3 o lU ,  S tcuer* , g in a n a - , ^3oIi3ci= uttb 
fonftigen 23erroaItungsbeborben oorgefdjrtebenen $ o rm lid )fe iteu  au erfullert finb, ift einer 2Bcgeoor* 
fd jrłft gleid)3uad)tcn.

b ) 2Benn ber Slbfenber im g ra d jtb r ie f  n u r  b ie  anauroenbenben D arife  oorgefcbrieben b a t, roenbet 
bie (Eifenbabn biefe D arife  a n , fofern biefe © o rid jr if t aur fM tfte llu n g  ber S ta t io n e n  geniigt, 3toifcben 
benen bie o e rta n g ten  D a rife  SInroenbung finben follen. D ie  (Eifenbabn roab lt u n te r ben 93eforbe= 
rungsroegen, fiir  bie biefe D a rife  am  D agę bes 3IDfd)Iuffes bes 3 frad )to ertrag s  g iiltig  finb, ben 93ef6r= 
berungsroeg, ber ib r  fiir ben 2lbfenber am  norte iibafte ften  erfdjeint.

c) SBenn ber S lbfenber nad) FHrtitel 17 § 2 im  g ra d jtb r ie f  bie 33orausaabIung  ber gfrad)t b is  au 
einer lln te rro eg fta tio n  oorgefcbrieben bu t, roab lt b ie  (Eifenbabn u n te r ben 23eforberungsroegen, roeldjc 
bie genann te  lln te rro eg fta tio n  beriibren , benjenigen, ber ib r fu r  ben Slbfenber am  oorte ilbafte ften  er* 
fdjeint. D ie  jfrradjt roirb nad) bem oon ber (Eifenbabn geroabltcn 23eforberungsroeg berećbnet.

d) SBenn in ben oorftebenb u n te r a) unb  c) erroabnten  f a l l e n  ein b ire tte r  in te rn a tio n a le r  D ar if 
aroifiben ber 93erfanb* unb  b er 23eftim m ungsftation  a u f  bem  nad) a) oorgefcbriebenen 23eforberungs= 
roeg ober atoifdjen ber 93erfanbftation  unb  ber oorftebenb u n te r  c) g enann ten  S ta t i o n  beftebt, fo roirb 
biefer D a r if  angeroenbet, es fei benn, baj) feine Slntoenbung aur 3 r i t  ber D tuflieferung S eb in g u n g e n  
u n te rlieg t, bie n id jt e rfu llt finb.

e) SBenn bie oom  3Ibfenber gem acbten 'iln g ab en  n id jt geitiigen, urn ben 23eforberungsroeg ober 
bie D arife  oo llftanb ig  feftauftellen, ober toenn ein jelne biefer FHngaben n tite in an b er u n o ere in b ar finb, 
roab lt bie (Eifenbabn ben S efo rb e ru n g sro eg  ober b ie  D arife , bie ib r fiir ben Stbfenber am  oorteilbaf* 
teTten erfdieinen. 23eaiiglicb ber u n te r  a) 3ioeiter Ulbfatj erroabnten  S ta t io n e n  riebtet fid) bie (Eifenbabn 
im m er nad) ben 2Ingaben  im  jfrradjtbrief, ebenfo —  foroeit m oglid) —  beaiiglicb ber an b e ten  93or= 
fdjriften bes llb fe n b e ts .

2Benn iebod) sToifdjert ber SBerfanbftation unb  b e r  23eftim m ungsftation  ein b ire tte r  in te rn a tio n a le r  
D a r if  beftebt, fo roirb biefer D a r if  angeroenbet, roenn Feine SB egeoorfdjrift ben etroaigen 23orfd)riften 
im  Sfracbtbrief beaiiglicb ber u n te r  a) 3roeiter illb fab  erroabnten  S ta t io n e n  en tfp rid jt unb  feine 9Tn= 
roenbung n id jt anberen  S eb in g u n g e n  u n te rlieg t, b ie  n id jt e rfu llt finb.

f) 3 n  a lien  oben erroabnten  f a l l e n  roerben bie £ ie fe rfriften  nacb bem  oom  Stbfenber oorgefdjrie* 
benen ober ab e r  nad) bem oon ber (Eifenbabn au roablenbcn 23eforberungsroeg beredjnet.

g ) D ie  (Eifenbabn b a rf  aufeer in ben in DIrtilel 5 § 5 unb S lrtifc l 23 § 1 erroabnten  f a l l e n  bie 
SBeforberung n u r  b a n n  au f einem anberen  a is  bem oo m  Mb fen ber oorgefcbriebenen SBegc oornebm en, 
roenn:

1. Orradjt unb fiieferfrift n id)t grower finb a i s  jfrradjt unb fiieferfrift a u f  bem oom  M bfenber 
oorgefcbriebenen SBege unb

2. bie oon  ben 3oTI=, S teu er* , Srinana*, D3oIijei= unb fonftigen S e rro a ltu n g sb e b o rb e n  oorge* 
febriebenett Sform lidjfeiten foroie bie D ra n tu n g  u n b  fjiitte ru n g  Iebenber D iere  im m er a u f  ben oom  
M bfenbet be3eid)netcn S ta t io n e n  oorgenom m en roerben.

D e r  M bfenber ift au benad)rid)tigen, roenn bie S e fo rb e ru n g  au f  einem anberen  a i s  bem  oon tbm  
oorgefdjriebenen SBege erfo lg t.

h ) 3 n  ben u n te r b ), c) unb e) erroabnten f a l l e n  b a f te t bie (Eifenbabn fiir  einen a u s  ber SBabI 
bes S e fo rb e ru n g sro e g s  ober ber D a r ife  etroa entftebenben S d ja b e n  n u r  bei S3orfab ober g rober 
S a b rla ff ig fe it.

i) £ a t  bie (Eifenbabn nad) ben 93orfd)riften u n te r  d) unb  e) aroeiter Mbfafc einen b ireften  inter* 
n a tio n a len  D a r if  angeroenbet, nacb bem fieb bie $ r a d ) t  bober fte llt a is  burd) 3ufam m enftof5 fonftiger 
«uf bem felben 23eforberungsroeg geltenber D arife , unb  finb bie M nroenbungsbebingungen biefer D arife  
e rfu llt, fo b a t  bie (Eifenbabn bie S fteb rfrad jt a u f  M n trag  bes 53ered)tigten au erfta tten .

M r t i . l e l  11 

b ie fe r friftett

§ 1. —  D ie  fiieferfriften  b iirfen fo lgenbe ^ocbftm afje  n itb t uberfdjreiten: 

a) f iir  (Eilgiiter:

1. 2 rb fe r t ig u n g s f r if t ......................................................................................... 1 D a g ;

2. S e fo rb e ru n g s f r if t f iir  je aucb n u r  angefangene 300  D arif* 
filom eter  ...................................................................................1 D a g ;
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b) fiir gradjtgiiter:

1. 2 Ib fertigu n gsfr ift........................................................................1 D ag;
2. © eforberungsfrift fiir je aud) nur angefattgene 150 Darif* 

f i l o m e t e r .................................................................................. 1 D a g .
§ 2. —  2Benn fid) bie © eforberung iiber mebrere burd) Sdjieneit oerbmtbene ©ifenbabttnebc 

erftredt, ift bie © efórberungsfrift nad) ber © efam tentfernung 3to i I <b en ber ©erfanb* unb ber Seftim *  
m ungsftation  3U beredjnen; bie Dlbfertigungsfrift ift obne jRtidfidjt auf bie 3 abl ber beteiligten Stefce 
nur einm ai 3U redjnen.

§ 3 - —  ©efefce unb © orf djrif ten jebes S ta a te s  beftinttnen, in iueld)em llm fa n g  bie untcr 
feiner Sluffidjt ftebenben ©ifenbabnen 3 ufd)Iagsfriften fiir folgenbe g a llc  feftfeben burfen:

a) fur Senbungen , bie Beforbert toerben:
iiber ben Seetoeg ober ©innem oafferftraben m ittels gab rc  ober S d jiffes  ober 
iiber eine .Canbftrafje obne ©ifenbabn ober
iiber © erbinbungsbabnen, bie 3roei fiinien besfelben Slefces ober oerfdjiebener Stefce oerbinbeit 

ober
iiber Stebenbabnen ober
iiber eine £ in ie  m it einer anberen a is  ber norm alen Spurtoeitc;

b) fiir aufeergetobbnlidje ©crbdiintffe, bie 3ur g o lg e  baben: 
eine uitgetoobnlidje © ertebrs3unabm e ober 
ungetoobnlicbe ©etrie&sfdjtoierigfeiten.

§ 4. —  3ufd)Iagsfriften , bie burd) bie in  § 3 a) enoabnten łlntftdnbe begriinbet finb, miiffen au s  
ben D arifen  erfidjtlid) fein.

D ie  in § 3  b oorgefebenen 3ufd)Iagsfriften miiffen oeroffentlidjt toerben unb treten nidjt oor ibrer 
© eroffentlidjung in 51 raft.

§ 5. —  D ie  fiieferfrift beginnt m it ber au f b ie © nnabm e bes © u tes jur Sefotberuttg  (Slrtifel 8 
§ 1) folgenben ©titternadjt.

§ 6. —  D ie  £ ieferfrift ift getoabrt, toenn oor ibrem Slblauf ber © m pfanger ober ber nad) ben 
©orfdjriften ber abliefernben ©ifenbabn 3ur © m pfangnabm e © eredjtigte b as © u t abgeliefert erbalten 
bat ober oon ber Slnfunft bes © u tes benadjricbiigt ift. D ie  ©efefce unb ©orfdjriften iebes S ta a te s  
beftimmen, toie bie flberm ittlung bes Senadjridjtigungsfdjreibens fefouftelten ift.

© ei Senbungen , bie oon ber ©ifenbabn bem ©mpfanger nidjt jugefiibrt toerben unb oon beren 
Slnfmrft ber © m pfanger nid)t benacbridjtigt 311 toerben braudjt, ift bie fiieferfrtft getoabrt, toenn bas  
© u t oor SIblauf ber fiieferfrift auf ber © eftim m ungsftation  3ur © erfiigung bes © m pfangers bereit= 
gefteltt ift.

§ 7 . —  D er £ a u f  ber fiieferfrift rubt toabrenb ber gan3en D au er  bes S lufentbalts, ber burd) 
bie 30IB, fteuer*, fin an3=, poIi3ei= ober fonftige oertoaltungsbeborblidje SIbfertigung oerurfadjt toirb 
fotoie toabrenb ieber obne ©erfdjulben ber © ifenbabn eingetretenen ©ertebrsunterbredjung, burd) bie 
ber © eginn  ober bie gortfefcung ber © eforberung 3eittoeiIig oerbinbert toirb.

D er  £ a u f  ber fiieferfrift rubt gleidbfalls toabrenb ber Slusftibrung ber in SIrtitel 7 § §  2 unb 3 
oorgefebenen geftftellungen unb toabrenb ber D a u er  bes burd) eine nadjtraglidje © erfiigung bes Slb^ 
fenbers (Slrtifel 21 ) oerurfad)ten Stufentbalts.

Slufcerbem rubt bei ber © eforberung lebenber D iere ber fia u f ber fiieferfrfft toabrenb ber D au er
a) bes Slufentbalts biefer D iere in D ranlftattonen;
b) bes 21u fentb alts toegen einer poliseilidjen SJtaferegel;
c) ber oiebfeudjenpoIt3eiIid)en llnterfudjung.
D ie  in biefem Strtifel oorgefebenen Unterbrecbungen ber fiieferfrift toerben nur toirtfam, toenn

bie ©ifenbabn ibren © runb unb ibre D au er  im gradjtbrief oerm ertt bat.
§ 8 . —  © ei gradjtgiitern  rubt ber £ a u f  ber £ ie f  erf rift an S o n n ta g en  unb gefefclicben geiertagen .
© ei © ilg iitem  beginnt, toenn ber auf bie © nnabm e bes © u tes 3ur © eforberung folgenbe D ag

ein S o n n ta g  ober gefefclidjer g e ierta g  ift, bie fiieferfrift einen D a g  fpater. g a l l s  ber Iefcte D ag ber
£ ie f  erf rift ein S o n n ta g  ober gefefclicfcer ge iertag  ift, enbet bie £ ie f  erf rift erft am  barauffolgeubeu D age. 
D iefe © eftim m ungen finb jebod) nicbt antoenbbar, fotoeit im © erfanb ober © m pfangslanb bie S ta*  
tionen fiir ben © ilgutoerfebr an Sonn= unb ge ierta g en  geoffnet finb.
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§ 9. — SBerttt bie ffiefefce ober 23orfdjriften ernes S ta a te s  Beftimmen, baB bie ©ilgutBeffirberung 
an Sonntagen  unb Beftimmten gefefclidjen Seiertagen gans ober teiltueifc rul)t, toerben bie fiieferfriften 
entfpredjenb oerlangert.

§ 10. — SBemt nad) ben ©efefcen ober 23orfdjriften eines S ta a te s  S p e 3ial= ober 2lusnaBmetarife 
311 ermafeigten Skeifen unb m il oerlangerten fiieferfriften geftattet finb, fo lonnen bie ©ifenBabnen biefes 
S ta a te s  fotcBe S a rife  m it oerlangerten Sieferfriften autB im internationalen SBerteljr antoenben.

S l r t i l e l  12 
3Mftaub bes © utes. SSetpadung

§ 1. — SRimmt bie GifenBaBn ein © ut 3ur 23eforberung an, bas offenfidjtlidj S p u ren  oon 23e= 
BBabigungen auftoeift, fo fann fie oerlangen, baB ber 3uftanb  bes © utes im ftradjtbrief Befonbers oer= 
m erit toirb.

§ 2. —- 3>er 2I6fenber Bat bas © ut, fotoeit beffen fRatur eine S3erpadung erforbert, 3um SdjuB 
gegen ganjlidjen ober teiltoeifen SBerluft unb gegen 93efdjabigung toaBrenb ber 23eforberung fotoie 3ur 
SlerButung einer 93efdjabigung oon iflerfonen, 23etrieBsmitteIn ober anberen © iitem  ficBer 3u oer- 
paden.

3m  iibrigen gelten fur bie 93erpadung bie £ a r ife  unb 93orfdjriften ber SSerfanbBaBn.
§ 3. — 3ft ber ftbfenber ben SBorfdjriften bes § 2 nicBt nadjgerommen, fo lann bie ©ifenbaBn 

bie SlnnaBme bes © utes oerxoeigern ober oerlangen, baB ber 2l6fenber im Srradjtbrtef bas SfeBIen
ober ben mangelBaften 3uftanb ber 93erpadung anerlennt unb iBn genau BefdjrciBt.

§ 4. — D er 2tbfenber Baftet fur alle golgen bes geBlens ober bes mangelBaften 3uftanbs ber 
© erpadung. 3ns6efonbere Bat er ber ©ifenbaBn ben Sdjaben 3U erfefcen, ber iBr aus foldjen 2RangeIn 
entfteBt Sofern  bas geBIen ober ber mangelBafte 3uftanb  ber S erpadung  im 3?rad)t6rief nidjt an= 
erlann t ift, Bat bie ©ifenbaBn bie fOMngel itad)3utoeifen.

§ 5. — SBeim ein 2l6fenber gleidjartige © iiter, bie einer 33erpadung Bebiirfen, unoerpadt ober
m it ben gleidten 2>tangeln ber SBerpadung auf ber gleitBen S ta tio n  aufjugeBen pflegt, lann er fid)
ber iBerpflidjtung, fiir jebe Senbung ber in § 3 entBaltenen Slorfdjrift gefonbert 311 entfpredjen, baburd)
en^ieBen, baB er auf biefer S ta tio n  eine allgemeine © nlarung  nad) bem StRufter ber Slnlagc III biefes 
ilbereinfommens Binterlegt. 3 n  biefem f^allc muB ber SxadjtBrief einen Sinxueis auf bie bei ber 23er= 
Janbftation Binterlegte allgemeine © rflarung entbalten.

§ 6. SorBeBaltlicB ber ausbriidlidj in ben flarifen  oorgefeBenen 2lusnaBmen ift ber SIBfenber 
oerpflidjtet, o tiidg iiter m it beutlidjen, unauslofdjbaren auBeren 3eidjen 311 oerfeBen, bie feine 23et- 
toedjslung julaffen unb mit ben im UfradjtBrief aingegebenen 3 2 idjen genau ubereinftimmen. SluBerbent 
ift er oerpflidjtet, auf jebem S tiid  einen 3 e tte l anjuBringen, auf bem in unausiofcBBarer S d jrift bie 
SBeftimmungsftation angegeben ift. Sftame unb 2tnf<Brift bes ©mpfangers miiffen gleicBfalls angegeben 
toerben, toenn bies bie Sorfdjriften ber ©erfanbBaBn oerlangen, unb 3toar offen ober in einer Sfalte 
bes 3e tte ls, bie n u r Beim geBlen bes 3rad)tBriefs geoffnei ruerben barf.

5llte 2lnf(Briften unb 3ette l miiffen 0 0 m 3lBfenbcr buriBftridjen ober entfernt rnerben.
§ 7. 23orbeBaltlid) ber ausbriidlicB in ben iJarifen oorgefeBenen WusnaBmen biirfen Ieidjt 3cr= 

Brcd)Ii<Be ©egenftanbe (toie ©lasoxaten, ^ o r je lia n , Sopfertoaren), ©egenftanbe, bie fi^  leid)t im 
3Bagen oerftreuen (toie SRfiffe, OBft, fjutterm ittel, S teine), unb ©iiter, bie anbere Senbungen Be- 
f c B m u f c e n  0ber BefiBabigen lonnen (toie tfoBlcn, 3 a l f ,  5lfd;e, getooIjnlicBe ©rben, SarBerben), nur als 
SBagenlabungen Beforbert toerben, es fei benn, baB biefe ©iiter fo oerpadt ober 3ufammengeBunben 
toeiben, baB fie niĄ t 3erbredjen, oerloren geBen ober anbere Senbungen Befdjmufcen ober Befdjabigen 
tonnen.

S ir  t i l e  I 13
Seflfeitimpiere fur bie Slbfertigung burtB bie 3oiI*, Sieuer=, g inanj* , koliści* unb fonftigen SSertual*

tmtgs&eBorben. 3oUperf(BluB
_ § !• — ® er SIBfenber ift oerpfliiBtet, bem ffiraiBtBrief bie ©egleitpapiere BeisugeBen, bie 3ttr 

fullung ber 3oIl=, S teuer-, fjinan 3=, S3oIi3ei* unb fonftigen 93ertoaItungsoorfcBriften oor ber 216= 
Iteferung bes © utes an ben ©mpfdnger erforberlid) finb. Diefe Slapiere biirfen nur ©iiter umfaffen 
bte ben ©egenftanb bes glei^en gracbtBriefs Bilben, es fei benn, baB 23ertoaItungsoorf(Briftcn ober 
ore l a r i f e  ettoas anberes Beftimmen.



ŚBeun folcbe iJJapiere bent 2rrad)tbrief nidjt beigegeben toerben tonnen, toeil fie bei enter S ta«
tion, einem 3 o IIam t ober bei einer anberen am tlidjen S te lle  bintertegt finb, fo mufe ber Sfradjtbrief
bie genauc Slngabe entbalten, roo fie bintertegt finb.

§ 2. — D ie  (Eifenbabn ift niebt oerpflirbtet, bie beigegcbcnen sf3apicre auf ibrc TOcbtigtcrt uttb 
StoIIftanbigteit 311 prufen.

D er 3Ibfenber bafte t ber (Eifenbabn fiir alle Sdjaben, bie an s  bem Seblen, ber Unjuldng*
licbteit ober U nridjtigteit biefer ^ a p ie rc  entfteben, fofent bie (Eifenbabn tein 83erfd)ulben trifft.

D ie Cifenbabn baftet fur bie Sfolgett bes Slerlufts ober ber unridjtigen Slertoenbung ber im 
3rad)tb rief ertoabnten unb ibtn enttoeber beigegebenett ober bei ber e ifenbabn  binterlegten S|3apterc 
toie ein itom m iffiondr; fie b a t aber in teinem fta lle  eittett boberen Scbabenerfafc ju  leiften a is  bei 
Skrlu ft bes (Sutes.

§ 3. — D er ittbfenber ift oerpflicbtet, fiir bie 93erpadung unb Sebedung ber © iiter entfprecbenb 
ben 3oIIoorfdjrrften ju  forgen. D ie e ifenbabn  fann © iiter juriidtneifen, beren 3oIIamtIid)er Serfdjlufe 
oertebt ober m angelbaft ift.

S a t  ber 5lbfenber bie © iiter niebt nad) ben 3olIporfd)rifteit uerpad t ober m it Dede pexfeben, fo 
tan n  bte e ifenbabn  bies beforgen. D ie  itoften baften auf bem ffiute.

i t  a p i t e l  II 
3lusfiibruita bes grttdbtDcrtrags 

i t t r t i t e l  14 
2lufli*fetung unb Sterlabung ber ©iiter

§ 1. — D a s  93erfabren bei ber 9luflieferung ber © iiter ri<btet fid) nad) ben fiir bie 33erfanbftation 
geltenben ©efefcen unb Sjorfdjriften.

§ 2. —  O b  bie © iiter burd) bie e ifenbabn  ober burd) ben Slbfenber 3u oerlaben finb, beftimmen 
bie fiir bie S3erfanbftation geltenben Sorfdjriften , fotoeit nidbt biefes Hbereirttommen ctroas anberes 
beftimmt ober im ffrracbtbrief eine befonbere 33ereinbarung 3toifdjen bem 5lbfenber unb ber e ifenbabn  
oerm erft ift.

§ 3. —  O b  bie © iiter itt gebedten, offenen ober befonbers eingeriebteten SCagcn ober in offenen 
SBagen m it Dede befórbert toerben, ridbtet fidj, fotoeit biefes ifbereinfommeit teine 93orfdjriften ba= 
ruber entbalt, nad) ben Seftim tnungen ber b iretten in ternationalen  D arife. ©efteben teine foltben 
D arife  ober entbalten  fie teine 23eftimmungen bariiber, fo finb bie fiir bie 93erfanbftation geltenben 
93orf<briften fu r ben ganjen D urdrtauf bes © utes mafegebenb.

91 r  t  i t e ł  15
(Erfiillung ber 3oll= , Steuccs, g inonjs, s$oli?cis unb fonftigen ©cramltungsoorftbrłftcn

§ 1 . —  D ie 3oII=, Steuer=, g in a n 3=, iPoIi3ci= unb fonftigen 21eru>altungsoorfdjriften toerben, fo= 
Iange b as  © u t unterroegs ift, oon ber (Eifenbabn erfiillt. S ie  tan n  biefe idufgabe unter ibrer eigenen 
SSerantroortung einem itom m ifiiondr iibertragen ober fie felbft iibernebmen. 3 n  bciben fa l le n  b a t fie 
bie 93erpflidjtungen eines itom m iffiondrs.

D er dlbfenber tan n  iebod) felbft ober burd) citten im 5rad)tb rief bejeiĄnetett 23eoollmad)tigten 
ber im oorigen 9lbfafe ertoabnten S ebanb lung  beitoobnen, urn alle 9lustiinfte 3U geben unb fad)= 
bienlidfe © rflarungen oor3ubringen, obne bab b a ra u s  fiir ibn bas 9?edjt begriinbet toiirbe, bas © u t in 
SBefib p  nebnten ober bie S eb an b lu n g  felbft 3U betreiben.

§ a t  ber Slbfenber fiir bie ©rfiillung ber 3otI=, Steuer=, ginani=, 43oli3ei= ober fonftigen 93ertoab 
tungsoorfdiriften eine S ta t io n  be3eid)net, in ber nad) ben geltenben 23eftimmungen bie 3Iusfiibrung 
niebt mbglid) ift, ober b a t er fouft ein 93erfabren oorgefdjrieben, bas niebt au sfiib rb a t ift, fo banbelt 
bie (Eifenbabn fo, toie es ib r fiir ben SBeredjtigten am  oorteilbafteften erfebeint, unb te ilt bem 2lb= 
fenber bie getroffenen łD tafpabm en m it.

S d jre ib t ber 3lbfenber im 3rrad)tbrief „ g ra ttfo  3 o II"  oor, fo g ilt bies a is  9 tn trag  auf 8 e« 
forgung ber 3oIIbebanbIung burd) bie (Eifenbabn, toobei es ibr iiberlaffen bleibt, bie 3oIIbebanbIung 
untertpegs ober auf ber Seftim m ungsfta tion  3u beforgen.

§ 2 . — 33orbebaltIidj ber au s  § 1 oierter 3Ibfab fid) ergebenben Slusnabtne bat ber (Empfanger 
b as  fRedjt, auf ber Seftim m ungsftation bie 3oIIbebanbIung 3U beforgen, toenn b o rt ein 3 o Ilam t 
beftebt unb toenn enttoeber ber Sfradjłbrief bie 3oIlbebanbtung  auf ber © eftim m ungsftation oor=
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fc&rei&t ober beim Srê Ien einer [olc^eit ©orfdfrift bas ©ut bort unoerjollt antommt. fDtadjt ber ©mp« 
ffinger oon biefem Stedjte ©ebraudb, fo bat er oorber bie auf ber Senbung baftenben Stoften ju be= 
gleidjeit unb ben gracbtbrief eimulofen.

£oft ber ©mpfanger ben fjfradjtbrief nid)t iittterbalb einer trt ben ©orfdjriften ber ©mpfangsbabn 
oorgefebenen grift ein, fo famt bie ©ifenbabn nad) § 1 oerfabren.

a r t i t c l  16
Slbllcfcrung

§ 1. — Die ©ifenbabn ift oerpflidjtet, auf ber ooru Slbfenber bejeidjneten ©eftimmungsftation bem 
©mpfanger ben 3frad)tbricf unb bas ©ut gegen Guittung unb gegen Sejablung ber fid) aus bem 
3rrad)tbrief ergebenben Setrage ausjubanbigen.

Durd) bie Slnnabme bes 3frad)tbriefs roirb ber ©mpfanger oerpflidjtet, ber ©ifenbabn bie fidi 
aus bem gradjtbrief ergebenben Setrage ju bejablen.

§ 2. — Das Oerfabren bei ber Slblieferung bes ©utes foroie bie ettoaige ©erpflidjtung ber 
©ifenbabn, bas ©ut bem ©mpfanger am Drte ber ©eftimmungsftation ober an einent anberenDrte 
jujufubren, ridjtet fid) nad) ben fiir bie abliefembe ©ifenbabn geltenben ©efefcen unb 93orfd)riften.

§ 3. — Stad) Slntunft bes ©utes auf ber ©eftimmungsftation ift ber ©mpfanger beredjtigt, oon 
ber ©ifenbabn bie libergabe bes Srradjtbriefs unb bie Slblieferung bes ©utes 3U oerlangen. 3ft ber 
©erluft bes ©utes feftgeftellt ober ift bas ©ut innerbalb ber in Utrtitel 30 § 1 oorgefebenen Srrift 
nidjt angetommen, fo tann ber ©mpfanger feine sJicd)te aus bem gracbtoertrag gegen oorberige ©r» 
fiillung ber fid) baraus fiir ibn ergebenben ©erpflidjtungen im eigenen Stamen gegen bie ©ifenbabn 
geltenb madjen.

S t r t i t e l  17 
3abluitg ber Soften

§ 1. — Die ftofteit (fjradjt, Stcbcngebiibren foroie bie fonftigen toabrenb ber ©eforberung er= 
road)fenben llntoften) finb nad) fDtafegabe ber folgenben ©eftimmungen oom Slbfenber ober oom 
©mpfanger ju bejablen.

jftiir bie Slnroenbung biefer ©eftimmungen roerben ais 2frad)t, unb nidjt ais Stebengcbiibren, 
foId>e Stebengebiibren angefeben, bie nad) bem ansuroenbenben Darif bei ber Sradftberedjnung ben 
Saben ber gerobbnlidfen ober ber Slusnabmetarife ju 3ufd)Iagen finb.

§ 2. — 2BiIl ber Ulbfenber bie Softem ganj ober teiliueife iibernebmen, fo bat er bies an ber 
bafiir beftimmten Stelle bes gracbtbriefs roie folgt atijugeben:

a) menu er bie game Sradjt forcie alle Stebengebiibren iibernebmen roili, bie nad) ben 93or= 
fdjriften ober bem Darif oon ber ©erfanbftation in SRec&nung geftellt roerben tonnen: „Franio";

b) roenn er aufeer ben itoften unter a) nod) roeitere tdoften iibernebmen roili: „ffrranto einfdjliefn 
lid ) .. ."  (genaue 23c3eid)nung ber roeiteren Stoften, bie er iibernebmen roili);

c) roenn er alle irgenbroie erroadjfenben Soften iibernebmen roili: „grattto aller ftoften";
d) roenn er nur bie 2rrad)t iibernebmen roili: „granto grad)!";
e) roenn er alle ober nur einjelne Stebengebiibren ober alle ober nur eimelne ber fonftigen roćib= 

renb ber ©efbrberung erroadjfenben llntoften iibernebmen roili: „Sranto aller Stebengebiibren" ober 
„Sfranto aller toabrenb ber ©eforberung erroadjfenben llntoften" ober „O franfo..." (genaue 23e= 
3eid)nung ber Stebengebiibren ober llntoften, bie er iibernebmen roili);

f) roenn er alle ober nur einjelne ftoften, bie bis 311 einer ©reme ober einer ©remftation er= 
roacbfen, iibemebmen roili, burd) eine ber oorftebenben Slngaben unter ©eifiigung ber SBorte: „bis x";

g) roenn er einen beftimmten 93etrag iibernebmen roili: „S ra n to ..."  (Slngabe bes Setrags in 
©udjftaben).

Die Slngabe „Sranto 3oII" bcbcutet, bab ber Slbfenber alle ©etrage iibemimmt, roel^e bie 3oII= 
beborben oon ber ©ifenbabn erbeben forcie bie Stebengebiibren unb fonftigen llntoften, rceldje bie 
©ifenbabn fiir  bie ©eforgung ber ©erjollung 3U beanfpnnben bat.

3m 5rad)tbrief tonnen mebrere einanber ergan3enbe fjrantaturoermerte angebracbt roerben.
§ 3. — iloften, bie ber Slbfenber niibt laut graibtbriefoorfibrift iibernommen bat, gelten ais auf 

ben ©mpfanger iiberrotefen.
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§ 4. — Die ©erfanbbabtt !amt Bet ©litem, bie natb iF>rent ©ttneffen fdjnellem ©erberb ausgefefct 
finb obet toegen ibres geringen SBertes ober tljrer ©atur natb bie ftoften tti«f>t Tidjer beden, ©oraus* 
Bejafjlung ber Roften oerlangett.

§ 5. — SBemt ber ©etrag ber Soften, bie ber Stbfenber ubcrncbmen mill, bei bet Slufgabe ttid t̂ 
genau feftgeftellt roerbett farm, fo farm bie ©ifenbabu gegeit Quittung bie 5interlegung eirter bie 3  often 
etroa becfenbett Summe als Sidjerbcit forbern. Diefe Soften toerben in einer grantaturredjnung ein* 
getragen, uber bie fpateftens einen ©tonat nad) Slblauf ber flieferfrift nrit betn Slbfenber abjuredrnen 
iff. Diefem iff gegen ©iidgabe ber Quittung eine ben ©intragungen in bie grantaturredjnung entfpre= 
drenbe 3oftenredjnmtg ausjubanbigen.

§ 6. — Die ©erfanbftation muff, abgcfebcn oon bent in § 5 ertoabnten galle, fotoobl im f̂ ra<̂ t= 
briefboppel toie im gratbibrief bie als grantatur erbobenen Soften cinjetn auffubren.

Sir t i l  el 18 
Uwiribtige Slmoenbung bes Dntifs

§ 1. — 3ft ber Darif unridjtig angetoenbet toorbett ober finb bei ber ©eredjnung ber grad)t 
unb ber fonftigen 3often feebler oorgefornmen, fo muf? ber 3u oiel ober 3U toenig betablte ©etrag 
ausgcglicben toerben.

§ 2. — Stellt bie ©ifettbabn feft, baft fie juoiel erboben bat, fo bat fie, roenn ber ©etrag einen 
balben granlcn fiir  ben gracbtbrief riberfxeigt, oon ficb aus ben ©eteiligten bierocm 3U benadjridj= 
tigen unb ibm ben ©etrag moglidjft balb ju erftatten.

§ 3. — 3u roenig besablte ©etrage bat ber Slbfenbcr ber ©ifenbabn nad)3U3al)Ien, roenn ber
gradjtbrief ni<bt eingeloft roirb. £>at ber ©mpfanger ben gradjtbrief eingeloft, fo ift ber Slbfenber 
3ur 9ladj3ablung itur be3 tiglid) ber 3often oerpflidjtet, bie cr uadj bem grantaturoermerf im gra<bt= 
brief ubernommen bat; bie 9tacbjablung bes SReftbetrags oblicgt bem ©mpfanger.

§ 4. — Die natb biefem Slrtilel aus einem gradjtbrief gefdjulbeten (Summen finb mit fedjs oom 
Sunbert 3U oer3 infen, fofern fie ben ©etrag oon jebn granten uberfteigen.

Die 3iufen laufen oom Dage ber 3ablungsaufforberung ober ber in Slrtitel 40 oorgefebenen 
©eflantation ober, toenit feine 3af)lungsaufforberung ober ©etlamation ooranging, oom Dage ber 
3lageerbebung.

S i r t i  f el 19 
©adjnaljmett unb ©atootftbiiffe

§ 1. — Der Slbfenber fann bas ©ut bis 3ur &ofje feines SBertes mit ©adjnaljme belaften. Der 
sJtad)nabmebetrag tnufe in ber SBabrung bes ©erfanbftaats ausgebriidt toerben; bieroon fonnen bie 
Darife Slusnabmen 3ulaifen.

§ 2. — Die ©ifenbabn ift nitbt oerpflidjtet, bem Slbfenber bie ©adjnabme aus3U3abIen, beoor ber 
©etrag oom ©mpfanger eingesablt ift. Diefer ©etrag ift bem Slbfenber innerbalb einer grift oon
fedjs SBodjen natb ber ©in3ablung sur ©erfi'tgung 3U ftellen; bei ©er3ogerung ift er oom Slblauf biefer
grift mit fedjs oom Sunbert 3U oer3 iufen.

§ 3. — 3ft bas ©ut bem ©mpfanger obne oorberige ©insiebung ber ©adjnabnte abgeliefert 
toorben, fo bat bie ©ifenbabn bem Slbfenber ben Sdjaben bis sum ©etrag ber ©adjnabme 3u er= 
feben, oorbebaltlidj ibres ©iidgriffs gegen ben ©mpfanger.

§ 4. — g iir bie ©adjnabme toirb bie tarifmafeige ©ebiibr berecbnet; biefe ©ebiibr bleibt ge- 
fdjulbet, autb toenn bie ©adjnabme burdj nadjtraglidje ©erfiigung aufgeboben ober [jetubgefebt toirb 
(Slrtitel 21 § 1).

§ 5. — ©aroorfdjiiffe finb nur nacb ben auf ber ©erfanbftation geltenben Seftimmungen 3uge- 
laffen.

Sir t i  te l 20 
©erpfli^tungen ber ©mpfangsbabn

Die ©mpfangsbabn bat alle ficb aus bem gracbtoertrag ergebenben gorberuitgen, insbefonbere 
gradjt, ©ebiibren, 3oIlfoften, ©adjttabmen fotoie fonftigc auf bem ffiute baftenbe ©etrfige ein= 
3U3teben, unb 3 mar fotoobl fur eigene ©eebnung als audj fiir bie ber oorbergebenben ©ifenbabnett 
unb ber anberen ©eteiligten.
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k a p i t e l  III 

IMbJhibetuttfl fees S tad jfo e rtraa s  

31 r t i  f c l  21 

9??<bt ju r Slbditbetim g bes ^ r a ^ tu e r t r a n s

§ 1. —  D er 3Ibfcnber alleiit I)at bas 9 M )t, bert S rad ftoertrag  nacbiragUd) ab judnbetn , irtbem er 
oerfiigt:

a) bafj bas © ut auf ber aierfanbftation p riidgegeben  roerben foli;
b) bafe bas © u t untenoegs angebalten roerben foli;
c) bafs bic 3lblieferung bes © utcs ausgefebt roerben foli;
d) bab b as  © u t au t 23eftimmungsort ober an einent nor ber SBeftimmungsftation ober bariiber 

b inaus gelegenen D rte  bem im Ofracfjtbricf angcgebenen ©m pfanger ober einer anberen 93erfon abge* 
Iiefert roeiben Toll;

e) bafe b as  © u t an  bie a3erfanbftation ju rudge janb t roerbcn foli.

(Soroeit bie 5Xarife ber aierfanbbabn tcirte entgegenftebenben Seftim m ungen entbalten, toerben aud) 
3lntrdge auf Sibanberung bes S rad jto e rtrag s  eittgegengenommen, bie betreffen:

f) bie Selaftung  m it einer 9iad)nabme;
g)  bie ©rbobuttg, £erab jebung  ober Slufbebung einer Utadmabine;
h) bie S e jab lu n g  ber 3rrad)t unb anberer 51 often nadj 9 lrtite l 17 § 2 a) bis e) unb g).
3 n  ben oorftebenb un ter d) unb e) oorgcfebenen fyallen tan n  ber 9Ibfenber oerlangen, bab ein 

f trad jtg u t a is  © ilgut ober ein © ilgut a is  g ra d jtg u t roeiter* ober ju rudbeforbert toirb, roenn bie 3ln= 
balteftation bie 3lbferiigungsbefugnis fiir beibe S e fo rb eru n g sarten  bat. S r  tann  aud) ben anju* 
toeubertben D arif unb ben 23eforberungsroeg oorfcbreiben.

9Inbere a is  bie oben erroabnten nadjtraglidjen Sferfiigungen finb unjulaffig.

fRadjtraglidjc Serfiigungen biirfen niem als eine D eilung ber S enbung  bebittgen.

§ 2. —  D ie  erroabnten nad)traglicben 23erfiigungen mub ber 5Ibfenber berd) eine fdjriftlidje, ben 
93orfdjriften bes S lrtitels 6 § 2 jroeiter Slbfab entfpredjenb abgefabte, oon ibm unterfcbriebene ©r= 
tla ru n g  nad) bem SRufter ber 91nlage IV biefes iibereintom m ens treffcn.

D ie  © rtlarung ift aud) au f bem gracbtbriefboppel einsutragen, bab ber ©ifenbabn 3ugleid) m it ber 
© rtlarung oor3uIegen unb oon ibr bem SIbfenber 3 uriid 3ugeben ift. £ a t  bie ©ifenbabn bie nad)trag= 
lichen 93erfiiguugen bes 3lbfenbers befolgt, obne bie S o rje ig u n g  bes D oppels 3U oerlangen, fo Ejaftet 
fie fiir ben b a ra u s  entftebenben Sdjaben bem © m pfanger, roenn ber 9Ibfenber ibm b as D oppel iiber* 
geben bot.

SBenn ber 3Ibfertber bie © rbobung, £erabfebung  ober Slufbebung einer 9tad)nabm e oerlangt, 
fo mub er eine Ibm ausgeftellte SBefdjeinigung iiber bie 9tadjnal)me oorroeifen. 2Birb bie fRadjnabme 
erbbbt ober berabgefefct, fo roirb bie 23efd)einigung bem 3Ibfenber natb S crid)tigung jurudgegeben. 3 n t 
3ralle ber 3lufbebung ber 9tad)nabme roirb ibm bie SBefdjeinigung abgenommen.

3ebe nadjtraglid je SBerfiigung bes SHbfenbers, bie in anberer a is  ber oben oorgef<briebenen 5-ornt 
gegeben roirb, ift nidjtig.

§ 3. — D ie ©ifenbabn gib t nad)traglicben SBerfiigungen bes SHbfenbers nu r go lge , roenn fie 
ibr burd) SBermittlung ber SBerfanbftation sugegangen finb.

2Benn ber 3Ibfenber es oerlang t, ift bie SBeftimmungs* ober 3InbaIteftation auf feine ftoften burd) 
ein D elegram m  ober einen ffremfprud) ber SBerfanbftation ju  benad>rid)tigen; Delegrainm  unb fterm  
fprud) finb burd) f<briftlid>e © rtlarung m  beftatigen. 3 n  biefem g a lle  barf, fofem ber birefte inter* 
natio n a le  D arif ober fonftige Ulbmadjungen ber beteiligten ©ifenbabnen nidjts anberes beftimmen, bie 
S8eftimmungs= ober Stnbalteftation bem ©mpfanger ben ftrad jtbrief nib&t iibergeben unb b as  © u t nid)t 
abliefern ober roeiterfenben, b is fie bie fdjriftlidje © rtlarung erbalten bat.

§ 4. —  D a s  fRedit bes Slbfenbers sur 3Ibanberung bes gfradjioertrages erlifcbt, auĄ roenn er bas 
Sradjtbriefboppel befibt, fobalb ber fyrad)tbrief bem © m pfanger iibergeben ift ober fobalb biefer feine 
3teĄte a u s  bem fJraĄ toertrag  nadb 3IrtiteI 16 § 3 geltenb g e m a ^ t bat. 33cn biefent 3 e itp u n tt att 
b a t bie ©ifenbabtt bie 3Inroeifungen bes © m pfangers 3U beaibten, roibrigenfalls fie ibm gegeniiber fiir 
bie fjolgen ber 9tid)tbead)tung unter ben in Xitel III angegebenen Sebingungen b a ftb a r roirb.
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" I r t i t e l  22 

Ślusfiibruttg ber nacbtriiglicbeit Słcrfiiaunecit

§ 1. — Die ©ifenbabn barf bie 21usfiibtung ber itt 2lrtitel 21 § 1 erfter 2tbfafe oorgefebenen 
©erfiigungett nur bann oerroeigern ober binausfdjicben ober folcbe ©erfugungen in oerdnberter SBeiJe 
ausfiibren, roenn:

a) ibre 21usfiibrung in bem 3eitpunft ni<f)t mebr moglid) ift, in bem lie ber ©ifenbabn jugefjen, 
bie fie aus3ufiibren batte;

b) burd) ifjre ©efolguitg ber regelmafjige ©eforberungsbienft geftort toiirbe;
c) ifjrer 2lusfiibrung bei Sinberung ber ©eftimmungsftation ©efefce ober ©orfdjriften eiites ber 

an ber ©efbrberung bcteiligten S taaten , insbefonbere 3olb, Steuer*, g in an 3=, ©oti3ei= unb fonftige 
©erroaltungsoorfcbriften entgegenfteben;

d) bei Snberung ber ©eftimmungsftation ber 2Bert bes ©utes oorausfidjtlid) bie ffiefamtfoften ber 
©eforberung bis 3ur neuen ©eftimmungsftation nid)t bedt, es fei benn, bafe ber ©etrag biefer Soften 
fofort entrid)tet ober fidjergeftellt tnirb.

3n  biefen gallen ift ber 2lbfenber fo balb als moglid), oon ben Sinbcmiffen 3U oerftanbigen, bie 
ber Slusfiibrung feiner ©erfugung entgegenfteben.

2Benn bie ©ifenbabn biefe Sinberniffe nidjt oorausfeben tonnte, trag t ber 2lbfenber alle golgen, 
bie fid) baraus ergeben, bafc bie ©ifenbabn feine ©erfugung ausjufiibren begonnen bat.

§ 2. — S a t  ber 21bfenber bie 2Iblieferung bes ©utes auf einer Unterroegsftation oerfiigt, fo roirb 
bie g rad)t bis 3 U biefer S ta tio n  nad) ben 3nnfdjen ber ©erfanbftation unb ber genannten 3u>ifd)en= 
ftation geltenben Darifen erboben.

2Benn febod) bas © ut bereits iiber bie Unterroegsftation binaus beforbert roorben ift, fo roirb 
bie g rad jt beredjnet:

1. bis 3u r  S ta tio n , roo bie Senbung angebalten roorben ift, nacb ben jroifefjen biefer S ta tio n  unb 
ber ©erfanbftation geltenben Darifen;

2. non ber 2lnbaIteftation bis 3ur Unterroegsftation 3uriid nad) ben fur biefe S trede geltenben 
Darifen.

S a t  ber Slbfenber bie Mfidfenbung nad) ber ©erfanbftation oerfiigt, fo roirb bie g rad jt beredjnet:
1. bis jur S ta tio n , roo bie Senbung angebalten roorben ift, nacb ben jroifdjen biefer S ta tio n  unb 

ber ©erfanbftation geltenben Darifen;
2. oon ber 2InbaIteftation bis jur ©erfanbftation suriid nacb ben fur biefe S trede geltenben Da* 

rifen.

S a t  ber 2Ibfenber bie SBeiterbeforberung nad) einer anberen S ta tio n  oerfiigt, fo roirb bie gracbt 
bereebnet:

1. bis 3ur S ta tio n , roo bie Senbung angebalten roorben ift, nad) ben 3roiidjen biefer S ta tio n  unb 
ber ©erfanbftation geltenben Darifen;

2. oon bet ©ubalteftation bis 3ur neuen ©efiimmungsftation nacb ben 3toifd)en biefen beibett Sta= 
tionen geltenben Darifen.

§ 3. — Die ©ifenbabn ift beredjtigt, ben ©rfab ber itoften 3U oerlangen, bie burcb bie 2lusfiibrung 
ber in Slrtifel 21 § 1 erroabnten nadjtraglicben ©erfugungen entfteben, fofern biefe ftoften nicbt burcb 
bie Slusfiibrung ber in Slrtifel 21 § 1 erroabnten nacbtraglidjen ©erfugungen entfteben, fofent biefe 
id often nkbt burcb ibr ©erfdjulben oerurfacbt roorben finb.

21 r  t  i f e I 23 
© effirbetungsbinberniffe

§ 1. — 2Birb ber ©eginn ober bie gortfefcung ber ©eforberung einer Senbung oerbinbert, fo 
bat bie ©ifenbabn ju entfdjciben, ob es fiir ben 2lbfenber oorteilbaft ift, ibn urn 21nroeifung ju 
erfudjen, ober ob es 3toedmafeiger ift, bas © ut obne roeiteres unter 2Ibanberung bes ©eforberungs= 
roegs roeiter3uleiten. Die ©ifenbabn bat 2Infprudj auf 3ablung ber gracbt iiber biefen anberen 2Beg 
unb oerfiigt iiber bie entfprcdjenbe Bieferfrift, felbft roenn biefe grower ift a ls biejenige bes urfpriing- 
licben ©eforberungsroegs, es fei benn, bafe bie ©ifenbabn ein ©erfdjulben trifft.

§ 2. — 2Beun tein anberer ©efbrberungsroeg oorbanben ober bie 2Bciterbefbrberung aus anberen 
©riinben nidjt mbglidj ift, erfudjt bie ©ifenbabn ben 2Ibfenber um 2lnroeifung; bei nur ooriiber*
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gebenber © ebm berung infolge ber in Strtifel 5 § 5 begeidjneten Umftfinbe ift inbeffen bie ©ifenbafm 
sur © inbolung ber Slnroeifung nid)t oerpflidjtet.

§ 3. —  D er SIbfenber fann  ini gracbtbrief fiir ben g a ll ,  bafc ciit Seforberuugsb inbern is ein® 
treten follte, SInroeifungen geben.

SBenn biefe Slnroeifungen nad) bem ©rmeffen ber Gifenbabn nid)t ausgefubrt roerben fbnnen, bolt 
fie neue Slnroeifungen bes Slbfenbers ein.

§ 4. —  D ei ©bfenber fann auf bie © enacbridjtigung non einem © eforberungsbinbem is bin oom 
© ertrag  juriid treten , mufe ober bann ber ©ifenbaljn ie nad) -Cage bes praties bie gracbt fiir bie bereits 
juriidgelegte S tred e  ober bie Soften ber © orbereituitg  ber © eforberung fotoie alle  fonftigen in ben 
D arifen oorgefebenen Soften  bejablen, es fei benn, bafj bie ©iferibabn ein SBerfdjnlben t r i f f t

§ 5. — 3 ft ber Slbfenber nidjt im ©efib bes g rad jtb ricfboppels , fo biirfen bie in biefem Slrtifel 
oorgefebenen Slnrocifungen rocbcr bie ©erfoit bes ©mpfdngers nod) ben © eftim m ungsort anbern.

§ 6 . —  Slnroeifungen bes Slbfenbers, bie nidjt buvdj © erm ittlung ber © erfanbftation gegeben 
roerben, toerben nidft bcfolgt.

§ 7. —  © rteilt ber 21 b fen ber au f bie © enad)nd)tigung oon einem © eforberungsbinbem is bin inner® 
balb  angemeffener g r if t feine ausfiib rbare  Slnroeifung, fo ift nacb ben fiir Slblieferungsbinbem iffe 
geftenben ©eftimmungen ber ©ifenbabn 311 oerfabren, auf beren Strecfen bas © ut angebalten toorben ift.

§ 8 . —  SBenn b as  S cfb rberungsb inbern is oor bem ©intreffen einer Slnroeifung bes Slbfcnbers
roegfallt, fo ift b a s  © u t nacb ber © eftim m ungsftation roeiterjubeforbern, obne bafe Slnroeifungen abge® 
roartet roerben; ber Slbfenber ift bieroon obne © erjug ju  benadjridftigen.

§ 9. —  D ie  ©eftimmungen bes S lrtifels 22 finben Slnroenbung auf bie itad) oorftebenben ©e= 
ftimmungen oorgenommenen © eforberungen.

S ir  t i  l e i  24 

Slblieferungsbinbettniffe

§ 1 . — SBenn ber Slblieferung bes © utes S inbem iffe  entgegenfteben, jo  b a t bie ©eftimmungs®
ftation  ben Slbfenber baoon burd) © enn ittlung  ber © erfanbftation  fofort in ifenn tn is  ju  fefeen unb
feine Slnroeifung einjuboleit. ©ei entfpredjenbem S ln trag  im g rad jtb rie f mufj bies tclegrapbifd) gefdjeben. 
35er Slbfenber ift fcrner obne © erm ittlung ber © erfanbftation fdjriftlid) ober telegrapbifd) 3U benacb® 
ridjtigen, roenn er bies im 3 fra<f)tBrief bean trag t b a t. D ie  Soften ber © enadjridftigung baftcn auf bem 
©ute.

©erroeigert ber ©m pfanger bie Slnnabme bes © utes, fo ftebt bem Slbfenber b a s  © erfiigungsredjt
au<b bann su, roenn er bas g rad jtbriefboppel nid)t oorroeifen fann.

SBettn ber ©m pfanger nacb ©erroeigerung ber Slnnabm e fidj nacbtraglid) bcreit e rflart, bas © ut 
anjunebm en, ift ibm biefes ab 3uliefevn, fofern bie © eftim m ungsftation insroifdjen teine entgcgengefefeten 
Slnroeifungen bes Stbfenbers erbalten bat. ©on biefer nad)traglidjen Slblieferung ift ber Slbfenbcr 
fofort burd) eingefdfriebenen © rief 311 bcnadjridjtigen, beffen ivoften au f bem © ute baften.

D er Slbfenber fann im g rad jtb rie f aud) beantragen , baf; ibm b as © u t bei ©imtritt eines Sib® 
lieferungsbinbem iffes obne roeiteres suriidgefanbt roerben foil. S on ft ba rf bas © u t n u r m it feinem 
ausbriidlidjen ©inoerftdnbnis 3urudgefanbt roerben.

S o fem  bie D arife nicbts anberes beftimmen, miiffen bie Slnroeifungen bes Stbfenbers burd) ©er® 
m ittlung ber © erfanbftation  gegeben roerben.

§ 2 . —  Soroeit in § 1 feine ©eftimmungen getroffen finb unb oorbebaltlid) ber © orfdjriften bes 
Slrtifels 43 ridjtet ficb b a s  © erfabren bei Slblieferungsbinberniffett nad) ben fu r bie abliefernbe S a b n  
geltenben ©efefecn unb © orfdjriften.

3 ft b as  © u t oerfauft roorben, fo ift ber © erfaufserlos nad) Slb3ug ber auf bem © ute I>afs
tenben ifoften bem Slbfenber, ober, roenn ber g rad jtb rie f bereits eingeloft roar, bem ©mpfanger ju r
©erfiigung ju  ftellen. 3 ft ber © erfaufserlos geringer a ls  bie au f bem © ute baftenben ifoften, fo ift 
ber Slbfenbcr, ober, roenn ber gracbtbrief bereits eingeloft roar, ber ©m pfanger $ur ©ad)3ablung bes 
UnterfĄiebs perpflid)tet.

§ 3. — D ie ©eftimmungen bes Slrtifels 2 2  finben Sltiroenbung auf bie nad) oorftebenben ©e® 
ftimmungen oorgenommenen © eforberungen.
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k a p i t e l  IV  

S idterfteH ung bet- Stedjtc ber © ifenbabn

H r t t l e l  25 

v#fanbrcdf)t b er © ffenbabn

§ 1. —  D ie  © ifenbabn b a t  fu r  a lle  itt 2 trtife l 20  bejeidjneten [yorberungen bie SRedjte eines [Jauft* 
p fa n b g ld u b ig e rs  am  (Sute. D iefcs ffSfanbredjt beftebt, fo lange fid) b a s  C5ut im  © etoabrfam  ber 
© ffenbabn ober eittes D ri tte n  befinbet, ber es fiir  [te itm eljat.

§ 2. —  D ie  2B irfungen  bes 9$fanbred)ts beftim m en [id) nad) ben ©efefcen unb 93orfd)riften bes 
S ta a te s ,  itt bem  b a s  © u t abge lie fe rt toirb.

Site! in .
y a f tn « ś 5 ber (fijeu fctijuctt, d titftJjS & igattjigattfb rftd je .

k a p i t e l  I 

fjaftUUfl

S i l r t i t e l  26 

§ aftm tg sg en te in fcb a ft ber © ifenbabnen

§ 1. —  D ie  © ifenbabn, bie b a s  © u t m it betit S rrad jtb tie f ju r  SBeforberuttg angetto tum en b a t, 
b a f te t fiir bie 9 lu sfu b ru n g  ber 23eforberutig au f ber gattjen  S tre d e  b is  ju r  2 lb lieferung .

§ 2. —  3 eb e  folgenbe © ifenbabn t r i t t  baburd ), bafj [ie b a s  © u t m it bem  be i ber 2 Iu fgabe aus= 
geftellten g ta c b tb r ie f  ubern im m t, irt ben g ra d j to e r tra g  nad) tO tabgabe bes g rac p tb rie fs  ein unb  iiber= 
n im m t bie fid) b a r a u s  ergebenben 93evpflid)tungen; bie bie © m p fan g sb ab n  betreffenbe 23orfd)rift bes 
S lrtife ls  42  § 3 b le ib t u n beriib rt.

§ 3 . —  D ie  S a f tu n g  ber © ifenbabn a u f  ffirunb biefes U bereinfom m ens enbet a u f  ber im 
S ra d jtb r ie f  bejeicbneten © eftim m u n g sfta tio n , audj toenn ber 2tbfenber einen anberen  S e f tin im u n g so rt 
angegeben b a t. D ie  S B eiterbeforberung rid jte t [id) nad) ben inneren ©efetjen unb  33orfd)riften.

91 r  t  i t e I  27 

H n tfan g  b er £ a f tu n g

§ 1. —  D ie  © ifenbabn b a fte t u n te r ben in  biefem  i ta p i te l  feftgefefcten 23ebinguitgen fiir  bie i'tber= 
fdjreitung ber fiie ferfrift unb  f iir  ben S d jab e it, ber burdj gau jlid jen  ober teiltoeifen SBerluft ober burd) 
$8efd)dbigung bes © u tes  in ber 3 e i t  oon ber S lnnabm e ju r  S e fo rb e cu n g  b is  3u r  S lb lieferung  entftebt.

§ 2 . —  S ie  ift bei gan jlid jem  ober teilmerfem SSerluft ober bet 53efdjabigung bes © u te s  oon 
biefer S a f tu n g  befre it, toettn [ie berueift, b ag  ber S d ja b e n  burd) ein SSerfdjulben bes 23eredjtigten ober 
burd) eine n id jt oon  ber © ifenbabn  oerfdjulbete 9tm oeifung bes 23ercd)tigten, burd) bie befonberen 
g jtan g el bes © u te s  (inneren  S e rb e tb ,  S d jto inben , gctobbnlidjen fHhtnoerluft ufto.) ober burd) Ijobere 
© eroalt berbe igefiib rt toorben ift.

§ 3 . —  S ie  ift oon  ber tp a ftu n g  fiir bie itberfcbreitung  ber fiie fe rfrift befreit, toenn [ie betocift, 
bafe bie tfberfd jre itung  burdj H m ftattbe berb e ig efiib rt toorben ift, bie [ie n id jt abju toettben unb benen 
[ie aud) n id jt ab ju lje lfen  oerm od)te.

§ 4 . —  SBirb eine nad) ben S eftin tm u n g en  biefes U bereittfom m ens b efo rb erte  SB agenlabung  obite 
U m iab u n g  unb obne bafe [ie a u s  bem  © etoabrfam  ber © ifenbabn gelontm en ift, nad) beit 23eftim m ungen 
biefes itb e re in to m m en s neu aufgegeben , fo toirb, toettn ein teiluieifer 93erluft ober eine S e fd jab ig u n g  
feftgeftellt to irb , oerm utet, bafe ber teiltoeife SBerluft ober bie 23efd)dbigung toabrenb  bes lebten 2frad)t= 
o e r tra g e s  eingetreten  ift.

91 r  t  i t  e l 28

S M Ą ra n lu n g  ber & a?tung  fiir S Ą iib en , bie a u s  befonberen U rfadjcn  entfteben Jonuen

§ 1. —  D ie  © ifenbabn b a fte t n itb t fiir S cbabett, bie a u s  einer ober m ebreren  b er natb b en an n ten  
U rfatben entfteben:

a) a u s  ber m it ber © efb rberung  in offenen SBagen oerbunbenen  ffiefabr f iir  © iite r, bie nad) ben 
D arifbeftim m ungen  ober nad) einer itt ben S racb tb rie f aufgenom m enen  S e re in b a tu n g  m it bem 9tb= 
fenber au f  biefe SBeife befo rb ert toerben;



291

b) cws ber m it bem gfeblen einer © erpadung ober m it ber m angelbaften ©efdjaffenbeif ber © er= 
padung oerbunbenen © efabr fiir © iiter, bie obne © erpadung ifjrer © afur nad) ©crfuften ober Se= 
fdjfibigungen ausgefefct finb;

c) au s  ber m it bem 9luf= ober 9lblaben ober m it m augelijafter © erlabung oerbunbeiten © efabr 
fiir © iiter, bie nad) ben Jarifbeftim m ungen ober nad) einer in ben Orradjtbrief aufgenommenen ©er= 
eiitbarung m it bem 9lbfenber ober nad) © ereinbarung m it bem ©mpfdnger oom 9Ibfenber oerlaben 
ober oom ©mpfdnger abgelabcn toerben;

d) au s ber befonberen © efabr bes ganslidjen ober teiltoeifen © erlufts ober ber ©efdjabigung 
nam entlidj burdj S ru d j, ©oft, inneren © erberb, aufeergetoobnlidjen © innoerluft, 9Iustrodnen, ©er= 
ftreuen, ber getoiffe © iiter nadj ifjrer eigentiimlicben natiirlidjen ©efdjaffenbeit ausgefefct finb;

e) au s  ber © efaljr, bie b arau s en tfteb t bajj ber 9lbfeitber non ber © eforberung ausgefdjloffene 
©egenftanbc unter unrid)figer, ungenauer ober unoollftanbiger © e3eidjnung aufg ib t, ober bab er bebim  
gungstoeife 3ur © eforberung 3ugelaffene ©egenftdnbe unter unridjtiger, ungenauer ober unoollftanbiger 
23e3eidjnung ober unter Slufeeradjtluffung ber oorgefdbriebenen © orlidjlsm ajjregcl aufgibt;

f) au s  ber fiir Iebenbe J ie re  m it ber © eforberung oerbunbenen befonberen © efabr;
g)  au s  ber © efabr, beren 9lbtoenbung burd) bie © egleitung pon lebenben J ie re n  ober oort 

© iitern be3toedt roirb, menu mad) ben ©eftimmungen biefes Hbereinfommens ober nadj ben Ja rif=  
beftimmumgen ober nad) einer in ben g rad jtb rie f aufgenommenen © ereinbarung m it bem 9Ibfenber 
biefe J ie re  ober © iiter begleitet toerben miiffen.

§ 2 . — ito n n te  nad) ben Umftanben bes g a lle s  ein Sdjaben au s einer ober mebretcn biefer 
H r fa (ben entfteben, fo toirb b is  sum ©adjtoeis bes ©egenteils burdj ben © eredjtigten oerm utet, baf) 
ber Scbaben b ieraus entftanben ift.

J ie fe  © erm utung g ilt im S a lle  bes § 1 a) nidjt bet aufeergetoobnlidjem 9Ibgang ober bei ©erluft 
oon gan3en S tiiden .

S l r t i f e l  29
§ 8 b e  bet- ©mtfd)dbtgumg bei gaitslidtem ober teilum fen ©erSufi bes © utes

SBeum oon ber ©ifenbabn auf © ruttb ber ©eftimmungen biefes itbereintom m ens ©ntfd)dbigung 
fiir g ansi id) m  ober teiltoeifen © erluft bes © utes 3U leiften ift, fo toirb bie ©ntfcbabigung beredpiet:

nadj bem © brfenpreis,

in © rm anglung eines folibeit nad) bem © iarftp reis,
in © rm anglung beiber nacb bem gcmeinen 2Bert, 

beit © iiter berfelben 91 r t unb ©efdjaffenbeit an t © erfaitbort 311 ber 3 c it  batten , 3u ber bas © u t 3ur 
© eforberung angenom m en toorben ift. 3ebodj ba rf bie ©itifdjdbigung oorbebaltlidj ber in 9 lrtife l34  
porgdfebenen © efdjranlung 1 0 0  S ran ten  fiir icbes fcblenbe itilo g ram m  bes ©obgetoidjts nicbt iiber^ 
fteigen.

Sfufeerbem finb —  obne meiteren Sdjabenerfafe — bie S rad jt, bie 3 bile unb fonftige a u s  9lttlafe 
ber © eforberung bes oerlorenen © utes bejablte © etrage  3U erfiatten.

©ine bobere ©ntfdjabigung fann n u r bei 9 lngabe bes Sntereffes an  ber fiieferung nad) 9lrtifel 
35 § 4 unb bei © orfaI; obcr grober S abrldffigfeit ber ©ifenbabn nad) 9 lrtite l 36 beanfprud)t roerben.

S in b  bie a ls  © runblage fiir bie ©eredjnung ber ©ntfibabigung bienenben © etrage nic^t in ber 
© Jabrung bes S ta a te s  ausgebriid t, in bem bie 3 a b lu n g  oerlang t roirb, fo finb fie nacb bem J a g  es furs 
am  3 a b Iu n g so rt um 3ure(bnen.

91 r  t  i t  e I 30
© erm utung fiir ben © erluft bes © utes. SBiebcrauffinben bes © utes.

§ 1- —  £>er ©erecbtigte tan n  b as  © u t obne roeiteren ©adjtoeis a ls  oerloren betradjten, tuenn 
es nidjt binnen 30 J a g e n  nacb 9lblauf ber nad) 9 triite l 11 beredjneten fiieferfrift bem ©mpfdnger ab= 
geliefert ober 3u r © erfiigung geftellt toorben ift.

§ 2. —  £)er ©ered)tigte ta n n  bei ©mpfang ber © ntfdjabigung fiir b as  oerlorene © ut in ber £hiit= 
tung oerlangen, bafj er fofort benadjridjtigt roirb, toenn b as  © u t binnen eines 3 ab re s  nadj 3 ab lu n g  
ber ©ntfd)abigung roiebcr aufgefuitben toirb.

liber biefes © erlangen ift ibm eine Sefdjeiniguug 3U erteilen.

§ 3. D cr ©erecbtigte farm binnen 30 J a g e n  nad) ©mpfang ber ©acbridjt oerlangen, bob ibm 
b as © u t auf eiiter S ta tio n  bes © eforberungsroegs abgeliefert toirb; er b a t bann bie reine Sfracbt 
fur bie S efbrberuttg  bes © utes oon ber ©erfanb= bis sur 9IbIieferungsftation 3U be3ablen unb bie
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erbaltene ©ntfd)dbigung, ab jug  ltd) ber ibm etroa erjtatteten, in btefer ©ntfcbabigung enti>altenen 
ffrradjt surudjujaijlen; feme Knfpriidjc auf ©ntfdjabigung roegen itberfdjreitung bet fiieferfrift nad) 
2Irtifef 33 unb gegebenenfalls 9IrtifeI 35 § 3 bleiben norbefjalten.

§ 4. —  2Birb b as  in § 2 erroabnte B erlangen  in ber G u ittu n g  nid)t geftellt ober ift feinc
Slnroeifung in ber in § 3 bcjeidjneten ffrift non 30 D agen erteilt roorben ober roirb b as  © u t fpdter
a is  ein 3 a b t  nad) 3 nb iung  ber ©ntfdjabigung toieber aufgefunben, fo fanit bie ©ifenbabn barflber 
nad) bert ©efefcen ober B orfdjriften ibres S ta a te s  nerfiigen.

21 r t i f e l  31 
©infdttfinfting ber fjjaftung bel ©erołcbtsuerlufteM

§ 1- —  ®^i © iitern, bie nadj ibrer befonberen natiirlidjen Befdjaffcnbeit burdj bie Befijrberung 
in ber Kegel einen ©eroidjtsoerluft erleiben, b afte t bie ©ifenbabn obne K udfiĄ t au f bie fiange
ber burdjfabrenen S tred e  nur fu r ben Deil bes ©eroidjtsoerlufts, ber bie nacbftefjenb 3ugelaffenen Ber= 
luftgrenjen iiberfdjreitct:

a) jroei oom § u n b e r t bes ©eroidjts fiir bie fliiffigen ober in feudjtem 3 u ftan b  aufgegebenen
© liter fotoie fiir bie folgenben © iiter:

^ a fb b o lje r , gerafpelte ober gemablene, O bft, getrorfnetes ober gebadenes,
tJelTe, B ferbebaare,
gfettroaren, Kinben,
3rifdje, getrodnetc, S a l j ,
3frud)te, frifdjc, Scbafroolle,
ffiemiife, frifdjc, odjw einsborften,
S a u tc , Seifen unb b artę  Gic,
S au tab fd lle , SubbolJ,
Sopfen , D ab a t, gefdjnittener,
S o rn e r unb Jtlauen , D aba tb ld tte r, frifdje,
5tttte, frifcbe, Dierflecbfen,
ftnodjen, ganje ober gemablene, 2BurjeIn.
.Ceber,

b) eins oom jjjunbert bes ©eroicbts fiir alle iibrigen trodenen ffiiiter, bie gleicbfalls bei ber Be= 
forberung einem ©eroidjtsoerluft ausgefefct finb.

§ 2. —  D ie in § 1 biefes 2 lrtite ls oorgefebene B efdjrantung ber S a f tu n g  t r i t t  nid)t ein, foroeit 
nacbgetoiefen roirb, bab ber B erluft nadj ben Umftdnben bes S a lle s  nidjt au f bie U tfadjen jurudju= 
fiibren ift, bie fiir bie 3u laffung  obiger Berluftgrensen mafegebenb roaren.

§ 3. —  SCenn mebrere S tu d e  m it bemfelben ffrradjtbrief beforbert roerben, roirb ber julaffige 
©eroidjtsoerluft fiir iebes S tiid  berecbitet, fofern beffen ©eroidjt bei ber K ufgabe entroeber au f bem 
S rad jtb rief einjeln angegeben ift ober auf anbere 333eife fcftgeftellt roerben tann .

§ 4. —  B ei ganjlid)em B erluft bes © utes fiitbet bei ber Beredjuung ber ©ntfcbdbigung tein 2lb= 
jug fiir ©eroicbtsoerluft ftatt.

§ 5. —  D urdj biefen 2 lrtifel roerben bie B orfdjriften  bes B rtite ls  28 nid)t beriibrt.

31 r t i  i e l  32
•§obe ber ©iitfdmbiguiig bei Befdjabiguitg bes © utes

B ei Befdjdbigung Ijat bie ©ifenbabn oorbebaltlidj ber in 21 r t  i tel 34 oorgefebenen 2lusnabm e 
ben B e trag  ber SBertocrminberung bes © utes obite roeiteren Sdjabenerfab ju  3ablen. ©ine ^ó^ere ©nt= 
fdjabigung tan n  nur bei 2Ittgabe bes 3ntereffes an  ber Cieferung nad) 3 lrtite l 35 § 4 ober bei Bor= 
fafc ober grober fffabrlaffigteit ber ©ifenbabn nad) Slrtitel 36 beanfprudjt roerben.

D ie ©ntfdjabigung ba rf jeb od) nidjt iiberfteigen:
a)  roenn bie ganje S enbung  burdj bie B e f d jd b ig u n g  entroertet ift, 

ben B e trag , ber im fja lle  ibres gdnslidjen B crlufts ju  3 ablen roare;

b) roenn nur ein Deil ber S enbung burd) bie Befdjdbigung entroertet ift,
ben B e trag , ber im fja lle  bes B erlufts bes entroerteten Deiles ju  jablen rodre.



S l r t i f e l  33

£ d lK  ber ©łt*fd)8 feł(?im.<i beł H & etfdjreitung ber fireferftift

§ ^  itbe rfd jre itung  ber fiie fe rfrift b o t bie © ifenbabn, w enn ber 2?eredjtigtc n id jt nadfweift,
bafe S d jab e n  burd) biefe tfberfcbreitung en tftanben  ift, o ls  © ntfebabigung fiir  iebes 3 eb n te l, 
uut b a s  bie fiieferfrift u b e tfd jritten  ift, ein 3c t)n te l ber ^ftacbt ju  3ab len ; angefangene 3 e b n te l ber 
f iie ferfrift tu erb en o ls  oofl geredjnet. S odfftens ift bie b a lb e  Ofracbt 3U 3obIen.

§ 2 . —  2B irb  nadjgew iefen, bab  ein S d jabert bu rei) bie itbe rfd jre itung  en tftanben  ift, fo ift fiir 
biefen S d ja b e n  eine © ntfdjabigm tg b is  3u r  £ o b e  ber g r a d j t  JU entriebten.

§ 3. D ie  in  ben § §  1 unb  2 biefes iJIrtifels oorgefebenen ©ntfcbftbigungen w erben n id jt neben 
ber bei gćhnjlidjem © erlu ft bes © u te s  311 leiftenben © ntfebabigung gew abrt.

S e i  teilw eifem  33erluft finb fie gegebenenfalls f iir  ben nid)t oerlo renen  D eil ber S e n b u n g  3U ent= 
rid jten .

S e i  ® efd)dbigung tre ten  fie gegebenenfa lls  neben bie in f ilr tite t 32 oorgefebene © ntfebabigung.

3 n  feinem  Orglle b o rf  bie © efam ten tfd jab igung  nad) § §  1 u n b  2 3U3ugIicb berjenigen nad j 5TrtifcI 
29 unb  32  bober fein a i s  bie © ntfd jab igung  bei gan 3lid)em 93erluft bes © u tes .

21 r  t  i I e I 34

9ef<branfum g ber © ntfd jab igung  bei beftim m ten D arifcn

3Benn bie © ifenbabn befonbere 23efo rberungsbeb ingungen  ( S p e 3ial= ober 9 Iu sn ab n te ta rife ) ge= 
roabrt, bie gegenuber ber nad j ben gew obnlidjen S e b in g u n g e n  (Slllgem einen D arifen )  beredjneten ffie= 
fam tfrad jt eine © rm afeigung en tb a ltcn , fo fa n n  fie bie bem  93eredjtig ten  bei S e r lu f t ,  S eftb ab ig u n g  
ober irberfebreitung b er fiie ferfrift 311 Ieiftenbe © ntfebabigung au f  einen Sod>ftbetrag  befd jran ten .

3 f t ein foldjer £ j5d jftbe trag  in einem  D a r if  oorgefeben, ber n u r  a u f  einem D eil ber 93eforbe= 
rungsftrede angew enbet w orben  ift, fo t r i t t  bie 23efdjran!ung ber io a fiu n g  ber © ifenbabn n u r  ein, 
wenn bie bie © ntfdjabigung begriinbenbe D atjaebc fidj a u f  biefem D cii ber 93eforberungsftrede er= 
cignet b a t.

21 r  t  i f e I 35 

S lngabe bes S n tereffes  art ber fiieferung

§ 3. —  Sriir febe S e n b u n g  ta n n  b a s  3n te re ffe  an  ber f iie ferung  burdj © in trag u n g  in  ben 3frad)t= 
brief nad) 2 lrtife l 6 § 6 k) angegeben  w erben.

D e r  S e t r a g  bes 3rrtereffes m ufj in  ber S B aljrung  bes 23erfanbftaa ts , in © o lb fra n te n  ober in 
ciner anberen  burdj bie D a rife  feftgefefeten S B abrung  a u sg e b ru d t w erben.

§ 2. Sriir fe angefangene 3cbn 3 iIo m e te r  w irb  eine befonbere © eb iłb r non einem 3 e b n te l oom  
D aufenb  ber angegebenen S u m m ę  erboben.

D ie  D a r  if e tdnnen  bie © eb u b r berabfefcen u n b  einen 9Jtinbeftbetrag  feftfefcen.

§ 3. 3 f t b a s  3n tereffe an  ber fiie ferung  angegeben , fo fan n  bei itb e rfd jre itu n g  ber fiieferfrift 
beanfp rud)t w erben:

a) w enn n id jt nadjgew iefen w irb , bab  ein S d ja b e n  burd) biefe ifberfcbreitung en tftanben  ift:
b a s  D o p p e lte  ber in 2IxtiteI 33  § 1 feftgefebten S e tr a g c  b is  3u r  § o b e  bes angegebenen 3n tereffes;

b) wenn nadjgew iefen w irb , b ab  ein S d ja b e n  burdj bie itberfcb teitung  en tftanben  ift: 
eine © ntfdjabigung b is  3u r  £ b b e  bes angegebenen 3n tereffes .

3 f t ber SBetrag bes angegebenen 3n tereffes g e rin g e r a is  bie in 2 tr tiie l 33  oorgefebenen ©nt= 
fd jabigungen, fo tbnnen  biefe a n  S te l le  ber u n te r  a) unb b) erw afjn ten  S e trć ig e  b ean fp ru d jtw erb en .

§ 4. 23ei g a n 3lidjcm ober teilw eifem  SSerluft ober bei S efcbab igung  eines © u tes , fiir weldfes
b a s  3n tereffe  an  ber fiie fe rung  angegeben ift, fbnnen  beanfprucbt w erben:

a) bie in  ben 51rtifeln 29 unb  32  ober g egebenen fa lls  in 2 lr tife l 34 oorgefebenen ©ntfdjabi* 
gungen , aufeerbem

b) ber ©rfafe bes nadbgewiefenen w eiteren S cb ab en s b is  3u r S b b e  bes a is  3n tereffe  angegebenen 
S e t r a g s .

§ 5. fiiegen © efd jab igung  ober teilw eifer 33erluft bes © u te s  unb iibe rfd jre itung  ber fiieferfrift
gleid)3eitig  oo r, fo w erben bie nacb § 3 unb  § 4 b) 3u leiftenben S e t r a g e  n u r  in fow eit ge3ab lt, a is  fie 
ju fam m en  ben a is  3n tereffe  a n  ber fiie ferung  angegebenen  S e t r a g  n iib t uberfteigen.



21 r t i J e l  36
Sdbe bet ©ntfdjftbigung bet 2k>tfafc ober grober gabrlaffigfeit ber ©ifenbalw

3 n  alien fa lle n , in benen ganjlidjer ober teihoeifer Slerluft ober Sefdjabigung bes © utes ober 
ijberfdjreiiung ber fiieferfrift auf Slorfab ober grobe gabrlaffigfeit ber ©ifenbaljn suriidfsufubren ift, 
ift ber nadjgeroiefene nolle Sdjaben jetoeils bis jum  Doppelten ber in ben 2lrtifeln 29, 32, 33, 34 
unb 35 oorgefebenen Sodjftbetrage ju  erfefcen.

21 r t  i f e I 37 
Serjittfnitg ber ©ntfdjabigung

®er ^erccbtigte fann fecbs com £ u n b e rt 3infen ber ibm au l einen gracbtbrief getodbrten (£nt= 
fcbabigung oerlangen, fofent fie ben 23etrag oou 3 ebn gran fen  uberfteigt.

Diefe 3infen laufen com Urnge ber in 3IrtifeI 40 oorgefebenen iReflatnation ober, toemt feine 
tnetlam ation oorausging, oom Dage ber 3Iageerl)ebung.

21 r t  i I e I 38 
9?iiderftattung ber ©iitfriSjabigtHig

3ebe ju  Unredjt empfangene ©ntfdjabigung ift 3urud3uerftatten.
. ffalle eines 23etrugs ba t bie ©ifenbabn unbefdjabet ber ftrafreibtlicben golgen aufecrbcm 

llnfprudj auf 3 ab lung  eincr ©umme, bie bem oon ibr m lln redjt ge3ablten SBetrag glei<bfommt.

2 l r t i t e l  39 
£jaftii!ig ber gtfenbnbn filr ibre fieute

D ie ©ifettbabn baftet fur ibre fieute unb fiir anbere 22erfonen, bcren fie fi(b bei 2lusfiibrung 
ber oon ibr iibernontmenen Scforberung bebient.

2Benn iubeffen 23abnangeftellte auf 93erlangen eines 23cteiligten gradjtbriefe ausftellen ober libe r= 
fefjungen anfertigen ober fonftige ber (Eifenbabn nidjt oblicgenbe 23erridjtungen beforgen, gelten fie a ls 
© eauftrag te  beffen, fur ben fie ta tig  finb.

3  a p  i t e l  II
Dlcflamatioueit. itlagcn . Skrfabrcn  be! fRidjtsftreitigfeiien aus bem g rad jtoertrag  

® eriabr«ng ber 2linjpnfdje a«s bem g rad jtoertrag
21 r t i t e l  40 

'JteHamationen
§ 1. — 21ubergerid)tlid)e 2lnfprudje aus bem g rad jtoe rtrag  finb fdjriftlidj bei ber in 2IrtifeI 42 

beseidjneten ©ifenbabn an 3ubringen.
§ 2 .  3 « r  ©eltenbmadjung finb bie nad) 2IrtifeI 41 3ur ©rbebung ber itla g e  gegen bie ©ifen=

babn beredjtigten t|3erfonen befugt.
§ 2. 23ei ©eltenbmadjung foldjer 2Infpriidje Ijat ber 2Ibfenber bas gradjtbriefboppel, ber

trm pfanger ben grad jib rief oor3uIegen, roer.n cr ibm iibergeben toorben ift.
§ 4.  ̂ D er g radjtorief, bas gradjtbriefboppel unb bie iibrigen 23elege, bie ber 23eredjtigte feiner

H eflam ation beifiigen toil!, finb in U rfdjrift ober 2Ibfdjrift oor3uIegen, 2Ibfcfjriften auf 93erlangen ber
©ifenbabn in geborig beglaubigter germ .

23ei ber enbgiiltigen ©rlebiguitg ber K eflam ation fann bie ©ifenbabn bie S o rlag c  ber Urfdjriften 
bes grad jtb riefs, gradjtbriefboppels ober bes iRadjnabmefdjeins oerlangen, um auf ibnen bie enb= 
giiltige ©rlebigung 3« beurtunben.

21 r t  i f e I 41
3 u r  ©rbebuitg ber itla g c  gegen bie ©tfcnbabu beredjtigte ^Jerfoneit

§ 1. 3 u r  geridjtlidjen ©eltenbmadjung oon 2Infpriicben auf 9tiiderftattung oon 3abh*n9cN. bie
auf © runb bes g rad jtoertrag s  geleiftet toorben finb, ift nur befugt, toer bie 3aI)Iung geleiftet bat.

§ 2. 3 u r  geridjtlidjen ©eltenbmadjung oon 2Infpriidjen roegen fRadjnabmen (2lrtitel 19) ift
nur ber 2lbfeaber befugt.

§ 2 .  3 u r  geridjtlidjen ©eltenbmadjung fonftiger 2Infprli(be gegen bie ©ifenbabn auf © runb
bes g rad jtoe rtrag s  finb befugt:
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ber 2lbfenber, fo k n g e  ibm na<b S trtitel 21 b as  91ed)t juftebt, nadjtvagtidje S erfiigungen  fiber 
bos (5u t 311 treffen;

ber © m pfanger oott bem 3 e itp u n tt  an , in bem ibm ber t^radjtbrief iibergeben roorben ijt ober in
bent er feme ftecbte o u s  bem S racb toertrag  nacb SIrtitel 16 § 3 geltenb gemacbt bat.

S e t  (Erbebamg ber i t la g e  b a t  ber 3tbfenber b a s  gfradjibriefboppel corju legen. S e rrn ag  er bies 
nnbt, fo tan n  er feinen Slnfprud) gegeit bie © ifenbabn n u r  m it 3uftim m ung bes © m pfangers ober 
bann  gertcbtlidj geltenb madjen, roenn er nacbroeift, bob ber © m pfanger bie SInnobme bes © utes oer= 
roeigert ba t.

S l r t i t e l  42
©ifenbabnen, gegen rocfcbe bie f l la g e n  ju ricbien finb. 3 u fta n b ig fc it

au f  9?iidferitattun9 eiues © efrag s , ber au f ffirunb bes g ra d jto e r tra g s  gejablt
roorben ift, tonnen entroeber gegen bie © ifenbabn geridjtlidj geltenb gem adjt roerben, bie ben S e tro g
erboben b a t, ober gegen biejenige, 311 beren © unften ber 311 bobe S e tr a g  erboben toorben ift.

§ 2. —  2tnfprud)e roegen Stacbnabmen (S lrtitel 19) tonnen n u r  gegen bie © erfanbbabn  geri<btli<b 
geltenb gem adjt roerben.

§ 3. —  S onftige  2tnfprfi<be a u s  bem Srradjtoertrag  tonnen n u r gegen bie S e rfan b b ab n , bie 
cm p fa n g sb a b n  ober biejenige © ifenbabn gericbtlid) geltenb gem adjt roerben, au f beren S tre d e  fich 
bie ben 2lnfprudj begrunbcnbe X atfadjc ereignet b a t.

2Iu<b roenn bie © m pfangsbabn  b as  © u t nidjt erbalten  b a t, tan n  fie gleidjroobt g e rk b tli*  in 
fprud) genommen roerben.

r -^ Y n!er ben Bc3ei^ neteit S ifenbabnen ftebt bem tf la g e r  bie 2Babr su; m it ber © rbebung ber 3 Ia g e  
erlifm t b a s  SBablredjt.

^an n > 9)enn nidjt in S ta a ts o e r tra g e n  ober 5ton3effionen etroas anberes be= 
ftim m t ift, n u r  oor ben 3uftanbigen ffieridjten bes 6 t a a te s  erboben roerben, bem bie be tlag te  ©ifen= 
babit angebort.

S e tre ib t  ein © ifenbabnuntem ebm en m ebrere felbftanbige ©ifenbabnnetjc in oerfcbiebenen G taa ten  
fo roirb iebes btefer ©ifenbabnnefie a ls  befonbere © ifenbabn im S ia n e  biefer S o rfd jr ift angefeben.

§ 5. —  3 m 2Bege ber aB ibertlage ober ber ©inrebe tonnen 2tnfprfi<be aud) gegen eine anbere 
a ls  bie in ben §§ l ,  2 unb 3 be3eidjneten © ifenbabnen erboben roerben, roenn ficb bie 3 Iage au f 
bcnfelben S rradjtocrtrag  griinbet.

§ 6 - —  S orfib riften  biefes S lrtitets finben feine 2lnroenbung au f ben in i ta p i te l  III biefes
X itels geregelten iHudgriff ber © ifenbabnen gegeneinanber.

21 r  t  i f  e t 43
tfcftftellim g ernes tcilroeifen 93erlufts ober eincr SBefdjabigung bes © tires

§ 1. —  SBirb ein teilroeifer S e rlu ft ober eine S efd jab igung  bes © utes non ber ©ifenbabn ent= 
becft ober oerm utet ober 00m Serecbtigten bebaup tet, ro b a t  bie © ifenbabn ben 3 'uftanb unb erfor* 
berltcbenfalls aucb b a s  ©eroicbt bes © utes unb, foroeit bics moglicb ift, S e t r a g  unb Wrfacbe bes
S d jab en s foroie ben 3 e itpun tt feines ©ntftebens fo fo rt burib eine X atbeftanbsaufnabm e feft3iiftellen, 
unb 3toar roenn mbglidj in © egenroart bes S ered jtig ten .

X)em S ered jtig ten  ift au f  fein S e rlan g en  eine 2lbfdjrift ber X atbeftanbsaufnabm e unentgeltlid) 
a u s3ubanbigen.

§ 2. 233 emt ber ffieredjtigte bie fycftftellungen ber X atbeftanbsaufnatjm e nid jt anertenn t, fo
ta n n  er oerlangen, bafj ber 3 uftanb unb b as  ©eroidjt bes © utes, bie S d jabensu rfad je  foroie ber Se= 
tra g  bes S d jab en s geridjtlicb feftgeftettt roirb; b a s  S erfa ftren  ricbtet ficb nacb ben ©efefeen unb ®or= 
fcbriften bes S ta a te s ,  too bies gefcbiebt.

S I r t i t e l  44
©rldfcben ber S lnfpru^e gegeit b ie ©ifenbabn a u s bem ^ radjtoertrag

§ 1. ttltit ber 2tnnabm e bes © utes bitrcb ben S e re ^ tig te n  finb atle 2lnfpriicbe gegen bie
© ifenbabn au s  bem S ta d jto e rtra g  erlofcben.

§ 2. —  3 eb o ^  erlofcben nidjt:
1. © ntfcbabigungsanfprudje, bei benen ber S e reĄ tig te  na^roeift, b ab  ber S d jaben  burd) S o rfa b  

ober g robe ftab rla ffig fe it ber ©ifenbabn berbeigefubrt roorben ift;

H
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2L ^tfĄabiflunflsanfpru^e toegen Uberf*reitung ber fiieferfrift, roenn fie bei enter ber tn Slrtifef 
2 f. Sesetdjnetcn ©tfenOabtten binneit 30 2agett, beit Sag ber Stnnabme bes ©utes bu t*  ben ©e= 

recfjhgten nidjt mitgere*net, angebradjt to er ben;
3. ©ntf*dbigungsanfprii*e roegert teilroeifen Serlufts ober toegen S3ef*dbigung:
a) roenn ber 33erluft ober bie »ef*dbigung oor ber Slnnabme bes ©utes bur* ben 23ere*=

ttgten na*  5trtifel 43 feftgeftellt roorben ift;

s S r  k 'e Sieftftelfung, bie n a*  Strtifel 43 batte erfolgen miiffen, nur bur* 93erf*ulben
ber ©tlenbabn unterblieben ift;

•* t t  o T  dnC 1,acf) ben ®eftiminun9en b^ es iibereinfommens beforberte SCagenlabung na*  2tr=
e . 27 § 4 neu aufgegeben romb unb ber teilroeife Serluft ober bie Sef*dbigung bei ber Slblieferung

an ben lefcten ©mpfanger feftgeftellt roorben ift.

4. ©ntf*dbigungsanfpru*e roegen dufeerli* n i* t erfennbarer S*aben, bie erft na*  ber 2ln
nabme bes ©utes bur* ben »ere*tigten feftgeftellt roorben finb, jebo* nur unter na*ftebenben SBor* 
aus|ebungen:

a) bafe j id) ^ te  ©ifenbabn bem S3ere*tigten gegenriber n i* t 3ur gcftftellung bes 3uftanbs bes 
©utes auf ber Sefttmmungsftation bereiterflart bat;

or S  b?  U”De,r5fl9J iĈ  na^  ber ®ntbedunfl bes S*abens unb fpdteftens fieben Sagę na*  ber 
Jnnabme bes ©utes bur* ben »ere*tigten bie Sfeftftellung n a *  iHrtifel 43 oerlangt roirb;

c) bab ber 23ere*tigte beroefft, bab ber S*aben  in ber 3eit 3toif*en ber Wnnabme bes ©utes 
3ur Seforberung unb ber 9lblieferung entftanben ift.

5. 9Infpru*e auf Jtudferftattung geleifteter 3ablungen ober roegen SRa*nabmen (Slrtifel 19).

x 1  3' 23ere*tigte tann bie Knnaftme bes ©utes au*  n a*  Jnnabm e bes 2fra*tbriefs
unb Sejablung ber tfoften fo lange oertoeigern, bis feinem 2tntrag auf OfeftfteEung bes bebaupteten 
S*abens ftattgegeben tft.

anerfanS^finlS ^  ^  5Imia^me bes ®utes ^ b ro‘^ M1WsIosf roenn fie n i* t oon ber ©ifenbabn

§ 4. — 2Benn cinjelne ber im 8rra*tbrief oergei*neten Stride bei ber 21blieferung feblen fo 
tann ber $ere*tigte ift ber in 2IrtiteI 16 § 1 oorgefebenen Cuittung feftftellen, bab bfcfe genau gu 
oejei*nenben Stride i'bm n i* t abgeliefert roorben finb.

S l r t i f e l  45 
SBerjdbrung ber 9lnfpni*e ans bem ftra*toertraa

§ 1. — 9lnfprii*e aus bem łJra*toertrag oerjabren in einem Sabre, roenn ber gef*ulbete iBe= 
trag n i* t bereits bur* SInerfenntnis, SBerglei* ober geri*tli*es Wrteil feftgeftellt roorben ift.

3>ie 33eridbrungsfrift betragt inbeffen brei 3abre:
a) bei 2Infprri*en bes Slbfenbers auf Slusgabtung einer 9ta*nabme, roel*e bie ©ifenbabn oom 

©mpfanger eingegogen bot;
b) bei 3Infpru*en bes Slbfenbers auf Slusgabfung bes ©rlbfes eines oon ber ©ifenbabn oorae= 

nommenen SBerfaufs;
c) bei 3Infprii*en toegen eines bur* Sorfafe oerurfa*ten S*abens;
d) bei <ttnfpru*en roegen bes in Slrtitel 38 errodbnten Sfalles bes 23etrugs.
§ 2. — £>ie 33erjabrung begitont:
a) bei ©ntf*dbigungsanfprii*en roegen teiiroeifen SBerlufts, «ef*dbigung ober Uberf*mtung 

ber £ieferfrift mit bem 2age ber Slblieferung;
b) bei ©ntf*dbigungsanfprii*en roegen gdngli*en Serlufts mit bem 30. 2age n a *  Slblauf ber 

.Sieferfrift;

c) bei 2tnfprti*en auf 3ablung ober fRiiderftattung oon 2fra*t, 9tebengebiibren ober 3fra*t= 
guf*idgen ober auf Seri*tigung bei unri*tiger Sarifanroenbung ober bei 5Re*enfebIern mit bem Jagę 
ber 3obIung ober, roenn feme 3ablung ftattgefunben bot, mit bem Xage ber SInnabme bes ©utes p r  
Seforberung;

bei 3tnfprii*en auf 3obIung ober iRuderftattung oon SBetragen, bie ©egenftanb einer fjrantatur» 
re*nung roaren, mit bem 3agc ber 5lbre*nung ber 3rrontaturrc*nung mit bem Sfbfenber;



w
Bet Wnfprfl^eri Bet GrfenBaBn auf 3<tBIung oon Setrfigen, b it ber Gmpfimger fta tt bes 2Ififenher«

-  f e ^ - S S :

d) Bei Onfpnufcn oeoen H a M i t m  ( « r t i ld  19) mil bem 42. I a 9t n a * S M a u f  berflieferfrift-
e) Bei stnfpnidkn auf S tesaW uno Hues S e tfa u fsa B fra  m il bam la f le  bes SBertaufs-

«« 3 "n6eMrt< " "  3 “WI“»S ™* btm * « *
D er ais, Segfnn ber 93erjaBrung BejeicBnete S a g  ift in feinem gfalle in ber Ofrift mbegriffen.

• § - L T  P m \ ber ® ercc^ ti9te eilie fóriftluBe SRetlamation na<B Slrtifel 40 Bei ber

2‘ZV K e n t J b f ,  * S  h " , ® ' * ” " 8 9 ' 5™ mt- E t t  £ “ f s S n n t  I b e r  mtt b m  S a t "  
m atioT  e t o a mm*>m ® e^ eib aurudgeroiefen unb bie ber SHefla^
! S  * e f j X  t b  ber I '  ^  **"«* bes ein9an9s bcr * « i o n  ober

5ffieiW  «  I t +; 3?ucf0“ be ber oBItegt bemjenigen, ber ficB auf biefc SatfacBen Beruft.
nicBt " ‘Owitttamen. b*  W e n  *nfpru«B sum ©egenftanb BaBen, Betnmen bie SJerjaBrung

ber J e r i f i B r a ^ W ^ 1! ? ?  oor[tebertber^ eftimmu«aen gelfen fu r bie Semmung unb bie UnterBrecBung 
ber SenaBrung b,e ©efefse unb Serorbnungen bes S taa tes , in bem bie Jtfage erBoBen mirb.

S I r t i f e l  46
Unjulflffigieft ber ©elteiitbntatBung erlofdjener ober oerioBrter Slnfprudje

ber oberTv © Sebe gdtenb g l a S  merbem^  ^  m  "*** im ® * e

■ k a p i t e l  III 
StBredHtiung. iRiidgriff ber GifenBaBnen gcgeneinanber 

S I r t i f e l  47 
2lBre<Bnung u/tłer ben GifenBaBnen

aus bem bet 2tuf9a6c obcr 5Tblieferung bes ©utes bie Ofradjt ober anbere
aus bem Sriatftoertrag BerruBrenbc gorberungcn eingejogen Bat, ift oerpflicBtet ben Beteiliaten ©fen 
b a t o n b ™  , t a ,  * ■ « * «  t o M  an bee S e a * ,  ullb ’„ U d S

hi HBergaBe bes ©utes oon einer GifenBaBn an bie folgcnbe Begrunbet fur bie erfte bas
-Retft b iejnjeite fofort m tt ber SracBt unb ben fonftigen Soften ju Befaften, bie nacB bem ftracBtbrief

Mefes T O e V . ^  ^  K&Cr0a6e f,aften’ ®wBe&artI«* ber enbgultigen SlBrecBnung nacB § 1

s f  ^  ® erianbbabn Baftet oorbeBaltlicB iBrer Slnfprudje gegen ben Slbfenber fur bie ftradit

Ł  B“' WE '* “W“ ** °ta“6! * b'r «"** S  BrStW «et
§ 4. — -Ciefert bie ©mpfangsBatm bas © ut a&, oBne Bei ber SIBIiefmi™ w  . s .

ben ffm1 m tt bcnen e5 b ^aftet roar, einjujieBen, fo ift fie oorBeBaltficB iBrer 3InfpriiiBe gegen
ben ©mpfanger fur bie SejaBIung biefer S ctragc oerantmortlicB. IV ) 9e9m

2 l r t i ! e l  48
9?iidgrtff Bet ©ntfcBabigung fflr gansIi<Ben ober teiltoeifen SBcrlnft obcr fiir SBeftBabigimg

1f-~~ ? a r ? e ®iifcnba5n auf ®runb ber ® cftimmungen biefes UBereinfommens eine CntMfi- 
btgung fur ganjItcBen ober tetlmeifen 93erluft ober fur »efd,abigung geleiftet fo fte tt iBr ber mt
grtff gegen bte an ber Seforberung Beteiligten GifenBaBnen natf, forgenben Seftimmungen 3u: 

a) bte GtienBaBnen, bte ben S<Baben oerurfatBt Bat, Baftet ausftBIiefelitB b afiir

o e n f r f L ^ ' - r ^ 6 fo ^  CHfenBaBre fiir ben oon iBr
oerutfacBten ocBaben 3ft etnc foIcBe 9IusfcBeibung nacB ben Hmftdnben bes gfalles nicBt moglicB fo
Befttmmen ftcB bte 5I„teiIe ber GifenBaBnen an ber GntfcBdbigung nacB ben © r u n b f c  u n t f

urfnAt n^ f ? eroif n+r i rbCn *T' bafe eittC ober mebrere ben StBaben oer,
• . BaBcrt, fo Baften famtlnBe an  ber Seforbem ng Beteiligten GifenBaBnen mtt SIusnaBme ber-«sz i6,m • *  **** •** «•
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§ 2. — S e t 3ablungsunfdbtgfeit einer biefer ©ifettbabnen toirb bet auf fie entfallenbe, aber oon 
ibr nidjt besablte 2lnteil urtter alle artberett art ber Seforberung beteiUgtert ©ifenbabnen nadj Ser* 
bfiltnis ber Sariftilom eter oerteilt.

S l r t i i e l  49
9iiiSgtiff bel ©nifcbabigung fur tfberfdjreiiung ber fiieferfrift

§ 1. — S ie  Sorfdjriften bes 2lrtifcls 48 finbett audj bet ©ntfdjabigung fu r iiberfdjreitung ber 
fiieferfrift 2Intoenbung. 2Birb bie iiberfdjreitung burdj Unregelmafjigleiten oeranlafjt, bie bet trtebreren 
©ifenbaljnen feftgeftellt toorben finb, fo ift bie ©ntfdjabigung urtter biefe ©ifenbabnen natb S erb a ttn is  
ber S a u e r  ber auf ibrert S treden oorgefoinmenen Serfpatung  su oerteilen.

§ 2. — S ie  in 2trtifel 11 biefes iibercintommens feftgefefcten .Cieferfriften toerben uttter bie an 
ber Seforberung beteiligten ©ifenbaljnen toie folgt oerteilt:

1. im S erieb r 3u>eier Sadjbarbabnen:
a) bie 2lbfertigungsfrift toirb 3U gleidjęrt Seilen oerteilt;
b) bie Seforberungsfrift toirb nad) bem S e rb a ltn is  ber Sariftilom eter, bie auf jebe ber beibeit 

©ifenbabnen etttfallen, oerteilt;
2. im S e rteb r 3tutfd)en brei ober rrtebr S ab tten :
a) oortoeg toerbert au s  ber 2lbfertigungsfrift ber erften urtb ber lefcten ©ifenbabn ie 3tobtf Gtunben 

bei g rad jtgu t, je fcdjs S tunben  bei ©ilgut 3ugeteilt;
b) ber Seft ber Utbfertigungsfrift urtb eitt S r i t te l  ber Seforberungsfrift toerbert 3U gleitbert Seilen 

uttter alte beteiligten ©ifenbabnen oerteilt;
c) bie beiben anberen S r itte l  ber Seforberungsfrift toerben nad) bem S e rb a ltn is  ber S a rif- 

tilometer, bie auf iebe biefer ©ifenbabnen entfallen, oe rte ilt
§ 3. — 3ufdj!agsfriften, auf bie eine ©ifenbabn 2lnfprudj b a t  toerben biefer ©ifenbabn 3ugeteilt
§ 4. —  S ie  3 e it oon ber 2lufgabe bes © utes bis suin Segim t ber fiieferfrift toirb Iebiglitb ber 

Serfanbbabn  3ugeteilt
§ 5. — S ie  oberertoabnte Serteilung  fommt n u r in S e trad it, roenn bie £ieferfrift im gan3en nidjt 

eingebalten joorben ift.
2 t r t i f e l  50 

Serfafjren bei fRiidgriffen
§ 1. — fteine ©ifenbabn, gegen bie nacb Ulrtifel 48 ober 49 S iidgriff genommen toirb, ift be= 

fugt, bie Sedjtmafcigteit ber burdj bie rudgriffnebmenbe ©ifenbabn geleifteten 3ab lung  3U beftreiten, 
toenn iiber bie ©ntfdjabigung geridjtlid) entfdjieben toorbcn ift, nadjbem ber ©ifenbabn burd) geborige 
S treitoerfiinbung bie S ioglidjteit gegebcn toar, bem Sedjtsftreit bei3utreten. S a s  ©eridjt ber S a u p t  
facbe beftimmt nad) ben- Umftanben bes g a iłe ś  bie Sriften fiir bie S treitoerfiinbung unb fiir ben 
S e itr itt.

§ 2. —  S ie  ben S iidgriff nebmenbe ©ifenbabn b a t famtlidje beteiligten ©ifenbabnen, m itbenen
fie firfj nidjt giitlicb geeinigt bat, m it berfelbett f tlag e  3U belangen, toibrigenfalls bas Sed)t bes Siid*
griffs gegen bie nidjt bctangten ©ifenbabnen erlifcbt.

§ 3. — S a s  ©eridjt b a t in bemfelben S erfabreit iiber alle Siidgriffe, m it benen es befafet
ift, sit entfdjeiben.

§ 4. — S e n  beflagten ©ifenbabnen ftebt leiit toeiterer SRudgriff 3u.
§ 5. — S ie  Serbinbung bes S iidgriffoerfabrens m it bem ©ntfdjabigungsoerfabren ift mt3U=

laffig.
O l r t i l e l  51 

3uftanbigfett itn fRiidgriffocrfabren
§ 1. — S a s  ©eridjt bes Sifces ber ©ifenbabn, gegen bie ber S iidgriff genommen toirb, ift fiir 

alle S iidgriffflagen ausfdjliefelidj 3iiftanbig.
§ 2. — 3ft bie 3 Ia g e  gegen meljrere ©ifenbabnen 3u erbeben, fo b a t bie tlagenbe ©ifenbabn

bie SCabl unter ben nacb § 1 biefes 2lrtifels 3uftanbigen ©eridjten.
21 r t  i ! e I 52 

Scfonbere S e te inba tungcn  iiber ben fRiidgriff
S ie  ©ifenbabnen lonnen iiber ben tRudgriff im ooraus ober im einselnen Sfalle anbere Serem - 

barungen treffen.

i



S i t e l  IV .
Serfdjieisene SSovfdjvifteu.

2 l r t i  t e l  53  
Slntoenbung bes inneren 9?e<btes

G otoeit in biefem flbereintom m en leinc 23eftimmungen getroffen finb, finbett bie ©efefce unb 21or= 
fdjriften fur ben inneren 93ertebr iebes S ta a te s  SIntoenbung.

21 r t  i I e I 54  
SW gemeine 23orf<briften liber bus SSerfttbrei*

3 n  alien SRecbtsftreitigieiten, ju  bencn bie unter biefes iibereintom m en fallenben Senbungen  2ln=
Iafe geben, ridjtet fid) b as 23erfabren ttadj bem IRedjt bes 3uftanbigen © eridjts, foroert nidjt burd)
biefes iibererntommen anbere 23eftimmungen getroffen finb.

21 r t  i I e I 55
SBoIIftredbarfcit ber H rtcile. SBefdjlagitabme unb Sid icrbcitsleiftung

§ 1- U rteilc, aud) 33erfdumnisurteile, bie auf © runb ber 23eftimmungen biefes Xtberein=
iom m ens Don bem suftanbigen ©eridjt erlaffen unb nadj ben fiir b as urteilenbe ©eridft mafegebenben 
©efefcen oollftredbar geroorben finb, finb in jebem anberen 33ertragsftaat oonftretfbar, fobalb bie in 
biefem S ta a te  oorgefdjriebenen fjorm lidjieiten erffillt finb. ©ine fadjlicbe 9tadjprfifung bes S n b a lts  
ift nid)t ju laffig .

2luf nur oorlau fig  DoIIftredbare H rteile fin bet biefe 33orfdjrift leine 2lntoenbung, ebenfotoenig
auf foltbe 23eftimmungen eines H rteils, bie bem im ftiedjtsftreit unterlegenen illd g e r  aufeer ben S o ften
eine ©ntfdjiibigung auferlegen.

§ 2 . —  D ie  a u s einer in tem ation alen  Seforb eru n g  berriibrenben ftorberungen einer ©ifenbaljn
gegen eine anbere ©ifenbabn, bie nidjt bem gleidjen S ta a te  angel)5 rt, foitnen nur auf ©runb einer Girt*
fd)eibung ber ©eridjte bes S ta a te s  m it Slrreft belegt ober gepfanbet toerben, bem bie forberungs*  
berccbtigte ©ifenbalm angebort.

§ 3 . —  D a s  rollenbe SJiaterial einer ©ifenbabn m it ©infdjtufe a ller baju geljorenben beroeglidjen 
©egertftanbe biefer ©ifenbabn fann in einem anberen S ta a te  a ls  bemjenigen, bem bie betreffenbe ©ifen* 
babn angebort, nur au f ©runb einer ©ntfebeibung ber ©ericbte bes S ta a te s  m it 2lrreft belegt ober 
gepfanbet toerben, bem bie © igentum sbabn angebort.

§ 4 . —  ©ine Sidjerbeitsleiftung fur bie 5toften bes SRedjtsftreits lann  bei tfla g en  a u s einem inter* 
nationalen  Ofradjtoertrag nicbt geforbert toerben.

21 r t  i f e I 56
SBabrungen. Hinreibnungs* unb Slnnabntcfurfe fiir frembe SBabrungen

§ 1. —  211s gfranten im  S in n e  biefes M bereinfommens ober feiner Stnlagen gelten © olbfranfen  
im  ©eroidjt oon  1 0 /3 1  © ram m  unb 0 ,9 0 0  ge in g eb a lt.

§ 2 . D ie  ©ifenbabn b at bie fturfe, ju  bcnen .fie bie in auslanbifdjer SCabrung ausgebrfidteu
3rradjten, iRadjnabmen, SRebengebfibren unb fonftigen 23etrage umredjnet, roenn fie in inlanbifdjer 2Cab=
rung bejab lt roerben (Um redjnungsiurfe), burdj S lusbang ant Sd ja lter  ober a u f fonftige geeignete SBeifc 
betanntjugeben.

§ 3 . —  ©benfo b at eine ©ifenbabn, bie frem bes © elb in 3af)Iung nim m t, bie fturfe befamtt* 
Bugeben, bu benen fie es annim m t (2Innabmefurfe).

21 r t  i t  e I 57
3en tra lam t fur ben intem ationalen  ©ifenbabnoerlebr

§ 1. —  Urn bie 2Iusfubrung biefes ilbereinfom m ens ju  erleicbtern unb 3u fidjern, beftebt ein  
3 en tra la m t fur ben in tem ation alen  ©ifenbabnoertebr, b a s folgenbe 2lufgabett bat:

a) bie SRitteilungen ber 23ertragsftaaten unb ber beteiligten ©ifenbabnen entgegenjunebm en unb 
fie ben ubrigejt S ta a te n  unb ©ifenbabnen jur iten n tn is  3u bringen;

b )  iR a d j r id j t e n  a l l e r  2 I r t ,  b i e  f u r  b a s  i n t e m a t i o n a l e  Seforberungstoefen o o n  S B i d j t i g t e i t  f i n b ,  5u
f a m m e l n ,  3 u f a m m e n 3 u f t e l l e n  u n b  3U  o e r o f f e n t l i d j e n ;

c) auf S er la n g en  ber 23arteien ©ntfdjeibungen fiber S tre itig te iten  ber ©ifenbabnen unterein* 
anber 3u treffen;
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d) bte burd) ben internatiottalen ©ertebr bebtngfen fiitaitjiellen ©eaiebuttgen atuifdjett ben Gtfen* 
babnen fotoie bie (fittjiebung rfidftfinbiger fjorberun gen ju  erleidjtern unb in biefer Sinfidjt bte 93c= 
3iebungen ber Gifenbabnen untereinanber 311 feftigen;

e) bie gefdjaftlidje ©ebanblung ber 2Intrdge ju r 2lbanberung biefes iibereinfommens oor3U* 
bereitett unb gegebenenfalls ben 3 ufammentritt non itonferensen nad) 2trtifel 60 oor3ufdjlagen.

§ 2. — Gine befonbcre Sabung, meldje bie 2XnIage V  3U biefem iibereintommen bilbet, trifft Sc= 
ftimmungen fiber S ib , 3ufammcnfebung unb O rganisation biefes SXintes foroie fiber bie 3ur 2Ius= 
fibung feiner Satigfeit notroenbigen StRittcI. Oiefc Sabung unb bie baran  burd) ©ereinbarung allcr 
©ertragsftaaten oorgenomnrenen 2inberungen Ijaben biefelbe ©eltung unb ©eltungsbauer roie bas 
iibereintommen felbft.

2 l r t i t  e l  58
£ifte ber bein Ubereinlommen unterftcbeinben Stccden

§ 1. — D a s  in 2XrtifeI 57 be3eidjnete 3en tra lam t tjat bie £ifte ber biefem iibereintommen 
unterftebenben Strecfen auf suit el ten unb auf bent Iaufenbcn 3U batten. 3 u  biefem 3 mede erbalt es 
oon ben © ertragsftaaten bie ©titteilungcn fiber bie Gintragmtg ober Streidjung non S treden einer 
Gifenbabn ober eines ber in 2XrtiteI 2 bejeidjneten Hnterneljmen.

§ 2. — Gine neue S trede nimmt an ber internationalen ©eforberung erft trad) 2lblauf eines 9Jto= 
n a ts  teil, geredjnet Dom S age ber oorn 3entra lam t an bie anbercn S taa ten  gerid)teten ©titteilung 
fiber ibre Gintragung.

§ 3. — D a s  3en tra lam t ftreicbt ein Strede, Sobatb berienige © ertragsftaat, auf beffert Grfudjen 
biefe S trede in bie £iftc aufgenomnten toorben ift, ibm mitgeteilt bat, bafe fie nid)t mebr in ber £age 
ift, ben burdj bas iibereintommen auferlegten 33crpflidjtungen nadj3ufomtnen.

§ 4. — Sebe Gifenbabn ift, fobalb fie nom 3en tra lam t bie ©adjridjt oon ber erfolgten Strei* 
cfiung erbalten bat, obne roeiteres berecbtigt, alle fid) aus ber internationalen ©efbrberung ergebenben 
©e^iebungen biniidjtlidj ber geftridjenen S trede ab3ubredjen. £>ie bcreits in 2Iusffit)rung begriffenen 
23 ef orb er ungen finb jebod) DoXtftanbig aus3uffibren.

2 X r t i f e t  59 
3ulaffung iteuet S taa ten

§ 1. — ©3ill ein an biefem iibereintommen nidjt beteiligter S ta a t  ibm beitreten, fo bat er einen 
entfpredjenben 2Intrag an bie f^roeijerifcbe ©egierung 3U ridbten; biefe teilt ben 2Intrag  alien ©er* 
trag 5ftaaten mit unb ffigt eine 2tuberung bes 3en tra lam ts fiber bie £age ber Gifenbabnen bes antrag* 
ftellenbcn S ta a te s  binfid)tlid) ber internationalen ©eforberung bei.

§ 2. — 2Benn innerbalb eittcr Srrift non fcd)S ©tonaten nad) 2lbfenbuttg bicfer ©Xitteilung nidjt 
minbeftens jroei S taa ten  ber [cf)Doei3erifd)cn ©egierung ibren 2Bibetfprudj betanntgegebcn baben, ift 
ber 2ln trag  redjtsoerbinblid) angenommen; bie fcbroeijerifdje ©egierung teilt bies bem 2IntragfteIIer 
unb alien ©ertragsftaaten mit.

2XnbemfaIls teilt bie fdjmeijerifdje ©egierung alien S taa ten  unb bem 2XntragfteIler mit, baft 
bie ©rfifung bes 2Xntrags nertagt ift.

§ 3. — Seber S e itr itt roirb einen ©tonat nadj bem S ag e  ber oon ber fd)roei3erifcben ©egierung 
oerfanbten ©litteilung roirtfam.

21 r  t i l e  I 60 
SReotfion bes iibereintommcns

§ 1. _  £){e ©ertreter ber ©ertragftaaten treten 3u r ©eoifion bes iibereinfommens auf Gin* 
Iabung ber fdiroeijerifdjen ©egierung fpateftens ffinf Sabre nadj bem Sntrafttreten ber au f berlefiten 
£onferen3 befdjloffenen 2inberungen 3ufammen.

2Iuf ©erlangen non minbeftens einem S ritte l ber ©ertragsftaaten ift eine .Uonferen3 ftfiber ein* 
suberufen.

§ 2. — D as  Sntrafttreten bes neuen iibereinfommens, bas aus einer ©eDifionstonferen3 beroor* 
geb t siebt aud) gegenfiber ben © ertragsftaaten, bie biefes neue iibereintommen nicbt ra tifi3ieren, bie 
2lufbebung bes alten iibereinfommens nad) fid).

§ 3. -  3 u r  gortbilbung ber 21nlage I roirb ein fadjmannifdjer 2Xusfdju% eingefebt, fiber bef'fen 
3ufammenfebung unb ©efdjaftsgang eine befonbere Sabung, roelcbe bie 21nlage V I  3U biefem iiberein* 
lommen bilbet, nabere ©eftimmungen trifft. Die ©efdjliiffe bes 2Iusfd)uffes toerben burdj ©ermitt*



301
lung bes 3 en tra lam ts  unoersuglidj ben iRegierungett ber SBertragsftaaten m itgete ilt S ie  gelten a ls  
angenommen, tocnn iunerbalb 3toeier ffltonate, worn Dage ber Sftitteilung an  geredjnet, rticfjt min* 
beftens jroei Kegicrungcn SBiberiprud) erfjoben I) a ben. S ic  treteu am  erften D age bes britten SJtonats 
itadj bem iUtonat in 5fraft, in bem bas 3 en tra lam t ben Dfcgierungen ber S3ertragsftaaten non ibrcr 
2tnnabme tfenntn is gegebcn bat. D as  3cn tra lam t be3eidjnet bei ber SPtitteflnng ber 23efd)Iuffe ben 
D ag bes Snfrafttretens.

S ir  t i l  e l  61
33cfonbete Skfttm m ungen fiir beftimmte SBeforberuugtit. 3u[afsbc)tim iiuuigeu

§ 1. — Ofiir bie ©efbrberung non 93rioattoagen gelten bie 23eftimmungen ber 2tnfage VII.
§ 2. Sfiir bie 23eforberung non ©sprefegut fbnnen bie ©ifettbabtten burd) 2Iufnabme cnt= 

fprcdjenber 23orfdjrrften in ibre D arife beftimmte, ber 2fnlage VIII entfpredjenbe 23eforberungsbebin= 
gungen oereinbaren.

§ 3. —  Sfut bie natbgenannten 2lrten con Senbungen fonnen 3 toci ober nvebrere 33ertrags= 
itaaten burdj toonberabfommen, ebenfo bie ©ifenbabnen burdj 2lufnabme cntfpredjenber 93orfdjriften 
in ibre -t-arifc beftimmte SJeforberungsbebingungen oereinbaren, bie ooit blefem ifbereinfommen ab= 
tocidjen biirfen; namentlidj fann fiir biefe 23 ef orb e run gen bie 33ertoenbung einer anberen 3rad)turfunbe 
ols bes in ber 2lnlage II junt ifbereinfommen oorgefebenen Sfracbtbriefs oereinbart roerben:

1. Senbungen m il begebbaren fjradjturfunben;
2. Senbungen, bie nur gegen ifbergabe bes Ofradjtbriefboppels abgeliefert toerben;
3. Senbungen oon 3eittm gen;
4. Senbungen, bie fu r fUteffen ober SlusftcIIungen beftimmt finb;
5. Senbungen oon lecren ober belabenen 23ebaltem;
6. Senbungen oon flabemitteln fotoie SJiitteln p m  Sdjutjc bes rollenben © utes gegen SBarme

unb 3 a lte .
§ D ie oon einjelnen bem ifbereinfommen angeborenben S ta a te n  ober ©ifenbabnen 3 ur

ilusfubrung bes ifbereinfommens etroa erlaffenen 3 u !abbeftimmungen finb bem 3 en tra lam t m it3u= 
teilen.

D ie oereinbarten 3afabbe}tiinmungen fonnen bei ben ©ifenbabnen, bie ibnen beigetreten finb,
in ber burd) bie ©efefje unb 23orfcbriften jebes S ta a te s  oorgefebenen fform in 3 r a f t  gefeijt toerben;
fie burfen abcr bie 33orfdjriften bes ifbereinfommens nidjt abanbern.

Sbre ©infubrung iff bem 3entrQ lam t mifjuteilen.

21 r t i f e l  62
D a u er  ber burd) ben SBeitrift 3unt ifbereinfom m en etngegangenen 23erpflid)tungeit

§ D auer biefes ifbereinfommens tft unbefdjranft. Sebodj fann ieber © ertragftaaf untcr
ben nadjftebenben Sebingungen p riid tre ten :

D a s  ifbereinfommen iff b is 3um 31. December bes fiinften S abres nadj bem Dage feines Snfraff- 
fretens fiir jebcn 23ertragsffaaf oerbinblid). Seber S ta a t ,  ber nad) 2lblauf biefer Sfrift 3uriid 3utrefen 
rounft^f, baf biefe 2lbfidjt toenigffens ein S ab r oorber ber fdjtoei3erifd)cn Sfegierung m itp teifen , bie 
alien 23ertragsffaaten baoott 3 en n tn is  gibt.

3 n  ©rmanglung einer ftiinbigung innerbalb ber beseidjneten fyriff erftredt ficb bie »erpfli<btung 
obne toeiferes auf toeifere brei S abre  unb fo fo rt ooit brei 3u brei Sabren, fofem ni<bt toentgffens 
ein S ab r oorber auf ben 31. Dejember bes fefcten S abres eines ber breijabtigen 3eftraum e gefiinbigt 
roirb.

§ 2. Oriir bie neuen S ta a te n , bie im fiaufe bes fiinfjabrigen ober eines ber breijabrigen 3eit= 
raum e 3ugelaffen toerben, iff bas  ifbereinfommen bis 3um ©nbe biefes 3e itraum s unb toeifer bis 
3um ©nbe jebes folgenben 3 e itrau m s ocrbinblitb, fofem fie nidjt toenigffens ein S a b r oor bem 2lb= 
lauf eines biefer 3eitraum e ibren SRudtritf e rffart baben.

S T r f i f e l  63
9?otififa tion

Diefes ifbereinfommen iff p  ra tif i3ieren; bie Dfatififationsurfunben finb fo balb toie mogfi<b 
bei ber fdnoeiserifeben 9iegierung 3U bmterlegen.

S o b a lb  bas ifbereinfommen oon 15 S ta a te n  ra tifo ie rt iff, fann fitb bie fd)toei3etifĄc SRegierung 
mtf ben beteiligten 9fegierungen ins ©inoernebmen feben, urn m it ibnen bie OTSglidjfert ber Snfraft= 
fefcung biefes ifbereinfommens 3u prufen.
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21 r  1 1 i  e I 64

SBortlautc bes fibereinfommens. 2Imtli<be fiberfefcungoit

D iefcs fiberein tom m en  ift bent b ip lom atifd jen  (Sebraudj entfpredjenb in f r a n 3bfifdjer S p ra cb e  ab* 
gefdjloffcn unb  u n te r3eidjnet.

D cm  f ra n 3ofifcben S B o rtlau t finb ein beutfdjer unb ein ita lien ifd jer © S ortlau t betgefugt, bte a i s  
am tlid je fiberfefcungen gelten.

© ci fRicbtubereinftim m ung ent[d)eibet b e t fraitjoitfcbe S B orilau t.

$ i t c l  Y.
ttebei gftugSbefUmmuugcit.

2 1 r t i l e l  65

D a  ber 2C crt ber in  ben oerfdjiebenetr S t a  a  ten im  U m la u f befinblidjen © elb fo rten  ftarfen  
S d jto a n f  ungen  un terroorfen  ift unb  b a  an b erfe its  eir.3elne S ta a te n  a u s  tuirtfebaftlicfjen ober f in a n 3iellen 
© riinben  fidj o e ra n la jjt febeit tonnen , © eftim m ungen  3U treffen , bie geeignet roaren , S d)ro ierig teiten  
bei ber 2Im oenbung bes D ite ls  III 3 a p i t e l  III b « 'o o i'3u ru fen , la n n  ieber S t a a t  burd) D arifo o rfd jriften  
ober burdj © tafenabm en ber S ta a ts g e ro a lt ,  roie cine allgem eine ober befonbere G rm ddjtigung  a n  bie 
© ifenbabnoerroaltungen , bie © eftim m ungen ber 2 lr tile l 17, 19 unb 21 bes fiberein fom m ens ab* 
a n b e m , inbent f iir  beftim m te © erteb re  oorgefdjrieben roirb:

1 . a) bafe S en b u n g en  a u s  biefem S ta a t e  n u r  3ugelaffen roerben, roenn fic b is  3U feinen (S te v e n  
f ra n tie r t  finb;

b ) bafe S e n b u n g en  beitn © in tr it t  in  biefen S t a a t  m it te inerle i fto ften  belaftet feitt b iirfen  ober 
bafe S en b u n g e n  im  © erfeb r nad j biefem S ta a t e  bei ber 2 Iu fgabe n u r  b is  3U feinen (Sren3en f ra n tie r t  
roerben burfen ;

c) bafe bie g iradjtcn  fiir  D urd jg an g sfen b u n g e tt burd) biefen S t a a t  nad j ben © ere in b aru n g en  u n tc r
ben © eteilig ten  entroebcr im  © e rfa n b fta a t ober im  © m p fan g ftaa t be3a ljl t  roerben;

2. bafe bei S e n b u n g en  iibcr f iin ien  biefes S t a a t e s  te ine © ad jnabm en  ober © aroorfd jiiffe  311= 
gelaffen roerben;

3 . ba& ber © erfeitber ben g fra d d o e rtrag  binfidjtlidj ber g rran fierung  unb  ber © ad jnabm e nidtf
a b a n b e n t b a rf .

D ie  a u f  © ru n b  biefes 2 trtife ls  getroffenen  © tafjnabm en  finb bcm  3 e n t ra la m t in © ern  betannt*
3ugeben. S ie  tre ten  friibeftens nad) 21blauf non  a d d  D ag en  nad) bent D ag e  in  £ r a f t ,  a n  bcm  b a s
3 e n tra la m t biefe © tafenabm en ben u b rig en  © e rtra g s f ta a te n  3u r  3 e n n tn is  gebrad it b a t . H nterroegs 
befinblidje S en b u n g e n  roerben oon  biefen © ta& nabm cn n id jt betroffen .

3 u  U r f u n b  beffen babcn  bie © eoo llm ad jtig ten  ber obengenann ten  S ta a te n  unb  bie Dele* 
■cierten ber © egierungsfom m iffion  bes S a a rb e d e n g e b ie ts  biefes fiberein tom m en  u n tc r3eidjnet.

© e f e b e b e n  3U © om  am  23 . © ooem ber 1933  in  boppelte r H rfd jrift, toooon bie einc im  2lrd)io
bes © tin ifterinm s bes fiu&ercn bes R o n ig re id js  S ta l ie n  au fb e ro ab rt roirb, roabrenb bie anbere  burd)
bie ita lienifdje © eg ierung  ber fdjroefeerifdicn © eg ierung  su r £ in te r le g u n g  in ib rem  2Ircbio iib e rfan b t 
roirb. S in e  g le id jlautenbe b cg lau b ig te  2lbf<brift biefes fiberein fom m ens roirb burcb bie italienifcbe ©e* 
g ierung  a lien  a u f ber 3 onferen3 oertre tenen  S ta a te n  fotoie ber portugiefifd)en © egierung  u b e rfan b t 
roerben.

(g o lg e it bie U nterfd jriften .)
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S l n l a g e  I 
(Slrtilel 4)

»&er bte ttu* bebhtgtm8$ttieife ju t  ©efiitbetrmtfl 
jiigclaffcttcit (Scflcttftattbc*

Stelje ben feit 1. 3u li 1933 geltenben SBortlaut.

D ie itberfćbrift bet Piaffe VI ift tnie folgt abgeanbert: 
„Cćfelemgenbe ober anftetfttnflsgefftbriłdbe Stoffe."

o
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Zollbehandlung auf
Baunliof n a c h .

tt-O
<

iiber .

I N I E R H A T 1 0 H A L E  E I S E B 3 A B B B E F 8 R 0 E 8 O H G
Anlaee II
(Artikel 6)

Kontroli*
Stc-Lij; el F rach tb r ie f0

Glewolinliclio Fracht

Nr. der Fracht- 
karte

W a j w i

Gat-
tung* Nummer* Eigentums- j 

merkniai* j

|

Ladegew 'cbt
Ladoflacbe

E igen- 
gewi h i bel 
Privatwagen

Angabe der vom A bsender iibernommenen Kosten (Fraakaturvenuerk)

An

Strasse u. Hausnummer

in  (Ort und Land).

* Yom A btender n a r  ausaufiillen, wenn cr selbst re rlad t

Bestiinmungstation 

Etwaiger Vermerk: ,bahn lage rnd“ oder „H auszufuhr"...........

Yersandbahn

Empfangsbahn

Yerladen durch (Eisenbahn oder Absender)

S

c  iUh ca
S a

£> go
+ au V
■5 %

t  s
ig 3
•9 AO
r  ‘a

3 •c  ©A

e  ■§

H a
o5  a
E *
•5
Ga■
|
00

1

Anschrift oder 
Zelchen und Nuinmer Anzabl

Art der 
Yerpackong Bezelcknoug des Gutes

W lrkliches
Uokgewickt

kg

Anzuwendende Tarife und W egevorschri.t

E rk llru n g  uber die Behand!nng durch  die Zoll-, Steuer-, F inanz , Polizei- oder andere VerwaltungBbehorden. Bezeichnung der Beilagen.
Zahl und Beachreibung d e r  Zollveracbluste. E t*  ulgę Bezeichnung ei&es Bevollinachtigten. Sonstige in den Gesetzcn oder Y orechrilten vorgesehene Erkłarungen.

in Buchstabeu

In teresse-an  der L io ferung  \

Barvorscliuss, Nuclinahme

Eiuzelnacbweis

in Buchstaben

B nrvorsebnss

Nachnaume

Vorname und Name sowie A nschrift des A bsendeis: ..................................................................................................................... , don. 19.

U nterschrift

Stempel der V e i‘aaiŁ«istalioa

*) ł ł i  CUe B eftrderuug  gelw n daa Internationale Ó bareinkom m en &b«r aan  ŁPienlikiintrkclU terkehr und die elaich lag igan  VorachriCeu und T arile  d e r  beleillgten Uakiien.

W iegestempei Stem pel der M fcS liium U M gsta tion

(Paplerbreite 4W **' 

1 0
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Pttr die F racht- R echnnng
berechnnng Tarif F rach t- Vom Absender
abg trundetes

Gewtcht
Tariffclasie satz zu bezahlen

Kurs und Tag der Umrechnung

kg

Tom Empf&nger z a  erhebon

Gebiihr fur Angabe des Tnteresses 
an der Lieferung

BarvorschuB

Xachnalime

Nachnahmegebubr

Fracht bis

zu  i ib e r tr a s re n

80S

Fiir die F rach t- 
berechnung 

abgarun detea 
Gewicht

Tarif
T&rlfklasse

Fracht-
satz

Redlining

Kurs und Tag der Umrechnung

Yom EmpfSng-er zn erheben

k g

Ubertrag

Ubergangstempel
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A n la g e  I I
(Artikel 6)

Zollbehandlung anf 
Bahnhof n a c h ..........................................................................................................................

ts
1 1 1 I E R H Q T I 0 H A L E  E I S E H B A H N B E F O R D E R U H G

U*©
d b e r ........................................................

•  K o n tro li- \

f 8temp“ ) F rach tb r ie fd o p p eP
» *

-O<
G e w o h n l ic h e  F r a c h t

Nr. der Fracht- 
karte

Angabe der vom A Use mi er ubernommenen hosten ( ir a n k a tu r » e r m « rk )

An

W a g e  n

Gat-
tung* Nummer* Elgen tum s-

m erkm al*
L ad eg ew ich t
L ad e flach e

E ig e n - 
g e w ic h t bei 

P riv a tw a g e n

• Tora A b sen d e r n n r  a u s iu f til le n , w e n t e r  se lb s t z e r la d t

Strasse u. Hausnummer

In (Ort und Land).

B  e s t im  m u n g s t a t  io n  

E tw alger Y erm erk: ,bahn lagernd“ oder „Hauszufuhr*_____

Y ersandbahn

Em pfangsbahn.

Verladen durch (Eisenbabn oder A bsender):

S
S-s

i i
s ■

•o  J3 

12 
U 9

•S1d .
|c |
I  s
9 —
*5 AO
m l
!  s
S s  
s 3-^  a

! J
I  5
.£ § •  ^
H a

A nsch rift oder 
Zeichen nnd Sum m er Anzahl

A rt der 
Y erpackung B ezeichnung des Gutes

W irk liches
R ohgew icht

kg

ł> F u r  die  B e fó rd e ru n g  g e lte u  a a s  In te rn a tio o a le  U w erelnkom m en u b e r den  E is e n b a l in f r a c b m rk e h r  un d  d ie e in sc b lag ig e o  V o rsch rif teo  u n d  T a r ile  d e r  b e te ilig ten  B ahnen.

Anzuwendende Tarife und W egevorschrift

E rk lS ru n g  fib er d ie  B eh an d ln n g  d u rc h  d ie Zoll-, S te u er- , F in a n z  , Polizei- o d e r a n d e re  V erw altnngf-behorden ; B e ze ich n u n g  d e r  B eilagen .
Z ahl u n d  B e s c h r t ib u n g  d e r  Z o llv e re ch lu sse . E tw aig e  B e ze ich n u n g  e in e i B ev o llm ach tig ten . S o n stig e  in d en  G eeetzen  o d e r  V o rsc b riite n  v o rg eseh en e  E rk la ru n g e n .

in  B u c h s tab e n

In te resse  an der L iofernng  j

B a rro rsch n ss , Nachnahme

Einzelnachweis .

B arro rschnss

in  B n cb stab en

N achnahme

Vorname und Name sowie A nschrift des A bsenders:......................................................................................   den .

U nterschrift

Stempel der V e r s a u d s ta t io n Wiegestempel Stempel der U e s i i i n i u u n g s t a t i o n

(Paplerbrelte 480 m *)



RechnungF ar die F racht- 
berechnung 
abgerundetes 

Oewicht

RechnungFiir die F racb t 
berechnung 

abgerundetes 
Qewieht

T a r i f  j Fracht- 
Tarifklasse I satz

Vom Absender 
zn bezahlen

Tarif 
Tarifklasse

Fracht
satz

Tom Empfftnger zn erheben Tom Empf&ng Ubergangstcmpel
Kurs und Tag der Umrechnung Kurs und Tag der Umrechnung

Gebiihr fiir Angabe des Interesses 
an der Lieferung Ubertrag

BarvorschuS

N ach nahme

Nachnahmegebuhr

Fracht bis

zu ubertragen
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Anlage III.
(Artikel 12)

Fehlen oder Mdngel der Verpackung

H l lg e m e in e  E rk l a ru n g

Die Station ..........................................................  ^er   Bahn

ubernimmt vom heutigen Tage an auf mein Ersuchen die nachbezeichneten Giiter, die von mir 

zur Befórderung aufgegeben werden:

Ich erkenne hiermit an, dafi diese Giiter, ivenn sie von einem Frachtbrief begleitet sind, 

der einen Hinweis auf diese allgemeine Erldarung entlialt, unverpackt*) in der nachfolgend be- 

schriebenen mangelhaften Verpackung aufgegeben sind:*)

 den ..............................   gg
(Unterschrift)

V D as nicht Zutreffende 1st zu streichen.
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Nachtrtigliche Verfiigung

Anlage IV.
(Artikel 21)

Die Station  ..........................................................................................................................  der
wird ersucht, die nachstehend bezeichnete Sendung :

Bahn

Zeiclien 
und Nummer Anzahl Art

der Verpackung
Bezeichnung 

des Gutes
Gewicht

(kg)

die mit vom .... ..............................................................................................................................................................zur Befórderung

an  .............................................................................................................................................................................  in
aufgegeben wurde,

1. au f der Versandstation an  ..............................................................................................................................................................................  zurilckzugeben ;*)
2. in  Erwartung weiterer Verfugungen unterwegs anzuhalten ;*)
3. in Envartung weiterer Verfugungen nicht abzuliefern ;*)
4. an  ............................................................................................................................................ i n   Station der

   Eisenbahn abzuliefern;*)

5. nur gegen Bezahlung einer Nachnahme von - -  abzuliefern;*)
(in Buchstabei)

6.  nicht gegen Bezahlung der im Frachtbrief angegebenen Nachnahme, sondern gegen Bezahlung 

einer Nachnahme von abzuliefern :
(in JJuciistaben)

7. ohne Erhebung einer Nachnahme abzuliefern,*)
S. franko  ........................................................................................................................................................................................................................................................................  abzuliefern.*)

. d e n ...............

(Unterschrift)
19..

*) D as nicht Zutreffende is t zu streichen.

An die S ta tio n ............................................... - ..........................................................................d e r ......................................................................................................... Eisenbahn
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S I n l a g e  V 
m r t i te l  57)

beś 3cittralam t3 ftir ben tttternattomrfen (gifeu&aĄmjerJeljr,
S t r t i f e l  1

^ ^ a s  3 e n tra la m t fu r ben in ternationa len  © ifenbabnoerfebr b a t feinen S itj in S e rtt. D ie
C rg a m fa tto n  bes 3 e n tra [a m ts  im iRabmen bet in S lrtifel 57 bes itBereiufomm ens getroffenen S c
ftimmungen forote bie łKufftdjt iiBer feme © efcbaftsfiibrung roerben bem fd)roeijerifd)en © u n b esra t iiber* 
tragen .

o -  ^  1' °̂[tcn, bes 3 e n tra la m ts  roerben oort ben SSertragftaaten nad) bem S lerba ltn is ber
fiangc ber © t|enbabn |treden ober ber S tred en  getragen, bie oon H nternebm en betrieben roerben 

Ie f f .  ^ e tc i l tg u n n a n  ben nad) ben 23ebingungen bes ilbereinfom m ens ausgefiib rten  SBeforberungen 
3ugelaffen |tnb. ^ nbflien trag en  bte S d)iffab rtsun ternebm en  n u r  nad) ber b a l f te  ibrer S treden langen  

\  f ,  s6t' J Xr ® ettrafl ,icbes S ta a te s  b e tra g t bo^ftens L 4 0  S r . f iir  ben k ilo m ete r. D ie 
v 1  t  - T  ° meter ®!fenBabnftrede entfaltenben Sabr.esfrebits roirb fu r jebes '©efdjaffs*. 

iab r burd) ben ijroetjerifcben S u n b e s ra t  nad) W nljorung bes 3 e n tra la m ts  unb unterJB erudficbtigung 
ber beftebenben S erbd ltn iffe  unb S eburfn iffe  feftgefefct. D er t f r e b i t . roirb ftets : itr g a n je r  £ 6 b e  
trbobcn . JSertn bte tatfa^Iic&en S tusgaben bes S e n tra la m ts  ben 23etrag bes au f  biefer © runbiage 
bercdjnetcn 3 re b t ts  ittdjf erreidjt baben, ift ber nid)t ausgegebene 3?eft bem $enfions= unb Unter* 
ftufsungsfonbs ju 3ufubren, beffen 3 in fen  3ur Unterftu&ung ober ©ntfcbabigung ber 23eamten unb 2ln= 
geftelTten bes 3 e n tra la m ts  bienen follen, bie roegen oorgertidten f ilte rs , infolge oon U nf alien ober 
ttra n if je tt  bauernb ju r  toeiieren © rfiitlung ibrer D ienftpflidjten unfabig  roerben.

S e i  93orIage bes iabrlitben ©efcbdftsbericbts unb ber jabrlicben 3oftenrecbnung an  bie Ser* 
trag sf taa ten  rotrb b as  3 e n tra la m t fie au ffo rben t, ibren 3 o ften b e itrag  fu r  b as  oerfloffene © efdjaftsiabr 
ju  3ablen. 2Benn etn © ta a t  b is  3um  1. O tto b e r  feinen SInteil nid)t b e jab lt b a t, roirb er ein 3roeites 
2TCaI bterju  aufgeforbert. SD3enn btefe Ulufforberung erfolglos bleibt, b a t b as  3 m tra la m t  fie im 2In= 
fang  bes folgenben S ab re s  bei libcrfenbung  bes S e r td jts  iiber b a s  oerfloffene neue © efd)fiftsjabr 3u 
roteberbolen. 2Benn b is jun t folgenben 1. S u li aucb biefe fDfabitung erfolglos geblieben ift, roirb ait 
ben laum tgen S t a a t  etrte o ierte S u ffo rb e ru n g  gericbtet, urn ibn 3ur 3 a b lu n g  ber beiben falligen  
oabresbeitrfige  3u oeranlaffen; roenn biefe erfo lg los bleibt, roirb b a s  3 e n tra la m t bem S ta a te  brci 
JJconate fpater m tttetlcn, bab, roenn bie erroartete 3 a b lu n g  nicbt b is 3um  Sd)(ufj bes S ab re s  geleiftet 
roerte, feme S td )i3ab lung  a is  ftillfdjroeigenbe © rflarung  feines fffiillens, a u s  bem itbcreinfom m en 
ausjufdfetben, angefeben roerben roiirbe. 2Benn biefern lefcten S d jr i t t  b is jum  31. D e3ember feine 
So lge gegeben rotrb, roirb b as  3 e n tra la m t oon bem ftillfdjroeigenb burd) ben faum igen S t a a t  e rlla rten  
dCunfcb, au s  bem ubcreinfom m en ausjufcbeiben, 3 e n n tn is  nebmen unb 3u r  S treicbung ber S tre d en  
btefes S ta a te s  a u s  ber fiifte ber ju m  in terna tiona len  S e r te b r  jugclaffenen S tre d en  fdjreiten.

D te  mcbt rotebererlangfen S e tra g e  follen nacb 9JtogIid)fcit a u s  ben laufenben SDlitteln, fiber bie 
b as  3 e n tra la m t oerfugt, gebedt roerben unb fonnen au f o ier © efcbaftsfabre oerteilt roerben. D er 

bes tyeblbetrags, ber a u f  biefe 2Beife nid)t gebedt roerben faun, roirb au f ein befonberes 9?ed)= 
nungsfon to  gebucbt, m tt beffen S e tr a g  bie ubrigen  S fa a te n  im S e rb a ltn is  ber f tilo m c te rjab l ib rer 
S tred en  belaftet roerben, bte ju r  3 c i t  ber 9fed)nungsfteIIung bem ftbereinfom m en angeborten . D abei 
rotrb jeber S t a a t  in bem Ittusm ab beteilig t, roie er bereits roabrenb bes jroetjabrigen 3 e itra u m s, ber 
n u t bem fO ustrttt bes faum tgen S ta a te s  abfĄ Iiebt, bem llbereinfom m en gleicbjeitig m it ibm angebort 

m ’ k£'i en S tred en  un ter ben im oorbergebenben ?Ibfab genannten S eb ingungen  ge= 
Itrtcben roorben finb, fann  fie bem in ternationa len  S e r le b r  n u r  bann  roieber unterftellen Iaffen, roenn 
«  oorber bte 93etrage, bie er ftbulbig geblieben ift, fu r  bie betreffenben S a b re  Bejablt, unb 3roar m it 
Tunf oom  S u n b e r t 3m fen , beren £ a u f  am  ©nbe bes fedjften KJtonats n a ^  bem D age beginnt a n  bem 

3 e n tra la m t ibn erftm als au fgefo rbert ba t, bie au f iljn entfaltenben tfo ftenbeitrage  3u 3ablen.

U t r t i f e l  2
§ 3 e ittra la m t g ib t eine SKonatsfcbrift be raus, roelĄe bie ju r  SInroenbung bes fiber=

m tom m ens notroenbigen 9KitteiIungen en tbalt, narnentlidb fiber bie fiifte ber S tre d en  ber ©ifen- 
oabnen unb anberen  U ntem ebm en foroie fiber bie oon ber S efo rb eru n g  ausgefcbloffenen ober n u r

3ugelaffenen © egenftanbe unb aufjerbem bie 9tad)rid)ten fiber fReAtfprccbung unb 
- ta t i f t t f ,  beren 33er5ffentlid)ung es fu r  jroedmafjig bałt.
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§ 2. — D ie 3eitfd>rift erfcbeint in fran 3bfif<ber unb beutfdjer S p ran e . Gin S tiid  toirb unent*

geltlid) iebem 2k rtrag sftaa t unb jeber bcteiligten 23enoaltung jugefanbt. 2Beitere getounftbte S tiide
finb ju  einem non bent 3en tra lam t fefoufebenben ^reife ju  be3ablen.

2 l r t i ! e l  3
§ 1 . _  £)ie aUs bent internationalen 93erlefjr fjerrubrcnben, unbejal)lt gebliebenen gorberungen 

tonnen non ber forbernben 93ertoaItung bent 3en tra lam t sur Grleidfterung ber Gintreibung mitgeteilt 
toerben. 3 u  biefent 3toede forbert bas 3entra lan it bas fdfulbnerifdfe SBeforberungsuntemebmen auf, 
ben gefdjulbeten S e trag  3U begleicben ober bie ©rtinbe ber 3ablungsoertoeigerung an 3ugeben.

§ 2. — 3ft bas 3entualam t ber Qlnficbt, baft bie 2Beigerung geniigenb begriinbet ift, fo bat es
bie ^Parteien oor bas 3uftanbige ©eridjt 3U oertoeifen.

§ 3. — 2Benn bas 3en tra lam t ber 3Infid)t ift, baft ber S e trag  gatt3 ober teiltoeife toirflicb 
gefdjulbet toirb, fo lann es nacb 9Inborung eines Gadjoerftanbigen beftinttnen, b<rft bas fcbutbnerifcfje 
SBeforberungsunternebnten bie Scbulb gan3 ober teiltoeife an bas 3entra lam t ab3ufiibreit bat, ber fo 
be3ablte S e trag  bleibt bis nadj Gntfd>eibung ber Sadje burd) bas 3uftanbige ®erid)t in Sanben 
bes 3entraXatnts.

§ 4 . _  2Benn ein 23eforberungsunternebmen binnen 3toeier 2Bod)en ber Slufforberung bes 3en= 
tralam ts nicbt nad)fommt, fo ift es erneut unter Slnbrobung ber Sfolgen ber 9tid)t3ablung 3ur 3ab= 
lung auf3uforbem.

§ 5. — 2Birb audj biefer 3toeiten Slufforberung nidjt binnen 3«bn Sagen entfproiben, fo bat 
bas 3en tra lam t an ben S ta a t, bent bas Seforberungsuntemebmen angcbort, eine m it ©riinbert oer* 
febene SRitteitung unb 3ugleid) bas Grfucben 3U ricbten, bie geeigneten SRafcnabnten in Grtoagmtg 
3U 3ieben unb namentlid) 3U prufen, ob bie S treden bes fdjulbnerifcben SBeforberungsuntemebntens 
roeiter in ber fiifte 3U belaffen finb.

§ 6. — 2Bemt ber G taa t, bent bas fdjulbnerifcbe SBeforberungsuntemebmen angebort, ertlart, baft 
er trofc ber 9 tid>t3ablung beffen Streden non ber fiifte nidjt ftreidjen 3U laffen gebenft, ober toenn 
er toabrenb fe<bs 2Bod)en bie SERitteilung bes 3en tra lan tts unbeantmortet Iafet, fo toirb redjtstoirlfam 
angenotnnten, baft er bie ©eroabr fiir bie 3ablungsfabigfeit bes genannten Untemebntens ubernimmt, 
foroeit es fid) urn ftorberungen aus bem internationalen SBertebr banbelt.
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9 l n l a g e  VI 
(Slrtitel 60)

be$ farfjimimiifdjcn '2Ut»?frf)uffec<.

5 l r t i  l e i  1
3 m  fad w am tifó en  Slusfóufc finb Deutfcblanb, Srantreicb unb S ta lien  ftdnbig oertreten. 2lIIc 

a n b er e n C  ertr ag sft aaten  fomten Fi* in ben Sifcungen bes 2IusF*u||es oertreten IaFfen, raenn fie es fu r 
notroenbig fa tten .

51 r t i ! e I 2
_ D ie 9t eg terun gen ber S e rtra g sfta a ten  teilen ifjre ffitinfcbe unb SIntrfige 3u r SM age I m it 33e= 

gruttbung bem C en tra lam i fu r ben in ternationalen  Gifenbabnoerfebr m it; b as  C en tra lam i bringt fie 
fo tort ben ubrtgen S e rtrag sftaa ten  ju r  C enntn is; es beruft ben Slusfóufe je nacb S e b a rf  ju  einer 

°ung etn. D ie SInberaum ung ber Slusfcbufefifeungcn toirb alien 93ertragsftaaten jtbei 9Jtonate oorber 
unter genauer Sejeidjnung ber Serfycinblitngsgegenftanbe m itgeteilt.

5 I r  t i  t e ł  3
D er 2Iusfcf)u& iff oerbanblungsfdbig, toenn brei S k rtrag sftaa ten  oertreten finb.

S I r t i f e l  4
D er Slusfdjufe bejeicfmet fu r jebe D agung feinen 93orfifcenben unb beffen S te llo  ertr eter.

S l r t i f e l  5
D ie Seftfjliiffe bes 2Iusfd)uffes toerben m it S tim m enm ebrbeit ber oertretenen S ta a te n  gefafjt; bei 

Sttm m engleidjbeit entfcbeibet bie S tim m e bes 93orfifcenben.

5 I r t i i e I  6
D ie S ta a te n  tragen  bie Soften  ibrer 93ertretungen.

5 l r t i f e l  7
D a s  C en tra lam t bilbet bie ffiefdjaftsftelle bes 9Iusfcf»uffes unb beforgt bie Scbriftfiibrung.

S l r t i f e l  8

s. <? >er. ? )i.r/ Jtor ol>er irt êiner ® ertretung  ber S ije b ire lto r  bes C en tra lam ts nim m t an ben Sifeungen 
bes 2Ius|djuffes m it beratenber S tim m e teil.
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S l n l a g e  VI I  

(2 tr tite l 61)

^ntetnatiouale ©tbuuufl fur bie ^cfurberuug uou ^ritmtnwflcu.
(3. O. V)
2 I r t i t e I  1 

33egriff bes $ rl»ata> «tflens

§ 1. —  2 lls  ifk io a tto a g en , bic im  in te rn a tio n a le n  SCcrlebr sugelaffett toerben, geltert bie iii § 2 
g e n an n ten  befonberen  S B agenarten , b ie  eine © ifenbaBn a u f ben SRamen eirtes ^ r ib a t e n  ($ e r fo n  ober 
© efellfd jaft) eingeftcllt B at un b  bie m it ber Befonberen S3ejeiiBnung [F| oerfeBcn filnb. g i i r  bie 2ln* 
toenbung biefer 23orfd)riiften g ilt  a is  © igentiim er bes SB agens, toer bie ©Snftellung e rto irft B at (©in= 
Jteller). S e in  SRame ober feme Sfirm a mufs a u f  bem  2B agen angefd jrieben  fein.

§ 2. —  S o ld je  SB agen ftnb:
a) 23eB altertoagen (5teffel=, ® efaf3 =, 3nfs=, 23affirt=, Dopf=, D anf=3B agen);
b ) StRafdjinemoagen su r © q eu g m tg  o c n  i t a l t e  ober SB arm e, g leid jg iiltig  ob iBr S fa ffungsraum

o o llftan b ig  no n  ber SR afd jinenanlage e ingenom m en to irb  ober nwtjt;
c) fonftige SB agen, bie su r © efo rb e ru n g  Beftim m ter © iite r befoitbers eingericBtet finb.
D ie  © ifenbaljnen tonnen  oereinB arcu, bafs iit Bcftim m tcu S te rb inbungen  aud) anbere  a is  bie oben 

g en an n ten  2B agen 3 ugelaffen  rnetben.
§ 3 . —  D ie  © ifenbaBn, in beren  fflSagenpart be r SB agen em geftellt ift, B at a lle in  su cntfd)eibcn, 

ob nad) ben oorfteBenben 23eftim m ungen ber SB agen im  in te rn a tio n a le n  S e r te B r su 3ula[fen  ift.

2 t r t i  t  e l  2 
93erffiflunflsrc<&t

§ 1. —  D a s  23erfiigungsred)t iiber citteit iP rio a tto a g e n  fteBt grunbfafelid) bem  © infteller su.
§ 2 . —  D e r  2 lbfenber eines Ieeren ober B elabenen ^ r io a t to a g e n s ,  ber n id jt © infteller biefes 

SB agens ift, mufo be r 2 )e rfa n b fta tio n  sugleid) m it bem  g ra d itb r ie f  eine fd)riftlid»e © rtla ru n g  bes 
SB ageneinftellers iibergeben, in  ber biefer fid) m it ber BeabficBtigten © efo rb e ru n g  bes 2C agens einoer= 
ftanben  e r i la r t .  D ie  © ifenbaBn ta n u  a u f  biefe fcBriftlidje © rtla ru n g  oersidjten, toenn bie SBerfanbftation 
bes Ieeren ober Belabenen SB agetts berienigett S k r to a ltu n g  angeB ort, bei toeldfer ber 2C agen einge=
ftellt ift, unb  toenn ber © infteller b a m it e inoerftanben  ift. D iefe 3 u ftim m u n g  mufe ber einftcllenben 
©ifenbaBn fcBriftlicB m itg e te ilt toerben unb  ta n n  fid) enttoeber a u f  einen D eil ober bie © efam tsaB l 
ber a u f  ben fRanten bes-B etreffenben  © inftellers eingeftellten SO agen BesieBen.

©ine © rtla ru n g  bes © inftellers ift n id)t erforberlicB, toenn ein o on  iBm leer 3 u r  S e la b u n g  auf= 
gelieferter SB agen oom  © m pfanger a u f ber S t a t io n ,  in ber e r leer e ingelau fen  ift, Belaben su r  23e* 
fo rb eru n g  iibergeben to irb .

D e r  21B fen ber eines Ieeren 2B agens ta n n  oBne © inoerftanbn is bes © inftellers ben g racB to ertrag  
nicBt a b an b e rn .

§ 3 . _  2B irb ein leerer ober B elabener ^ r io a tm a g e u  oo n  einem  2 tbfenber, ber nicBt sugleid) ©iit= 
ftelŁer bes 2B agens ift, su r 23efbrberung iibergeben, fo ruB t oorbeB altlid) be r S e ftim m u n g  bes 2 tr tite ls  
3 § 5 b a s  S e rfu g u n g srccB t bes © inftellers fu r  bie D a u e r  ber S e fo rb e ru n g .

§ 4 . -  2Cenn ber © infteller n id )ts  an b eres  oerfiig t, ift ber © m pfanger e ines in  einem  iP rioat*
toagen  angetom m enen  © u te s  bered»tigt, ben Ieeren ober be labenen  SB agen a n  ben © infteller nad) ber 
S  eim a tft a ti o n su ru d 3U f enb en.

§ 5. -  2Benn ber © infteller n id jts  a n b ere s  o e rfiig t unb ber © m pfanger o on  bem  iBm nad) § 4 
SufteBenbeu 9tcd)t teir.en © cbraud) m ad)t, ift bie © ifenbaBn bered jtig t, ben 2B agen nad) © n tlabung  
oBne roeiteres a u f  R often  bes © inftellers m it einem a u f feinen fRamen unb  a n  feine 2Inf(Brift Iau tenben  
g ra d jtb r ie f  an  b ie  S e im a tf ta tio n  su riid 3ufenben.

D iefe  © eftim m ung g ilt  aud) f iir  leer su r © e la b u n g  angetom m ene un b  oom  © m pfanger nid)t 
b innen  ad)t D a g  en nad) ber 2 tn tu n f t  Belaben au fgegebene ^ r io a tro a g e n , toenn ber © infteller o o r  2tb= 
la u f  ber g r i f t  n id ft anberroe it o e rfiig t Bat.

D ie  23eftim m ungen biefes $ a ra g ra p B e n  gelten  n id )t fiir SB agen, b ie  a u f aJrioatanfddufegleifen  
JteBen.
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SkfdrberuiiflsBebfnflungcn fiir SSrtoatwaflisii

geben! ^ ~  lC£rCn SCriDatoa9eT1 finb mit internatiotiaIem g-radjtbrief ju r ©eforberung auf3u=

. | . . 2- ~  ? er, f 6ff tbct E>at im ^racbtbrief aufeer ben im 3nternationaIen iibereinfomnten iiber
ben ©ifenbabnfracbtoerfebr oorgeftbriebenen ©intragungen folgenbc Stngaben ju madjen-

t o W ^ r ^ f S ' ?  b"  S P 0 " e iK  ®“ tK "  »™ » ™ « I  „leer w

M. 2££Z * J£5L?E unb 31ummet“bit
er S e f t i r t ' i f t 35"  ®t i ‘,0 toafl™ L“ f n u t mW totm m , betjemgen f f i« «  S ennit mttb™, flit bie

, . S 4- -  ® e" "  bct IH ioatm agn, mit SonbeteimiĄtnngen (JWWootrMtiinaen SBaftebeM Itern 
mafdimellen Gmridjtungm ufo.) Detfeben ift, fo W  bet S ttfcnb.t obet bet (Smpfjnget B t b i e  » e '  
bienung btefer ©mrtcbtungen ju  forgen. Tur oie "°e'

w  i 5 ' - 7  ? irb7 l "  P t  SeIabun9 aufgelieferter SBagen untertoegs fo befdjabigt bafj er nacb 
bem Grmeffen ber ©ifenbabn nur nodj in Ieerem -3ufianb Iaufen fann fn w  w  r~7-r s.-
Sefdjabtguna feftgeftellt roirb, ben SBagen ausjufefcen unb {ofort auf Soften bes Ginftellis^beffen 
Slntoetjung unm ittelbar burd) Vriwrttelcgramm einjubolen. 3ft ber ©infteller nicbt 3ugleicb Slbfenber 
bes SBagens fo bat btc S ta tion , mo bie 93ef<babigung feftgeftellt tourbe, and) ben Slbfenber butch 
»erm ittlung ber Skrfanbftation ju  bcnad)rid)tigen. | cl 0urcb

. . f ! ?  bei; ® jtfte? l r bi™ e" <*# ^sen  nad, Stbfenbung bes Zelegmmms teine Slmoeifung fo
J L  f e?  ^  9en oI,ne meiter£S mit etnem auf ben Stamen unb bie Slnfcbrift
J S h S S ?  Z  t UtmbCnf. ^ ^ “ f an bie JW m atftattoi. jurfldfrfenben. Die © riinbeffir I k  3 u  rudienbung bes SBagens ftnb im Ofradjtbricf ju ocrmerten.

a  „ ^ 7 ® S rbcril« f M te n  unb bie fonftigen bis Slusfefcunflftation aufgelaufenen Soften fotoie bie 
itoften, bie ffdj aus ber Slusfubrung ber Slmoeifung bes ©inftellers ober baraus ergeben bafe bie ©ifen 

**" » « « *  ™  * *  aus an  bie Seim atftation juriidfenbet, baften auf b T S n b u n g

^  9or>Ąt7 bCS ? irtItei i erS nad’ ben ® ^im m ungen bes naebftefjenben Slrtifels 5 bleiben geioabrt 
toenn bte Slusfefeung bes SBagens burcb bie ©ifenbabn oerfdmlbet toorben ift.

Die Seftimmungen biefes S3aragrapf>en gelten and):

7 - 1 - flt ICCtr **? ® C!Qbun9 auf9eIiefertf ober leer juriidlaufenbe SBagen, bie untertoegs burcb eine
^ ? ahrthSIS f -u-9 x £eer JuriidIaufc,,be ^ " e n ,  bie untem egs befebdbigt merben 

babur^  ju  tnerben, finb an iftre 3?eftimmungsftation meiterjuleiten;

b) fur belabene SBagen, bie infolge einer 93efcbabigung laufunfabig ober ju r SBeiterbeforbe- 
rung bes ©utes ungeetgnet toerben. 3n  biefem Salle f,at bie ©ifenbabn fofern fi7 es  n i* t oorSebt 
btn ffinsen nmjnlaben, bi« t e * n,  bcs a t le n b t ts  batSSet cinpljofa,, „ a s  mit b” m S  ™ 
gelcbeben bat. Sanbelt es f«J um leidit oerberblicbe ©liter, fo ift bie ©ifenbabn bered)tigt, fie obne 

1  beftmbghd) ju oerfaufen; ber Slbfenber ift bieroon telegrapbifd, auf feine ftoften ju bena* 
tutom.  3ft bas ffiut oon SImts megen ober auf Serlangen bes Sllfenbers u m g e k b l  ober 
oerfauft morben, fo bat bie ©ifenbabn ben ©infteller um Serfiigung iiber ben SBagen ju erfudfen.

Die S3erfiigung bes ©inftellers braucbt nicbt eingebolt ju toerben, toenn es fid) nur um aerina

w f L b T f f T H  T  ® tiKr6eI,telI“ "« bet * “ f- ®etroenbn,igsffifiigteit bes aSngens ja m  belt unb bie ©ifenbabn fte au f etgene Soften ausfubrt.

S I r t i f e l  4
SlusfibJub non 9?a<bnabmen, Skrnorjibiilfeit unb ber Slngabe bes ^ntereffes an ber Steferuna

Bet Ieereit ^rioainm gen

§ 1. -  (Senbungen oon Ieeren Skioattoagen biirfen roeber mit Staibnabmen nocb mit 93ar~
ooricbuffen belaftet toerben. Sebocb fann bie ©ifenbabn fie mit ben Siorfracbten unb allgemein mit 
alien ibr entftebenben Soften belaften. augemetn mit

§ 2. — ©ei S3efbrberung oon Ieeren fBrioattoagen ift eine Slngabe bes 3ntereffes an ber Bie-
ferung unjulfifftg.
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© r t i f e l  5 

$ a f tu n g

§ 1. — (Jiir bie itberfcbreitung ber fiieferfrift eines Ieerett SBagens baftet bie ©ifenbabn nur
gegeniiber bem ©infteller.

D ie £ieferfriften ruben toabrenb ber 3 e it bes S tillftanbs bes 2Bagens bei ©efdjćibigungen, bie 
eine gortfefeung ber ©eforberung oerbinbern.

§ 2. — ©ei iiberfdjrcitung ber fiieferfrift fiir © iiter, bie in © rioatroagen o er lab en iinb, toirb 
fiir oerfpatete ©iidgabe bes SBagens teine £>aftung iibernommen.

§ 3. —  ©ei SBerluft ober Sefd)ćibigung eines © rioatroagens ober bei ©erluft feiner ©eftanbteile 
baftei bie ©ifenbabn n u r gegeniiber bem ©infteller bes ©Sageits.

§ 4. — SBei ©erluft ober 3erftorung eines © rioatroagens baft et bie ©ifenbabn nur nad) bem 
©inftellungsoertrag unb nad) ben ©orfd)riften ber © erorbnungen ober Darife.

§ 5. —  ©ei ©efcbabigung eines © rioatroagens ober bei 33erlu)t non ©eftanbteilen b a t bie ©ifen* 
babn ben Datbeftanb nad) © rtifel 43 § 1 bes Snternationalen  ilbereintommens iiber ben ©ifenbabn* 
fradjtoertebr feftjeftellen. 2Benn ber ©infteller bes SBagens nad)roeift, bab ber Scbaben burd) ein 
©erfd)ulben ber ©ifenbabn oerurfadjt ift, fo bat bie ©inftellungsbabn bem ©infteller auf fein ©er* 
langen bie i;bm er to ad) |en en SBieberbetftellungsfoften bes 2Bagens unter ©usfdjtuf) aller toeiteten 
©nfpriid)e oorbebaltlid) ber nadjftebenben ©eftimmungen w erftatten.

§ 6. — g iir  ben SBerluft ober bie ©efdjabigung oon Iofen SBagenbeftanbteilen baftet bie (£ifen= 
babn nur, roenn bie ©eftanbteile auf beiben ©Sagenlangsfeiten ober bei gebedten 2Cagen im 2Bagen= 

'innern  angefd)rieben finb. D ie ©ifenbabn baftet nid)t fiir ben ©erluft ober bie ©efdjabigung oon Iofen 
©eraten.

§ 7. —  D ie ©ifenbabn baftet fiir ©efdjabigungen oon © e f a f e e n  ous Don, © las, D erra lo tta  
ufto. nur bann, roenn biefe Sdjaben m it einer an ber en ©efcbabigung bes SBagens łufammenbangen, 
fiir bie nacb ben oorbergebenben ©eftimmungen bie ©ifenbabn baftet.

S ie  baftet audj fiir bie ©efcbabigung oon ©efafren, bie im 3nneren eine ©ertleibung (©mail, 
©bonit ufro.) baben, n u r bann, roenn bas ©efab felbft S puren  einer aufferen ©efcbabigung aufroeift, 
fiir toeldfe bie ©ifenbabn baftet.

§ 8. — D ie ©ifenbabn bafte t nid)t fiir ©efdjćibigungen bes SBagens, bie burd) © ranb ober 
©rplofion oerurfacbt roerben.

§ 9. — D er ©infteller baftet fiir alle Scbaben, bie ber ©ifenbabn ober D ritten  burcb bie Son* 
bereinriditungen (Seij* unb Rubloorricbtungcn ufto.) unb ibren ©etrieb, burd) ben geftellten ©egleiter, 
burd) bie im ©Sagen mitgefiibrten notroenbigen © etriebsm ittel fiir biefe ©inridjtungen, burcb mangel* 
baften ©erfcblufe ober burcb ein fonftiges ©reignis entfteben, bas burd) bie ©ertoenbung ober ben 
£ a u f bes 2Bagen£ oerurfacbt roirb. D er ©infteller baftet jebod) nicbt, roenn bie Scbaben auf ein ©er* 
fdjulben ber ©ifenbabn suriid 3 ufiibren finb.

D ie ©ifenbabn ift beredjtigt, oom ©infteller Sidjerbeifsleiftung fiir bie Sdjabenerfafcforberungen 
3 U oerlangen, bie ibr auf © runb ber oorftebenben ©eftimmungen gcgebenenfalls gegen ibn jufteben.

3ćtir bie Sorberungcn aus biefett Scbaben ftebt ber ©ifenbabn ein © fanbredjt an bem ©rioat* 
roagen su.

§ 10. — g iir  ben S tillftanb  bes 2Cagens toabrenb ber regelmaffig roiebertebrenben Unterbal* 
tungsarbeiten  unb toabrenb ber D auer ber ©usbefferung oon ©efd)abigmtgen !ann ber ©infteller 
feine ©ntfdjabigung beanfprucben.

§ 11. — © etlam ationen unb ftlagen au f © runb biefes 21rti!els tonnen n u r oom ©infteller er* 
boben roerben. © etlam ationen unb 3 Iagen  nacb ben §§ 4 bis 10 tonnen n u r gegen bie ©inftellungs* 
babn geridjtet roerben.

© r t i f e l  6 
Slllgenteine ©eftimmung

©uf bie © eforberung oon Ieeren unb belabenen © rioatroagen finben bie ©eftimmungen bes 3nter* 
nationalen Ubereintommens iiber ben ©ifenbabnfracbtoertebr ©ntoenbung, fofern oorftebenb niĄ ts an* 
beres beftimmt ift.
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ta n I a a e VIII 

(Qlrtitel 61)

In ternationale Orbuuufl fur bie ^efdrberunn tion ^ r e ^ g u t *

§ 1 . _  511s gjprefegiiter firtb ttu r © iiter an 3ufeben, bie nad) ben 23eftimmungen eines interna* 
tionalen  D arifs  befonbers fcbnell beforbert toerben.

2lls ©rpre&giiier fonnen n u r © uter jugelaffen toerben, bie obne toeiteres im fPacfamgen oon 
tperfoneniiigen oerlaben toerben fonnen. D ie  D arife fonnen jebod) 9lbtoeid)ungcn non biefer 93orfd)rift 
oorfeben.

§ 2. —  23on ber 23eforberung finb ausgefcbloffen bie in Slrtifel 3 bes S n ternationalen  liber* 
einfommens uber ben © ifenbabnfradjtoerfebr aufgefiibrten © iiter. D ie in Slnlage I bes liberein* 
fom m ens ober in ben nacb Slrtifel 4 § 2 bee Ubereinfommens abgefcbloffenen Sonberoereinbarungen 
aufgefiibrten ©iiter finb unter ben in Slnlage I ober in ben Sonberoereinbarungen oorgefcbriebenen 
23eb in g ungen ju r S cfbrberung  a ls  © rprebgut 3ugelaffen, fotoeit fie a is  © ilgut angenommen toerben 
biirfen. D ie D arife beftimmen, ob aucb anbere © iiter oon ber S efo rberung  a ls  ©rprefegut ausge* 
fcbloffen ober n u r bebingungstoeife 3ur Seforberung  jugelaffen toerben.

§ 3. — g jp reb g iite r tbnnen m it einer anberen ffrradjiurfunbe a ls  bein in Slrtifel 6 § 1 bes liber* 
einfommens oorgefebenen 3frad)tbrief ju r  93eforberung aufgegeben toerben. D a s  ju  oertoenbenbe DJtufter 
fotoie bie julaffigen ober notroenbigen Slngaben toerben bura) bie D arife feftgefebt. Diefe S'vadjtur* 
funbe muf) aber au f ieben S a i l  folgenbe Sfngaben entbalten:

a) bie 23e3eid)nung ber 93erfanb= unb ber 23eftimmungsftation;
b) Stamen unb Slnfdjrift bes Slbfenbers unb bes ©mpfćingers;
c) bie Sejcid jnung ber Senbm tg nad) S tiid ja b b  93erpadung unb Ulrt bes © utes;
d) bie 23e3eid)nung ber 3u r ©rfiillung ber 3olI=, S teuer*, 15inan 3=, S3oli3ei= unb fonftigen 23er* 

roaltungsoorfcbriften beigegebenen Segleitpapiere.
§ 4. —  D er SIbfenber bafte t fiir bie 9tid)tigfeit ber Slngaben ober © rflarungen in ber 3frad)t= 

urfunbe, bie er enttoeber felbft eingetragen b a t ober bie nad) feinen Slitgaben oon ber ©ifenbabn 
aufgenommett toorben finb. ©r tra g t alle  Ofolgen, bie b a ra u s  entfteben, bab biefe SIngaben ober ©r* 
flarungen  unricbtig, ungcitau ober unoollftanbig finb.

§ 5. —  ©3eprefegiiter miiffen m it fdjnellen S efbrberungsm itte ln  innerbalb ber in ben D arifen oor* 
gefebenen Ofriften beforbert toerben. D ie fiieferfrift mub ftets liirje r fein a ls  bie liirgeftcn im 3nter= 
nationalen  llbereinfom m en uber ben © ifenbabnfradjtoerfebr oorgefebenen fiieferfriften.

§ 6. — D ie D arife fonnen aucb anbere a ls  bie oorftebenb angefiibrten Slbtoeidjungen oon ben 23e*
ftimmungen bes S n tcrnationalen  itbereinfom m ens liber ben © ifenbabnfradjtoerfebr oorfeben, bocb barf
oon ben Seftim m ungen ber Slrtifel 26, 27, 28, 29, 31, 32 unb 36 bis 46 nicbt abgetoidien toerben.

Cotoeii bie oorftetcnben SSorfdjxiften ober bie 23eftimmungen ber D arife nid)t entgegenfteben,
finben auf ©xprefegut bie 23eftimmungen bes 3n te rn a tio n a len  llbereinfom m ens iiber ben ©ifenbabn* 
fradjtoerfebr Slntoenbung.
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Convention Internaftionaie
concernant le transport des vovagenrs ot des bag ages par Chemins do for (C. I. V.)

du 23 novembre 1933.

L ’A l l e m a g n e ,  l ’A u t r i c h e ,  l a  B e l g i q u e ,  l a  B u ł g a r i e ,  l e  D a n e m a r k ,  l a V i l l e  L i b r e  
d e  D a n t z i g ,  l ’E s p a g n e ,  l ’E s t o n i e ,  l a  E i n l a n d e ,  l a  F r a n c e ,  l a  Grfece,  l a  H o n g r i e ,  
1 I t a l i e ,  l a  L e t t o n i e ,  l e  L i e c h t e n s t e i n ,  l e  L u x e m b o u r g ,  l a  N o r v e g e ,  l e s  P a y s -

B a s ,  l a  P o l o g n e ,  l a  R o u m a n i e ,  l a  S u ś d e ,  l a  S u i s s e ,  l a  T c h ć c o s l o v a q u i e , '
l a  T u r q u i e ,  l a  Y o u g o s l a v i e ,

avec la  participation des Delśgućs de la  C o m m i s s i o n  de  G o u v e r n e m e n t  d u  T e r r i -  
t o i r e  d u  B a s s i n  d e  l a  S a r r e ;

ayant reconnu la  necessity de reviser la  Convention in tem ationale concernant le transport 
des voyageurs et des bagages i), signće a  Berne le 23 octobre 1924, en conformity de Particle 60 
de ladite  Convention, ont resolu de conclure une nouvelle Convention a cet effet et sont con- 
venus des articles suivants:

T itrc P rem ier.
Objet et portće do la Convention

A r t i c l e  p r e m i e r  
Chemins de for et transports auxquels s ’applique la Convention

§ 1. La  presente Convention s ’applique a  tous les transports de voyageurs et de 
bagages avec des titres  de transports internationaux pour des parcours em pruntant les terri- 
toires d ’au  moins deux des E ta ts  con tractau ts of s’effectuant exclusivement par des lignes 
m scntes sur la  llste etablie conform em ent a  Particle 58 de la presente Convention.

§ 2. — Sont toutefois exceptes de l’application de la  presente Convention:
1° Les transports dont les stations de depart et d ’arriv6e sont situees sur le territo ire  d ’un 

ra6me E ta t et qui n ’em pruntent le territo ire  d ’un au tre  E ta t qu’en tran sit:
a ) lorsque les lignes par lesquelles s’effectne le tran s it sont e x p lo re s  par un Chemin de 

fer de l ’E ta t de d ś p a r t ;
b) rneme lorsque les lignes p a r lesquelles s ’effectue le tra n s it ne sont pas exploitees par 

im Chemin de fer de l ’E ta t de depart, si les Chemins de fer intśresses ont conclu des arrange­
ments particuliers en vertu  desquels ces transports ne sont pas consideres comme in te r­
nationaux.

2° Les transports entre stations de deux E ta ts  lim itrophes s’ils sont effectues sur tou t le 
parcours p a r des Chemins de fer de l ’un de ces E tats, et qu’aucun de ces E ta ts  ne s ’y oppose.

§ 3. — Ives tarifs fixent les relations pour lesquelles des billets et des bulletins de bagages 
internationaux sont dólivrśs.

A r t i c l e  2 :
Dispositions relatives aux transports combinśs

§ 1. — Beuvent etre  inscrites sur la  lis te  prevue h Particle premier, en sus des Chemins 
de fer, des lignes rśguli£res de services autom obiles ou de navigation com plótant des parcours 
par voie ferrśe et effeetuant les transports internationaux sous la. responsabilit6 d ’un E ta t 
con tractan t ou d ’im Chemin de fer inscrit sur la  liste.

§ 2. — Les entreprises de ces lignes sont soumises a  toutes les obligations imposśes et 
sont investies de tous les droits reconnus aux Chemins de fer par la  presente Convention, sous 
reserve des m odifications resu ltan t nścessairem ent des m odalitśs differentes du transport. Ces 
modifications ne peuvent, toutefois, pas deroger aux regies de responsabilitó etablies par la 
prósente Convention.

§ 3. — Tout E ta t qui dćsire faire inscrire sur la  liste une des lignes designees au § 1, 
doit prendre les mesures utiles pour que les m odifications prevues au  § 2 soient publiśes dans 
les memes formes que les tarifs.

§ 4. — Pour les transports internationaux em pruntant a  la  fois des Chemins de fer e t  des 
services de transport au tres que ceux qui sont definis au  § 1 ci-dessus, les Chemins de fer

b Łe Portugal, qui a adhórś k la  C. I. V, du 23 octobre 1924, n'dtatt pas represents a la Conference de 
revision de 1933 dont est Issue la prdsente Convention.
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peuvent ś tab lir en commun avec les entreprises de transport int&ressfees, des dispositions 
tarifaires appliquant un .regime juridique different de celni de la  prósente Convention, afin  de 
ten ir compte des p a rtic u la r ity  de chaque mode de transport. Ils peuvent, dans ce cas, prśvoir 
l ’emploi d ’un titre  de transport au tre  que celui qui est prśvu par la  presente Convention.

A r t i c l e  3 
Soudure

§ 1. — La Convention est egalement applicable aux transports de voyageurs e t de bagages 
effectues au  depart d ’une sta tion  non inscrite dans un ta r if  international, sur une s ta tion  de 
soudure du meme E ta t inscrite dans ce ta r if  e t de la  sur une destination inscrite dans ce 
meme tarif, so it avec un billet ou bulletin de bagages in ternational dans lesquels les taxes du 
parcours d irect e t du parcours de soudure sont additionnóes, soit avec deux billets soudes. 
S’il est etabli deux billets, le second doit porter la  m ention de la  s ta tion  de depart primitive.

§ 2. — Les Chemins de fer determ inent dans quelle mesure et a  quelles conditions ce 
tran spo rt par soudure peut etre demand^ au depart de certaines stations. Ces stations sont 
denommees dans une liste qui est notifiee aux au tres Chemins de fer interesses.

A r t i c l e  4
Obligation pour le Chemin de fer de transporter

Lorsqu’il existe un ta r if  international ou qu’un transport pa r soudure est prśvu conformś- 
m ent a  l ’article  3, le transport ne peut etre refuse pourvu que:

a ) le voyageur se conforme aux prescriptions de la  presente Convention;
b) le transport soit possible avec les m jyens ordinaires de transport;
c) le transport ne soit pas in te rd it dans un des E ta ts  interesses, par suite de dispositions 

lćgales ou pour des raisons d ’ordre public;
d ) le transport ne soit pas empeche par des circonstanoes que le Chemin de fer ne pouvait 

pas eviter et auxquelles i] ne dependait pas de lui de remedier.

T itre II.
Du contrat de transport

C h a p i t r e  p r e m i e r  
Transport des voyageurs

A r t i c l e  5 
Droit au transport

§ 1. — Le voyageur doit, lorsqu’il commence son voyage, etre muni d ’un billet. Les 
tnrifs peuvent próvoir des exceptions a  cet egard.

§ 2. — Le voyageur est tenu de conserver son billet pendant tou t le cours du voyage. II 
doit, s ’il en est requis, le presenter a  to u t agen t chargś du contróle et le rendre k la  fin du 
voyage.

A r t i c l e  6 
B i l l e t s

§ 1. — Les billets delivres pour un transport in ternational rógi par la  presente Convention 
doivent porter le signe .

§ 2. — Les m entions suivantes sont obligatoires sur les billets:
a) l ’indication des stations de depart e t de destination;
b) l ’itinśra ire ; si l ’emploi de differents itineraires ou moyens de transport est permis, cette  

facultś doit etre m entionnśe;
c) la  catógorie de tra in  e t la  classe de voiture;
d) le prix de transport;
e) le jour ou commence la  validitś;
f) la  duree de v a l i d i t y . >
§ 3. — Les tarifs  ou les accords entre Chemins de fer determ inent la  langue dans laquelle 

les billets doivent etre  im prim is e t remplis, a,insi que leur forme et leur contenu.
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§ 4. — Les billets formes d ’un livret renfermant des feuillets de contrOle (billets-livrets), 

ainsi que les billets k  coupons combines des Administrations de Chemins de fer constituent 
un titre de transport unique au sens de la presente Convention.

Les billets reunis sous une couverture par des bureaux de voyage officiels on des agences
privees constituent chacun un titre de transport distinct soumis, suivant le cas, a la reglemen- 
tation interieure de l’E tat interesse ou a la prćsente Convention.

§ 5. — Un billet n’est cessible, a moins d ’exception prevue par les tarifs, que s’il n ’est pas 
nominatif et si le voyage n’est pas commence.

La speculation et la revente des billets a un prix different de celui du tarif sont sub- 
ordonnćes, dans chaque Etat, aux lois et reglements de cet Etat.

A r t i c l e  7 
E6duction de prix pour les enfants

§ ~~ 'Tusqu a luge de quatre ans revolus, les enfants sont transportes gratuitem ent
sans billets lorsqu’il n’est pas reclame pour eux une place distincte.

§ 2. — Les enfants ages de plus de quatre ans jusqu’a dix ans revolus, et les enfants 
plus jeunes pour lesquels une place distincte est reclamee, sont transportes a des prix rćduits 
qui ne peuvent depasser la moitie des prix peręus pour les billets d ’adultes, sans prejudice de 
1 ’arrondiss ament des sommes conformement aux regies de l’adm inistration d ’emission du oillet.

Cette reduction n ’est pas obligatoirement applicable aux prix des billets qui en comportent 
deja une autre par rapport au prix normal du billet simple.

A r t i c l e  8 
Durće de validit6 des billets

§ 1. — La duree de validite des billets doit etre fixee par les tarifs.
§ 2 .  — Cette validite doit §tre au minimum la suivante:

Billets simples:
par fraction indivisible de 100 km, 1 jour.

La validite des billets ne peut neanmoins etre inferieure a 2 jours;
Billets d ’aller et retour:
par fraction indivisible de 50 km, 1 jour.

La validite des billets ne peut neanmoins etre inferieure a 4 jours.
§ 3. — Les billets speciaux a prix rćduits peuvent comporter une duree de validity 

differente.

§ 4. Le premier jour de validite du billet est compris dans la duree de validitć comme 
jour plein. Le voyageur peut commencer son voyage un jour quelconque compris Onus la durće 
de validite de son billet; sauf exceptions prevues par les tarifs, il doit le terminer au plus tard
par un train devant atteindre, d a pres l’boraire, la  gare de destination le dernier jour de vali-
ditś, au plus tard  a 24 heures.

A r t i c l e  9 
Attribution et location des places

§ L — Le voyageur peut, en montant dans le train, marquer une place encore disponible 
tan t pour lui-meme que pour les autres personnes qui font le voyage avec lui et dont il peut 
exhiber les billets. Le voyageur- qui quitte sa place sans la marquer d’une faęon evidente, perd 
son droit a 1 occuper. Au reste, 1 attribution des places est reglee conformement aux prescrip­
tions en vigueur sur chaque Chemin de fer.

§ 2. Les tarifs ou les horaires specifient si et h quelles conditions des places peuvent
etre louees pour certains trains.

A r t i c l e  10 
Arrfits aux stations intermćdiaires

§ 1- Les tarifs spócifient si et k quelles conditions le voyageur a le droit de s’arrćter 
aux stations intermćdiaires pendant la durće de validitć de son billet.



§ 2. — L’usage par le voyageur du droit de s’arreter aux stations interm ediaires n ’entraine 
aucune prolongation de la  duree de validite prevue par les tarifs.

§ 3. — Lorsque le voyageur est porteur d ’un billet valable par un seul itineraire, le voyage 
interrompu peut egalement etre continue au depart d ’une station situee sur la meme ligne efc 
plus rapprochee de la station destinataire.

§ 4. — Le voyageur porteur d ’un billet valable par plusieurs itineraires facultatifs, qui 
interrompt son voyage en cours de route, ne peut reprendre celui-ci que, soit a la station ou il 
l ’a  interrompu, soit a une station plus rapprochee de la station destinataire et situee sur 
ritinćraire emprunte au depart.

§ 5. — La durće de l’interruption du voyage n ’est iimitee que par la duree de validity 
du billet.

A r t i c l e  11 
Changement de classe ou de train

Le voyageur peut occuper une place d ’une classe superieure ou passer dans un train  de 
categorie superieure a celle qui est indiquee sur le billet, dans les conditions fixees par les 
tarifs et moyennant paiement du supplement prevu.

A r t i c l e  12 
Voyageur sans billet valable

§ 1. — Le voyageur qui ne peut pas presenter un billet valable est tenu de payer une 
surtaxe, outre le prix du voyage pour le parcours effectue et sans prejudice des sanctions 
penales; cette surtaxe est calculee conformement aux reglements du Chemin de fer sur lequel 
le paiement de la  surtaxe a  ete exige. A defaut de prescriptions a cet egard, le voyageur doit 
acquitter une surtaxe dont le montant sera egal au prix du voyage pour le parcours effectue.

§ 2. — Les billets ayant subi une modification illicite seront consideres comme non valables 
et retires par le personnel de service.

§ 3. — Le voyageur qui refuse le paiement immediat du prix du voyage ou de la  surtaxe 
peut etre exclu du voyage. Le voyageur exclu ne peut exiger que ses bagages soient mis a 
sa disposition a une station autre que la station destinataire.

A r t i c l e  13
Personnes exclnes du train ou admises conditionnellement

§ 1. — Ne sont pas admises dans le train  ou peuvent en etre exclues en cours de route:
a) les personnes en etat d’ivresse, celles qui se conduiraient d’une maniere inconvenante ou 

qui n ’observeraient pas les prescriptions des lois et reglements; ces personnes n ’ont droit au 
remboursement n i du prix de leur billet, ni de la  taxe qu’elles ont payee pour le transport 
de leurs bagages;

b) les personnes qui, en raison d’une maladie ou pour d’autres causes, paraxtraient devoir 
incommoder leurs voisins, a moins qu’un compartiment entier n ’a it ete loue pour elles d’avance 
ou ne puisse etre mis a leur disposition contre paiement; toutefois, les pei’sonnes tombees 
malades en cours de route doivent etre transportees au moins jusqu’a. la premiere station ou 
il est possible de leur donner les soins necessaires. Le prix du transport et la  taxe peręue 
pour les bagages leur seront restituśs, dans les conditions fixees a l’article 26, apres deduction 
de la part afferente au parcours effectue.

§ 2. — Le transport des personnes atteintes de maladies contagieuses est regi par les 
Conventions internationales ou, a dśfaut, par les dispositions en vigueur dans chaque Etat.

A r t i c l e  14 
Objets exclus des voitures.

§ 1. — Ne peuvent §tre introduits dans les voitures les objets dangereux, specialement les 
armes chargóes, les matieres explosibles, facilement inflammables ou corrosives, de meme que 
les objets de nature a gener ou a incommoder les voyageurs.

Toutefois, les voyageurs qui, dans l ’exercice d’un service public, portent une arme a feu, 
ainsi que les chasseurs et les tireurs, sont autorises a prendre avec eux des munitions, sans 
dśpasser la  plus faible des limites fixees par les reglements en'vigueur sur les berritoires em-
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pruntes. II est permis aux gardes accompagnant des prisonniers et voyageant avec oes derniers 
dans des voitures ou compartiments sp6ciaux de prendre avec eux des armes k feu chargśes.

§ Les employes du Cliemin de fer ont le droit de s’assurer, en presence du voyageur, 
de la  nature des objets introduits dans les voitures, quand il existe des motifs serieux de 
soupęonner une contravention aux dispositions du § 1.

§ 3. — Le contrevenant est responsable de tout dommage resultant des infractions aux 
dispositions du § 1 et encourt, en outre, les peines pr6vues par les lois et rśglements.

A r t i c l e  15
Introduction de colis a la main et d’animaux dans les voitures

§ L Les voyageurs sont autorises a prendre gratuitem et avec eux dans les voitures 
des objets faciles a porter (colis a la main), pourvu que les prescriptions de douane, d ’octroi, 
fiscales ou de police ou d ’autres autoritćs administratives ne s’y opposent pas et que ces objets 
ne puissent endommager le materiel. Ghaque voyageur ne dispose, pour ses colis a la main, 
que le l’espace situe au-dessus et au-dessous de la place qu’il occupe.

§ 2. — Les animaux vivants ne peuvent pas etre introduits dans les voitures. Les petits 
animaux apprhoisśs, enfermśs dans des cages, caisses, paniers ou autres emballages appropriśs, 
les petits chiens meme non enfermśs, sont cependant admis, pourvu que les prescriptions de 
police des differents E tats ne s’y opposent pas, qu’aucun voyageur n ’y fasse objection et que 
ces animaux puissent etre portśs sur les genoux ou placós comme les colis a la main.

Les ta r if ŝ  ou les horaires peuvent interdire ou autoriser l ’admission d’animaux dans cer- 
taines categories de voitures ou de trains.

Les tarifs indiquent si et pour quels animaux une taxe de transport doit etre payee.
§ -̂ — La surveillance des colis a la main et animaux que le voyageur prencl avec lui 

incombe au voyageur lui-meme.

A r t i c l e  16
Retards. Correspondanees manquees. Suppressions de trains.

Lorsque, par suite du retard d ’un train, la correspondance avec un autre train  est manquee, 
ou lorsqu’un train  est supprimś sur tout ou partie .de son parcours, et que le voyageur veut 
continuer son voyage, le Cbemin de fer est tenu de l ’acbeminer, avec ses bagages, dans la  mesure 
du possible et sans aucune surtaxe, par un train  se clirigeant vers la  meme destination par la 
meme ligne ou par une autre route appartenant aux Administrations qui participant a l ’itineraire 
du transport primitif, de faęon a lui permettre d ’arriver 5, sa destination avec moins de retard. 
Le chef de station doit, s’il-y a  lieu, certifier stir le billet que la correspondance a  ete manquee 
ou le train  supprime, prolonger dans la mesure nścessaire la duree cle validite, et le rendre 
valable pour la nouvelle route, pour une classe superieure ou pour un train a taxes plus elevees. 
Le Chemin de fer est, toutefois, en droit de refuser l’utilisation de certains trains par voie de 
ta rif ou d ’horaire.

C h a p i t r e  I I  
Transport des bagages

A r t i c l e  17
Definition des bagages. Objets exclus du transport

. "r/X$S&
§ 1. Ne sont considered comme bagages que les objets, affectós a Tusage du voyageur, 

contenus dans des malles, paniers, valises, sacs .de voyage, boites 5 chapeaux et autres embal­
lages de oe genre.

§ 2. Sont, en outre, admis au transport comme bagages, meme non pourvus d ’em- 
ballage, sauf le cas pr6vu a la  lettre d):

a) les fauteuils portatifs ou roulants pour malades, les fauteuils roulants mus par les 
malades eux-memes avec ou sans moteur auxiliaire, les chaises (lits) de repos;

b) les voitures d’enfants;
c) les malles d ’echantillons de marchandises;
d) les instruments de musique portatifs en caisses, śtuis ou autres enveloppes;
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e) m ateriel pour representations d ’artistes, pourvu que sou conditionnement, sou volume 

et son poids perm etteut de le charger et de le placer rapidem ent daus les fourgons;
f) les instrum euts d ’arpenteur, jusqu’a  concurrence de 4 m etres de longueur, e t les outils 

de travail k  main;
g) les luges a bras et luges de sport a uue ou deux places, les skis, les voiles pour 

patineurs, aiusi que les embarcations longues de 3 metres au maximum;
h) les velocipedes, avec ou sans m oteur auxiliaire, les motocycles a uue place, avec ou 

sans siege accessoire, h condition qu’ils soient demunis d ’accessoires.
Les reservoirs des v6hicules mus par des moteurs peuvent contenir de l’essence, a  con­

dition  que la  conduite d ’essence au  carburateur soit fermee et que celui-ci soit vide par le 
fonctionnem ent du moteur.

Les tarifs  peuvent lim iter la  quantite, le volume e t le poids des objets dśsignśs ci-dessus 
admis au  transport comme bagages.

§ 3. — D’autres objets non affeetes a l ’usage des voyageurs, ainsi que les anim aux en- 
fermes dans des cages presentant des garanties suffisantes, peuvent etre acceptćs comme 
bagages si les tarifs  l ’autorisent.

§ 4- — Sont exclus du transport comme bagages les objets qui, aux term es de la  Conven­
tion in tem ationale concem ant le transport des m archandises par Chemins de fer (C. I.M.), 
sont exclus du transport. Ceux qui sont admis aux term es de ce tte  meme Convention sous 
certaines conditions sont egalement exclus du transport comme bagages.

Toutefois, les films emballes suivant les prescriptions de la  Convention in tem ationale 
concem ant le transport des m archandises par Chemins de fer (C. I. M.) sont admis au  tran s­
port comme bagages.

A r t i c l e  18
Kesponsabilitó du voyageur en ce qui concerne ses bagages. Surtaxes

§ 1- — Le detenteur du bulletin de bagages est responsable de l ’observation des pre­
scriptions de l ’article  17; il supporte toutes les consequences d ’une infraction a  ces pre­
scriptions.

§ 2. — Le Chemin de fer a  le droit, en eas de presomption de contravention, de verifier 
si le contenu des bagages repond aux prescriptions. Le detenteur du bulletin est appele a 
assister a la  verification; s’il ne se presente pas ou s’il ne peut etre a tte in t et a defaut d ’autres 
prescriptions legales ou reglem entaires en vigueur dans l ’E ta t ou la verification a  lieu, celle-ci 
doit se faire en presence de deux temoius etrangers au  Chemin de fer. Si une infraction est 
constatee, les frais occasionnśs par la verification doivent etre pay&s par le dćtenteur du 
bulletin de bagages.

§ 3. — En cas d ’infraction aux dispositions du  § 4 de l ’a rtic le  17, le dćtenteur du bulletin 
de bagages doit payer une surtaxe sans prejudice du supplement de taxe et, s’il y a  lieu, des 
indemnitćs pour le dommage ainsi que des sanctions pónales.

L a surtaxe doit etre payee par cliaque kilogramme bru t des objets exclus du transport, 
a  raison de 15 francs, avec un minimum de perception de 30 francs, si ces objets comprennent 
des m atićres qui sont exclues du transport en vertu  du 4° de l ’article  3 de la  Convention 
in tem ationale concem ant le transport des m archandises par Chemins de fer ou qui sont 
rangees dans les classes I e t II  de l ’Annexe I a la  Convention in tem ationale concem ant le 
transport des m archandises par Chemins de fer, et a raison de 5 francs, avec un minimum 
de perception de 10 francs, dans les autres cas.

Si les prescriptions en vigueur pour le trafie  interieur du Chemin de fer sur lequel la  
contravention a  śte  decouverte donnent Jieu a vine surtaxe to ta le  moins eleve. e ’est cette 
dem iere qui est peręue.

A r t i c l e  19 
Emballage e t conditionnem ent des bagages

§ 1- — Les bagages dont l ’emballage est insuffisant ou le conditionnem ent defectueux ou . 
qui prósentent des signes m anifestes d ’avaries peuvent etre refuses par le Chemin de fer. S’ils 
sont nćanmoins acceptćs, le Chemin de fer au ra  le droit cle m entionner leur ś ta t  sur le bulletin 
de bagages. L ’acceptation par le voyageur du bulletin de bagages portan t une telle m ention est 
considćrśe comme preuve que l ’ć ta t des bagages a  ótć reconnu par lui.
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§ 2. — Les colis doivent porter, dans les conditions de fixite suffisantes, le nom et

l ’adresse dn voyageur et la station de destination. Les colis qui ne portent pas ces indications
peuvent etre refuses.

§ 3. — Les anciennes etiquettes, adresses ou autres indications se rapportant a des trans­
ports antśrieurs doivent etre enlevees ou rendues illisibles par le voyageur.

A r t i c l e  20
Enregistrement et expedition des bagages. Bulletin de bagages

§ 1. — L’enregistrement des bagages n’a  lieu que sur la  presentation de billets valables
au moins jusqu’a la destination des bagages e t par l ’itineraire indique sur les billets. .

Si le billet est valable pour plusieurs itineraires, ou si le lieu de destination est desservi 
par plusieurs stations, le voyageur doit designer exactement l ’itineraire a suivre ou la station 
pour laquelle l ’enregistrement doit avoir lieu. Le Chemin de fer ne repond pas des consequences 
de l ’inobservation de cette prescription par le voyageur.

Les tarifs determinent si et dans quelles conditions des bagages peuvent etre admis au 
transport par un itineraire autre que celui qui est indique sur le billet presents ou sans 
presentation de billets. Lorsque les tarifs prevoient que des bagages peuvent etre admis au 
transport sans presentation de billets, les dispositions de la  presente Convention fixant les 
droits et obligations du voyageur que ses bagages aceompagnent s’appliquent a l’expediteur 
de bagages enregistres sans presentation de billets.

Si les tarifs le prevoient, le voyageur peut, pendant la  duree de validite de son billet, 
faire enregistrer des bagages ou bien directement sur le parcours to tal de la  station de depart 
jusqu’a la station de destination, ou bien sur des fractions quelconques du parcours total, 
pourvu qu’aucune fraction de ce parcours ne so it empruntee plus d ’une fois.

§ 2. — Lors de l’enregistrement des bagages, il est delivre un bulletin au voyageur. Le 
voyageur est tenu de s’assurer, a la reception du bulletin, que celui-ci est etabli conformernent 
a ses indications. Le prix du transport des bagages doit Stre paye lors de l’enregistrement.

§ 3. —- Tour le surplus, les formalites de l’enregistrement des bagages sont dśterminśes 
par- les reglements en vigueur a, la station de depart.

§ 4. — Les bulletins de bagages delivres pour les transports internationaux doivent Stre 
etablis sur le formulaire constituant 1’Annexe I it la  presente Convention.

§ 5. — Les mentions suivantes sont obligatoires sur les bulletins de bagages:
a) l’mdication des stations de dśpart et de destination;
b) l ’itineraire;
c) le jour de la  remise et le train  pour lequel a  ete effectuśe cette remise;
d) le nombre des billets, sauf si les oagages ont ete remis au transport sans prśsen-
ta tion d ’un billet;
e) le nombre e t le poids des colis;
f) le montant du prix de transport et des autres droits 6ventuels;
g) s’il y a  lieu, le montant en toutes lettres de la  somme representant 1’intóret k la 

livraison, declaró conformernent a l’article 35.
§ 6. — Les tarifs ou les accords entre Chemins de fer determinent la langue dans laquelle 

les bulletins de bagages doivent etre imprimśs et rempli's.
§ 7. — Les tarifs peuvent prevoir des prescriptions speciales pour le transport des vślo- 

cipedes e t des engins de sport.
§ 8. — Le voyageur peut indiquer, sous les conditions en vigueur 5, la gare de dśpart, le 

train  par lequel ses bagages doivent etre expedies. S’il n ’use pas de cette facultó, 1’achemine- 
ment a  lieu par le premier tra in  appropriś.

Si les bagages doivent changer de train  dans une gare de correspondance, le transport 
doit avoir lieu par le tra in  en correspondance, si celui-ci peut etre utilisś pour le transport des 
bagages et s’il existe le temps nćcessaire au transbordement. Dans le cas contraire, l ’ache- 
minement doit avoir lieu par le plus prochain tra in  appropriś.

L’acheminement des bagages ne peut avoir lieu dans les conditions indiqu6es ci-dessus 
que si les formalitćs exigees au dśpart ou en cours de route par les douanes, octrois, autorites 
fiscales, de police et autres autoritśs administratives ne s’y opposent pas.
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Le Chemin de fer est en droit de ne pas adm ettre ou de limiter le transport des bagages 

dans certains trains ou certaines categories de trains.

A r t i c l e  21 
Livraison

§ 1. — La livraison des bagages a  lieu contre la  remise du bulletin de bagages. Le Che-
min de fer n ’est pas tenu de verifier si le detenteur du bulletin a  qualite pour prendre
livraison.

§ 2. — Le detenteur du bulletin de bagages est en droit de reclamer au bureau de la  
station destinataire la livraison des bagages aussitót que s’est ecoule, apres l ’arrivee du train 
par lequel les bagages devaient etre transportes, le temps necessaire pour la mise a disposition 
ainsi que, le oas echeant, pour l’accomplissement des formalites requises par les douanes, 
octrois, autorites fiscales, de police e t autres autorites administratives.

§ 3. — A defaut de presentation du bulletin de bagages, le Chemin de fer n ’est tenu de
remettre les bagages que si le reclamant justifie de son droit; si cette justification semble
insuffisante, le Chemin de fer peut exiger une caution.

§ 4. — Les bagages sont livres a la station pour laquelle ils ont ete enregistres. Toute- 
fois, a la demande du detenteur du bulletin faite en temps utile, si les eirconstances le 
permettent et si les prescriptions douanieres, d ’octroi, fiscales, de police ou d ’autres autorites 
administratives ne s’y opposent pas, les bagages peuvent etre restitues a la station de depart 
ou livres a une station intermediaire contre remise du bulletin de bagages, et, en outre, si le 
tarif l ’exige, presentation du billet.

§ 5. — Le dśtenteur du bulletin auquel le bagage n’est pas livre dans les conditions in- 
diqu6es au § 2 ci-dessus peut exiger la constatation, sur le bulletin de bagages, du jour e t de 
l ’heure auxquels il a  reclame la livraison.

§ 6. — Pour le surplus, la livraison est soumise aux regies en vigueur sur le Chemin de fer 
charge de la livraison.

C h a p i t r e  III
Dispositions communes aux transports des voyageurs et des bagages

A r t i c l e  22  
Trains. Horaires. Extraits de tarifs

§ 1. — Sont affectes au transport les trains r6guliers prevus aux horaires et les trains mis 
en marche suivant les besoins.

§ 2. — Les Chemins de fer sont tenus d’afficher dans les stations, en temps utile, les 
horaires des trains de leurs propres lignes. Ceux-ci doivent indiquer la  categorie des trains, les 
classes de voitures et les heures de depart des trains; pour les stations de transit 
suffisamment importantes e t les stations terminus, ils doivent indiquer aussi les heures 
d ’arrivee, de meme que les principales correspondances de trains.

Les horaires qui ne sont plus en vigueur doivent etre enleves sans retard.
§ 3. — Dans chaque station ouverte au  trafie international, le voyageur doit pouvoir 

prendre connaissance des tarifs ou des extraits de tarifs indiquant les prix des billets inter- 
nationaux qui y sont en vente e t les taxes correspondantes pour les bagages.

A r t i c l e  23
Bases pour le calcul des prix de transport. Tarifs

§ 1. — Les prix de transport sont calcules conformement aux tarifs legalement en vigueur
et dument publiśs dans chaque Etat. Ces tarifs doivent contenir toutes les indications 
ttecessaires pour le calcul des prix de transport et des frais accessoires, et specifier, le cas 
echeant, les conditions dans lesquelles il sera tenu compte du change.

Toutefois, la publication des tarifs internationaux n ’est obligatorei que dans les E tats 
dont les Chemins de fer participent a ces tarifs comme reseaux de dćpart et d’arriv6e.

§ 2. — Les tarifs doivent faire connaitre les conditions sp6ciales aux transports.

13
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Les tarifs doivent Stre appliques a tous les int6ressśs d’une manierę uniforme; leurs

conditions sont valables, pourvu qu’elles ne soient pas contraires a la present-e Convention; 
sinon, elles sont considerees comme nulles et non avenues.

Les tarifs directs internationaux et leurs modifications entrent en vigueur a la date 
indiquee lors de leur publication; en cas de relevement de ces tarifs ou d ’autres aggravations 
des conditions de transport, la publication devra próceder de huit jours au moins la  date fixee 
pour la mise en vigueur.

S’il est delivre des billets ou des bulletins de bagages internationaux sans qu’il existe de 
tarif direct, et qu’un Chemin de fer apporte une modification a son tarif, l ’application de 
cette modification ne peut etre exigee des autres Chemins de fer que huit jours au plus tót 
apres que ces demiers en auront reęu l’avis.

Les tarifs etablis seulement a titre temporaire cessent d’etre en vigueur a l ’expiration du 
delai fixe pour leur validity.

A r t i c l e  24 
Interdiction de traiWss particuliers

Tout traite particulier qui aurait pour effet d’accorder a un ou plusieurs voyageurs une 
reduction sur le prix des tarifs est formellement interdit et nul de plein droit.

Toutefois, sont autorisees les reductions de prix dflment publiśes et śgalement accessibles 
a tous aux memes conditions, ainsi que celles qui sont accordóes, soit pour le service du Chemin 
de fer, soit pour le service des administrations publiques, soit au profit d ’ceuvres de bienfai- 
sance, d’education et d’instruction.

A r t i c l e  25
Formalit6s exig£es par les douanes, octrois, autoritćs fiscales, de police 

et autres autorit6s administratives
Le voyageur est tenu de se conformer aux prescriptions 6dict6es par les douanes, octrois, 

autorites fiscales, de police et autres autorites administratives, tan t en ce qui conceme sa 
personne qu’en ce qui conceme la visite de ses bagages et de ses colis h la  main. II doit 
assister a  cette visite, sauf les exceptions admises par les r&glements. Le Chemin de fer 
n ’assume aucune responsabilite, vis-a-vis du voyageur, pour le cas oh celui-ci ne tiendrait 
pas compte de ces obligations.

A r t i c l e  26
Restitutions

§ 1. — Lorsqu’un billet n’est pas utilise, la  restitution du prix payś peut Stre demandće, 
sous reserve des deductions mentionnćes aux §§ 3 et 4 ci-aprós.

§ 2. — Lorsqu’un billet n’est utilise que partiellement, par suite de la  mort, de la  maladie 
ou d’un accident survenu au voyageur, ou d’autres causes imperieuses de nature analogue, il 
est restituś, sous r6serve des deductions inentionnees aux §§ 3 et 4, la difference entre le 
prix to tal payś et la  taxe pour le parcours effectue, calculee sur la base du tarif normal.

§ 3. — Sont exclus de la restitution les impots, les supplements payes pour les places 
reservees, les frais de confection des billets en livrets et les commissions payees pour la vente 
des billets.

§ 4. — Sont deduits du montant k restituer, un droit de 10 pour cent avec minimum de 
0 fr. 50 et maximum de 3 fr. par billet, ainsi que, s’il y a  lieu, les frais d’envoi.

Cette deduction n’est pas operee lorsqu’un billet reste inutilise est restitue le jour mSme 
de remission au bureau qui l’a  deiivre.

§ 5. — Lorsqu’un voyageur, empeche de continuer son voyage conformement a lTioraire 
par suite d’un manque de correspondance provoque par le retard d’un train, de la  suppression 
d’un train  ou de l ’interruption du service, renonce a poursuivre sa route, il a  le droit de 
demander l’application des dispositions du § 2, sans que le Chemin de fer puisse faire les 
deductions prdvues au § 4.

§ 6. — Pour ce qui concerne les billets a px-ix rśduit, la  restitution n ’est effectu6e que 
dans les cas et avec les limitations pr6vus au § 5; les billets h prix rśduit pour enfants 
etablis en vertu du premier alinea du § 2 de Particle 7 ne sont pas consideres comme billets 
a prix reduit au  sens du present paragraphe.
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§ 7. — Aucune restitution n’est effectu^e pour les billets perdus.
§ 8. — Si des bagages sont retires avan t qu’ils a ien t qu itte  la  sta tion  expeditrioe, la  

restitu tion  du prix du transport peut etre demandóe.
Si les bagages sont retires k une sta tion  interm  ediaire, la  restitu tion n ’est effectuee que 

dans les cas e t suivant les dispositions des §§ 2 et 5 ci-dessus.
Dans les deux cas, un droit de 0 fr. 50 p a r bulletin ainsi que, le cas ech&int, les impóts

sont dśduits du m ontant de la  restitution.
§ 9. — Les tarifs  peuvent contenir des dispositions diffórentes, pourvu qu’elles ne con­

s tituen t pas une aggravation pour les voyageurs.
§ 10. — Toute demande de restitu tion  fondće sur les dispositions des §§ 1, 2, 5, 6 e t 8 

du present article, ainsi que de l ’article  18, est śtein te si elle n ’a  pas 6t6 presentóe auChem in 
de fer dans un dólai de six mois, compte, pour les billets, it p a rtir  de I’expiration de leur vali­
dity, pour les bulletins de bagages, it partii- du jour de leur Emission.

§ 11. — En cas d ’application irrśgulićre du ta r if  ou d ’erreur dans la  determ ination des
frais de transport e t des frais divers, la  difference en plus ou en moins devra etre rem- 
bours6e.

§ 12. — Les differences en plus constatees par le Chemin de fer doivent etre si possible 
portees d ’office a  la  connaissance de l ’interesse lorsqu’elles depassent 0 fr. 50 par ehaque 
billet ou par chaque bulletin de bagages, e t le reglem ent doit en etre opere le plus to t possible.

§ 13. — Dans tous les cas non prśvus dans le pr6sent article  et it defaut d ’ententes 
particulieres entre les Chemins de fer, les rhglements int6rieurs sont applicables.

A r t i c l e  27
Contestations

Les contestations entre voyageurs ou entre ceux-ci e t les agents sont provisoirement 
tranchees dans les stations par le chef de service e t en cours de route par le chef de train .

T itre III.
Responsabilite des Chemins de fer. Actions

C h a p i t r e  p r e m i e r  
R e s p o n s a b i l i t e

A r t i c l e  28
Responsabilite pour le transport des voyageurs, des colis h la main et des animaux

§ 1. — La responsabilite du Chemin de fer, pour la  m ort d ’un voyageur ou pour les 
blessures resu ltan t d ’un accident de train , ainsi que pour les dommages causes par le re tard  
ou la  suppression d ’un tra in  ou par le manque d ’une correspondance, reste  soumise aux lois 
et reglements de l ’E ta t oh le fa it s’est produit. Ives articles ci-apr&s du present t itre  ne sont 
pas applicables a  ces cas.

§ 2. — Le Chemin de fer n ’est responsable, en ce qui conceme les colis a la  main et 
les anim aux dont la  surveillance incombe au  voyageur en vertu  du § 3 de l ’a rtic le  15, que 
des dommages causes par sa faute.

§ 3. — II n ’y a  pas, en oette m atu re , de responsabilite collective.

A r t i c l e  29
Responsabilite collective des Chemins de fer pour les bagages

§ 1. — Le Chemin de fer qui a accepte au transport des bagages en deiivrant un bulletin 
de bagages international est responsable de l ’ex£cution du transport sur le parcours to ta l 
jusqu’h la  livraison.

§ 2. — Chaque Chemin de fer subsequent, par le  fa it m£me de la  prise en charge des 
bagages, participe au contrat de transport et accepte les obligations qui en resultent, sans 
Prejudice des dispositions du § 2 de l ’article 42, concernant le Chemin de fer destinataire.
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A r t i c l e  30 

Etendue de la responsabilite
§ 1. — Le Chemin de fer est responsable, dans les conditions determinees au present 

ehapitre, du retard a la livraison, du dommage resultant de la  perte totale ou partielle des 
bagages ainsi que des avaries qu’ils subissent, a partir de l’acceptation au transport jusqu’a 
la livraison.

§ 2. — II est decharge de cette responsabilite, en cas de perte totale ou partielle ou 
d’avarie des bagages, s’il prouve que le dommage a  eu pour cause une faute du voyageur, un 
vice propre des bagages ou un cas de force majeure.

II n ’est pas responsable du dommage resultant de la nature particuliere du bagage, d ’un 
vice de l ’emballage ou du fait que des objets exlus du transport ont ete neanmoins expedies 
comme bagages.

Lorsque, eu egard aux circonstances de fait, le dommage a  pu resulter d ’un risque inherent* 
soit a la  nature particuliere du bagage, soit a un vice de l’emballage, soit au fait qu’il contenait 
des objets dont le transport comme bagages est interdit, il y a  presomption qu’il resulte 
reellement de l ’une de ces causes, a moins que l ’ayant droit n ’a it fait la  preuve qu’il n ’en 
rśsulte pas.

§ 3. — II est egalement dócharge de la responsabilite pour le retard a la  livraison, s’il 
prouve que ce retard a  eu pour cause des circonstances que le Chemin de fer ne pouvait pas 
eviter et auxquelles il ne dependait pas de lui de remedier.

A r t i c l e  31
Montant de I’indemnite en cas de perte totale on partielle des bagages

Quamd, en vertu des dispositions de la  presente Convention, une indemnity pour perte 
totale ou partielle de bagages est mise a la charge du Chemin de fer, il peut etre rśclamś:

a) si le montant du dommage est prouv6:
une somme śgale k ce montant sans qu’elle puisse toutefois exceder 40 francs par kilo­

gramme de poids brut manquant;
b) si le montant du dommage n ’est pas prouve:
une somme calculee a forfait a raison de 20 francs par kilogramme de poids brut manquant.
Sont, en outre, rembourses le prix du transport, les droits de douane ou autres sommes 

deboursees a l ’occasion du transport du bagage perdu, sans autres dommages-interets.
Une indemnity plus elevśe ne peut etre reclamóe qu’en cas de declaration d’interet a la 

livraison, conformement au § 4 de l’article 35, e t qu’en cas de dol ou de faute lourde du 
Chemin de fer conformement a l ’article 36.

A r t i c l e  32
Prósomption de perte des bagages. Cas oh ils sont retrouv6s

§ 1- — Un colis manquant est considere comme perdu a partir de l ’expiration du qua- 
torzieme jour qui suit oelui ou la demande de livraison a  ete faite.

§ 2. — Si un colis róputś perdu est retrouv6 dans l’annee qui suit la demande de livraison, 
le Chemin de fer est tenu d ’en donner avis au  voyageur, lorsque son domicile est connu ou 
peut etre dścouvert.

§ 3. — Dans le delai de trente jours apr&s avoir reęu cet avis, le voyageur peut exiger 
que le colis lui soit livrś a  l’une des stations du parcours, contrę paiement du seul prix du 
transport depuis la gare d ’expMition jusqu’a celle ou a  lieu la livraison et contre restitution 
de l ’indemnite qu’il a  reęue, deduction faite śventuellement du prix de transport qui aurait ćtć 
compris dans cette indemnite et sous rćserve de tous droits a l ’indemnite pour retard prevue 
a l ’article 34 e t s’il y a  lieu au § 3 de l’article 35.

§ 4. — Si le colis retrouve n ’a  pas ete reclame dans le delai de trente jours prevu au 
§ 3 ci-dessus ou si le colis n ’est retrouve que plus d ’un an apr&s la demande de livraison, 
le Chemin de fer en dispose conformement aux lois et reglements de l ’E ta t dont il relive.



A r t i c l e  33
Montant de l’indemnit6 en cas d’avarie des bagages

ip CaS d ’avarie’ le Chemin de fer doit payer le montant de la depreciation subie par
Une mdemnite plus e to fe  ne peut Stre t e c W e

de faute loimte d! ™  T " ;  au § 4 de lW tid e  35, et qu'en cas de del oue taute lourde du Chemrn de fer, conformement a l ’article 36.
Toutefois, l ’indemnite ne peut depasser: 

en Z  t e T t m f ;  P̂̂ionest d5pr&iee par IW arie, le ehiffre qu’elle aurait a tte in t

b) si une partie seulement des bagages est depreciee par l’avarie, le chiffre qu’elle aurait 
atte in t en cas de perte de la partie dśprócióe. q

A r t i c l e  34
Montant de l’indemnit6 pour retard h la livraison des bagages

§e1‘ 77 °aS de f etard dans ]a livraison, si le voyageur ne prouve pas qu’un dommaee 
t i m e s  SU VI6 ^  re 16 Cliemin de fer est tenu de payer une indemnitś fixee a vingt cen-

f poids T ,  dr  togag“  W s  •» Mtad et -  m m SLvmgt quatre heures a compter de la  demande de livraison, avec maximum de quatorze jours.
$ . bi la preu v e  est fo u m ie  qu’un do m m ag e  e s t  r e s u l tś  d u  r e ta rd  il  e s t  Dave nour

d L m S a a T r ^ r t  a r t id e ^  ^  ^  d6p“ ser 16 quadrupl<i de ^ L n n i t e  forfaitaire

cumuler ‘ »“  “

Fn w  HZ P6rte Partielle’ elleS sont Pa ^ es’ s’i! y a  lieu, pour la  partie non perdue.
En cas davane, elles se cumulent, s’il y a  lieu, avec l’indemnite prevue a l’article 33
Dams tous les cas, le cumul des indemnites prevues aux paragraphes 1 et 2 avec celles

e u S u r e t c ^ r  “  33 ”  ł “ “  d ” “ ’r “ “  “  d '““  toteteupeneure a celle qui serait due en cas de perte totale des bagages.

A r t i c l e  35 
Declaration (Fintórct  ̂ la livraison

raiso l ^  ^  fair6 1,0bjet d’Une declaration d ’interet a la liv-aison m scnte dans le bulletin de bagages.

e t r e t r d ŚfaU!i d?ii;dicatio11 . contraire dans les tarifs, le montant de l’interet declare doit 
etre mdique dans la monnaie de l’E tat de depart.

somme2dóc]aDrS 1S “  T ’ 5  ^  Une **** ^PP^m entiaire d ’un dixieme pour mille de la,somme declaree, par fraction indivisible de 10 kilombtires.
Les tarifs peuvent reduire ces taxes et fixer un minimum de perception, 

re ta rd f  ~  S 11 7 a  ®U declaration d’interet a la livraison, il peut etre reclame, en cas de

r in tó i tSd ^ ,e1  qu;ur  domma« e soifc r6sultś de rje retard et dans les limites de
fraction fnd ’m d' T  kd°gramme de Poids brufc de bagages livres en retard et par
n>™ de “  jo u t  ™ e  ^  eUreS "  ° 0mP,er 38 ^  dC "™ * “ - « •

est du ^  ‘

V a r t i T T  c i l . m°ntJmt 36 .1,|B“ rM d M a rt est inf“ ienr a “x M enm itfe  ptevues A
a j et 35 'flu o r '  S7  peuvent' efcre reclamees au lieu des indemnites revues sous les lettreset b) du present paragmphe.

d ’une d e c la r S o ^ d ’h d ^ f 6 ° U partielle ou d’avarie des bagages ayant fait l’objet
CCiaratl0n d mtergt a la livraison, il peut etre reclame:

a) les indemnites prevues aux articles 31 et 33 et, en outre, 

de r in tć rg t^ c la ró .61110111 dU d°mmage suPP^mentaire prouve, jusqu’a concurrence du montant
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§ 5. — S’il existe simultan&nent avarie ou perte partielle des bagages et retard & la. 

livraison, les indemnites dues en vertu des §§ 3 e t 4 b) ne sont payśes que jusqu’h concurrence 
du moutaut dśclare comme intóret a la  livraison.

A r t i c l e  36
Indemnity en cas de dol ou de faute lourde imputable au Chemin de fer

Dans tout les cas oil la perte totale ou partielle, l ’avarie ou le retard  des bagages a  
pour cause un dol ou une faute lourde imputable au Chemin de fer, le voyageur doit etre 
completement indemnisś pour le prejudice prouve jusqu’d. concurrence du double des maxima 
prfrvus aux articles 31, 33, 34 e t 35.

k b i  ■

A r t i c l e  37 
Int6r6ts de l’indemnit6

Le voyageur peut demander des interets a raison de six pour cent de 1’mdemnitó allouóe
sur un bulletin de bagages lorsque cette indemnite dćpasse dix francs.

Ces interets courent du jour de la  reclamation administrative prśvue a 1’article 40 ou,
s’il n ’y a  pas eu de reclamation, du jour de la  demande en justice.

A r t i c l e  38  
Restitution des indem nity

Toute indemnitś Łndńment peręue doit etre restitu6e.
En cas de fraude, le Chemin de fer a  droit en outre au versement d’une somme egale a

celle qu’il a  pay6e indument, sans prejudice des sanctions penales.

A r t i c l e  39 
Responsabilitó du Chemin de fer pour ses agents

Le Chemin de fer est responsable des agents attaches a son service et des autres personnes 
qu’il emploie pour l’execution d ’un transport dont il est charge.

Toutefois, si, k  la demande des voyageurs, les agents du Chemin de fer leur rendant des 
services qui n ’incombent pas au Chemin de fer, ils sont consid6res comme agissant pour le 
compte du voyageur a qui ils rendent ce service.

C h a p i t r e  II
Reclamations administratives. Actions, procedure et prescription en cas de litiges

n6s dn contrat de transport

A r t i c l e  40 
Reclamations administratives

§ 1. — Les reclamations administratives fondśes sur le contrat de transport doivent etre 
adressees par ecrit au Chemin de fer designe a  l’article 42.

§ 2. — Le droit de presenter la reclamation appartient aux personnes qui ont le droit 
d’actionner le Chemin de fer en vertu de l ’article 41.

§ 3. — Les billets, bulletins de bagages et autres documents que l ’ayant droit juge utile 
de joindre a sa reclamation doivent etre prósentes soit en originaux, soit en copies, celles-ci 
dflment 16galisees si le Chemin de fer le demande.

Lors du r&glement de la reclamation, le Chemin de fer pourra exiger la  restitution des 
billets ou bulletins de bagages.

A r t i c l e  41
Personnes qui peuvent exercer le droit d’action contre le Chemin de fer

L’action contre le Chemin de fer qui nait du contrat de transport n ’appartient qu’h la 
personne qui produit le billet ou le bulletin de bagages, suivant le cas, ou qui, h dśfaut, justifie 
de son droit.
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A r t i c l e  42

Chemins de fer contrę lesquels Faction pent 6tr« exercóe. Comp6tence
§ 1. — L action en restitu tion  d ’une somxne payóe en vertu  du contrat de transport peut 

etre esercśe soit contre le Chemin de fer qui a  peręu cette somme, soit contre le Chemin
de fer au  profit duquel la  somme a  6te peręue en trop.

§ 2. — Les au tres actions qui naissent du con tra t de transport ne peuvent etre exercees 
que contre le Cłiemm de fer de dópart, le Chemin de fer destinataire  ou celui sur lequel s ’est 
produit le fa it gćnśrateur de Faction.

Dams les cas ou le Chemin de fer destinataire  n ’a  pas reęu les bagages, il peut neanmoins 
etre  actionnC

Le dem andeur a  le choix entre lesdits Chemins de fer; Faction intentće, le droit d ’option 
es t eteint.

§ 3. — L ’action ne peut etre intentee que clevant le juge com petent de l ’E ta t duquel releve 
e Chemin de fer actionne, a moins qu’il n ’en soit decide autrem ent dans les accords entre E ta ts 

ou les actes de concession.

Lorsqu’une entreprise exploite des reseaux autonomes dans divers E tats, chacun de ces 
rdseaux est consider^ comme un Chemin de fer d istinct au  point de vue de l ’application du 
present paragraphe.

f  L action peut §tre form§e contre un Chemin de fer au tre  que ceux qui sont de-
signes aux §§ 1 e t 2 ci-dessus, lorsqu’elle est presentee comme demande reconventionnelle ou 
comme exception, dans l ’instance relative a une demande principale fondle sur le merne 
contrat de transport.

§ Les dispositions du present article  ne s’appliquent pas aux recours des Chemins
de fer entre eux, rśglśs au  chapitre  I II  du prśsent titre .

A r t i c l e  43
Constatation de la perte partielle on (Tune avarie subie par les bagages

§ i* Loisquune perte partielle  ou une avarie est decouverte ou presumee par le 
Chemin de fer ou alleguśe par le voyageur, le Chemin de fer est tenu de faire dresser, sans 
dśla i e t si possible en prdsence de ce voyageur, un proces-verbal constatan t l ’e ta t et le poids 
des bagages et, au ta n t que possible, le m ontant du dommage, sa cause e t le moment ou il 
s’est produit.

Une copie de ce procfes-verbal doit etre remise gratuitem ent au voyageur sur sa demande.

§ Lorsque le voyageur n ’accepte pas les constatations du  proces-verbal, il peut de-
m ander la  constatation judiciaire de l ’e ta t et du poids des bagages ainsi que des causes e t du
m ontant du dommage, conformement aux lois e t rógłements de l’E ta t ou la  constatation  judi- 
ciaire a  lieu.

§ 3. — Dans le cas de perte de colis, le voyageur est tenu, pour faciliter les recherches 
du Chemin de fer, de donner la  description aussi exacte que possible des colis perdus.

A r t i c l e  44
Extinction do Faction contre le Chemin de fer n6e du contrat de transport des bagages

§ 1. — La reception des bagages eteint, contre le Chemin de fer, toute action provenant 
du contrat de transport.

§ 2. — Toutefois Faction n ’est pas eteinte:
1° si le voyageur fournit la  preuve que le dommage a  pour cause un dol ou une faute lourde 

im putable au  Chemin de fer;
2° en cas de reclam ation pom  cause de retard , lorsqu’elle est faite  a  l ’un des Chemins de 

fer designes par le § 2 de l ’article  42, dans un delai ne depassant pas vingt et un jours non 
compris celui de la  reception;

3° en cas de reclam ation pour perte partielle ou pour avarie:
a) si la  perte ou 1 avarie a  etć constatee avant la  reception des bagages par le voyageur 

conformśment h  l’article 43;
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b) si la  constatation, qui au ra it dii etre faite  conformement a, 1’article  43, n ’a  śte  omise 

que par la  faute du Chemin de fer;
4° en cas de reclam ation pour dommages non apparents dont l ’existence est constatśe 

apres la  reception, a la  condition:
a) que la  verification des bagages a  la  sta tion  d ’arrivee n ’a it  pas ete offerte par le 

Chemin de fer au  voyageur;
b) que la  demande de constatation  conformement a 1’article  43 soit faite  im m ediatem ent 

apres la  decouverte du dommage et au  plus ta rd  dans les trois jours qui suivent 
celui de la  reception;

c) que le voyageur fasse la  preuve que le dommage s’e s t produit dans Fintervalle ścoule 
entre 1’acceptation au  transport et la  livraison;

5° lorsque Faction a  pour objet la  restitu tion  de sommes payees.
§ 3. — Le voyageur peut refuser la  reception des bagages, ta n t qu’il n ’a  pas ete procćde 

aux verifications requises par lui en vue de constater le dommage allegue.
Les rśserves qu’il ferait, to u t en re tira n t les bagages, ne seraient d ’aucun effet, a moins 

d ’etre acceptees par le Chemin de fer.
§ 4. — Si une partie  des colis mentionnes dans le bulletin de bagages manque lors de 

la  livraison, le voyageur peut exiger, avant de re tire r les autres, que le Chemin de fer lui 
delivre une a tte s ta tio n  a  ce sujet.

§ 5. — La responsabilite pour perte to ta le  prend fin si, dans l ’espace de six mois apres 
l ’arrivee du tra in  par lequel ils devraient etre t ra n s p o r ts ,  les bagages ne sont pas rśclam es a 
la  sta tion  destinataire , sans prejudice de l ’avis qui doit etre a  tou te  epoque donne au 
voyageur, si le colis est retrouve e t porte les indications necessaires pour decouvrir son 
adresse.

A r t i c l e  45
Prescription de Faction n6e du contrat de transport

§ 1. — L ’action nee du con tra t de transport est prescrite par un an, lorsque la  somme due 
n ’a  pas ete deja fixee par une reconnaissance, par une transaction  ou par un jugement.

Toutefois la  prescription est de trois ans, s ’il s’ag it d ’une action  fondee soit sur un dom­
mage ayan t pour cause un dol, soit sur le cas de fraude vise dans l ’article  38.

§ 2. — La prescription court:
a ) pour les demandes d ’indem nite en cas de perte partielle, d ’avarie ou de re ta rd  a  la  

livraison: du  jour ou la  livraison a  eu lieu;
b) pour les demandes d ’indem nite en cas de perte to ta le : du jour oh la  livraison au ra it dh 

avoir lieu;
c) pour les demandes en paiem ent ou en restitu tion  de taxes, de frais accessoires ou de 

surtaxes ou pour les demandes en rectification de taxes, en cas d ’application irreguliere du 
tarif, ou d ’erreur de calcul: du jour du paiem ent de la  taxe, des frais accessoires ou de la  
surtaxe ou, s’il n ’y a  pas eu paiement, du jour ou le paiem ent au ra it du etre effectue;

d) pour les demandes en paiem ent de supplem ent de droit reclame par la  douane: du 
jour de la  reclam ation de la  douane;

e) pour les au tres demandes concem ant le tran spo rt des voyageurs: du jour de l ’expiration 
de la  validite du billet.

Le jour indique comme point de depart n ’est jam ais compris dans le delai.
§ 3. — En cas de reclam ation adm inistrative ecrite adressee au  Chemin der fer conforme­

ment a  l’article  40, la  prescription cesse de courir. La prescription reprend son cours & p artir  
du jour ou le Chemin de fer a  repousse la  reclam ation par ecrit e t restitue  les pieces qui 
y etaien t jointes. La preuve de la  reception de la  reclam ation ou de la  reponse e t celle de 
la  restitu tion  des pieces sont h la  charge de celui qui invoque ce fait.

Les reclam ations ulterieurs ayan t le meme objet ne suspendent pas la  prescription.
§ 4. — Sous reserve des dispositions qui prścedent, la  suspension et l ’interruption de la  

prescription sont reglees par les lois e t reglem ents de l ’E ta t ou Faction est intentee.
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A r t i c l e  46

Inadmissibility de la reprise de Faction óteinte on prescrite
L’action eteinte ou prescrite conformement aux dispositions du § 10 de l ’article  26 et des 

articles 44 e t 45 ne pent etre reprise ni sous la  forme d ’une demande reconventionnelle ni 
sous celle d ’une exception.

C h a p i t r e  I II
I i b g l e m e n t  de s  c o m p t e s  e t  r e c o n r s  d e s  C h e m i n s  de  f er  e n t r e  e nx

A r t i c l e  47 
Rfeglement des comptes entre Chemins de fer

Tout Chemin de fer est tenu  de payer aux au tres Chemins de fer in ter esses la  part leur 
revenant sur un prix du transport qu’il a  encaissó ou qu’il au ra it du encaisser.

A r t i c l e  48
Reconrs en cas d’indemnity pour perte totale on partielle ou pour avarie

§ 1. — Le Chemin de fer qui a  paye une indem nity pour perte to ta le  ou partielle ou pour
avarie de bagages, en  vertu  des dispositions de la  presente Convention, a  le dro it d ’exercer un 
recours contre les Chemins de fer qui ont concouru au  transport, conformement aux disposi­
tions suivantes:

a )  le Chemin de fer par le fa it duquel le dommage a  etć cause en est seul responsable;
b) lorsque le dommage a  e tś  cause par le fa it de plusieurs Chemins de fer, chacun d ’eux 

repond du dommage cause par lui. Si la  d istinction  est impossible dans l ’espfcce, la  charge
de l ’indemnity est repartie entre eux d ’apres les principes enonces a le ttre  c);

c) s’il ne peut etre prouve que le dommage a  ete cause par le fa it d ’un ou de plusieurs 
Chemins de fer, la  charge de l ’indem nite due e s t repartie  entre tous les Chemins de fer ayan t 
participe au  transport, a  l ’exception de ceux qui prouveraient que le dommage n ’a  pas ete 
occasionne sur leurs lignes. La repartition  est fa ite  proportionnellem ent au nombre de kilom etres 
des distances d ’application des tarifs.

§ 2. — Dans le cas d ’insolvabilite de l ’un des Chemins de fer, la  part lui incom bant 
e t non payee par lui est repartie entre tous les autres Chemins de fer qui ont pris part au 
transport, proportionnellem ent au  nombre de kilom etres des distances d ’application des tarifs.

A r t i c l e  49
Recours en cas d’indemnity pour retard dans la livraison

Les regies enoncees dans l ’article  48 sont appliquees en cas d ’indemnity payee pour 
retard . Si le re ta rd  a  eu pour cause des irregularites constatees sur plusieurs Chemins de fer, 
la  charge de l ’indemnity est repartie  en tre  ces Chemins de fer proportionnellem ent a la  duree 
du re ta rd  sur leurs ryseaux respectifs.

A r t i c l e  50 
Procedure de recours

§ 1. — Le Chemin de fer contre lequel est exercy un des recours pryvus aux articles 48 
e t 49 ci-dessus n ’est jam ais recevable a contester le bien-fonde du paiem ent effectuy par l ’ad- 
m inistration exeręant le recours, lorsque l ’indem nite a  yte fixee par l ’au to rity  de justice apres 
que l ’assignation lui avait ety dum ent signifiee et qu’il avait yte mis a  meme d ’intervenir dans 
le procfes. Le juge saisi de Faction principale fixe, selon les circonstances de fait, les delais 
im partis pour la  signification e t pour l ’intervention.

§ 2. — Le Chemin de fer qui veut exercer son recours do it former sa demande dans une 
seule e t memo instance contre tous les Chemins de fer intyressys avec lesquels il n ’a  pas 
tramsigy, sous peine de perdre son recours contre ceux qu’il n ’au ra it pas a ss ig n s .

§ 3. — Le juge doit s ta tu e r par un seul e t m§me jugem ent sur tous les recours dont il 
®st saisi.

§ 4. — Les Chemins de fer actionnys ne peuvent exercer aucun recours ultyrieur.
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§ 5. —. II u ’es t pas perm is d ’in trodu ire  les reoours en gara.ntie dans 1 'instance re la tiv e  k 

la dem ande principale  en indem nity.

A r t i c l e  51 
Compćtence pour les recours

§ 1. — Le juge du dom icile du  Chem in de fer con tre  lequel le recours s’exerce es t ex- 
clusivem ent com petent pour to u tes  les actions en recours.

§ 2. — Lorsque l ’ac tio n  do it e tre  in ten tó e  con tre  p lusieurs Chem ins de fer, le  Chem in de 
fe r dem andeur a  le  d ro it de choisir en tre  les juges com petents, en v e rtu  du para-graphe p rece­
dent, celu i dev an t lequel il porte  sa dem ande.

A r t i c l e  52  
Conventions particulifcres au sn je t des recours

Sont rśservćes les conventions particu lie res qui peuvent in terven ir en tre  les Chem ins de 
fer so it d ’avance pour les divers recours q u ’ils pou rra ien t avo ir les uns contre  les au tres, so it 
pour un  cas special.

Titre IV.
Dispositions diverses

A r t i c l e  53 

Application du droit national
A d śfa u t de stip u la tio n s dans la  p resen te  Convention, les dispositions des lois e t rbglem ents 

n a tio n au x  re la tifs  au  tra n sp o r t dans chaque E ta t  son t applicables.

A r t i c l e  54 

Rftgles gćnćrales de procedure
Pour tous les litiges auxquels donnen t lieu  les tran sp o rts  soum is a  la  p resen te Convention, 

la  procedure h suivre e s t celle du  juge com peten t, sous reserve des d ispositions co n tra ires  
in sśrśes dans la  Convention.

A r t i c l e  55 
Execution des jugements. Saisies et cautions

§ 1, __ Lorsque les jugem ents prononces co n trad ic to irem en t ou p a r d e fau t p a r le juge
com petent, en  v e rtu  des d ispositions de la  p rśsen te  Convention, son t devenus execu tohes 
d ’apr&s les lois ap p liq u ies  p a r ce juge, ils dev iennent executoires dans chacun  des au tres 
E ta ts  c o n tra c ta n ts  a u ss ito t ap res accom plissem ent des form al ites p rescrites  dans ce t E ta t , L a
r6vision d u  fond de 1’a ffa ire  n ’est pas adm ise.

Cette disposition  ne s’applique pas aux  jugem ents qui ne son t exfecutoires que provisoire- 
m ent, non plus q u ’au x  condam nations en dom m ages-in terets qui sera ien t prononcśes, en sus des 
dópens, con tre  un  dem andeur a  ra iso n  d u  re je t de  sa  dem ande.

§ 2. — Les crśances engendrćes p a r un tra n sp o r t in te rn a tio n a l, a u  p ro fit d ’un Chem in de 
fe r sur un Chem in de fe r qui ne releve pas d u  meme E ta t  que le prem ier, ne peuvent Stre 
saisies q u ’en v e rtu  d ’un ju g em en t rendu  p a r 1’a u to r itś  ju d ic ia ire  de l ’E ta t  duquel re liv e  le Che­
m in de  fe r t i tu la ire  des creances saisies.

§ 3. — Le m aterie l ro u lan t d ’un Chem in de fer, a in si que les objets m obiliers de to u te
n a tu re  lu i appartenan t, e t  contenus dans ce m atśrie l, ne peuvent fa ire  l ’objet d u n e  saisie, sur 
u n  te rr ito ire  a u tre  que celu i de l ’E ta t  duquel releve le Chem in de  fer p roprie ta ire , q u ’en vertu  
d ’un jugem ent ren d u  p a r 1’a u to r itś  ju d ic ia ire  de ce t E ta t,  ̂ . . .

§ 4 .   L a  cau tion  a  fo u m ir pour assu re r le  paiem ent des depens ne p eu t e tre  exigee a
l ’occasion des ac tio n s ju d ic ia ires fondees su r le c o n tra t de tra n sp o r t in te rn a tio n al.

A r t i c l e  56
Unit6 monótaire. Cours tie conversion ou d’acceptatiou des monnaies ćtrangferes

S I  — Les sommes indiquees en  francs dans la  p resen te  C onvention ou ses annexes son t 
considśróes com m e se ra p p o rtan t a u  franc or d ’un poids de 10/31 de gram m e au  t i tr e  

da 0.900.
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§ 2. — Le Chemin de fer est ten u de publier, par yoie d ’afficha'ge aux guicłiets bu de 

ioute au tre  maniere appropriee, les cours auxquels il effectue la  conversion des sommes expri- 
mśes en unites m onetaires etrangeres. qui sont payees en monnaie du pays (cours de con­
version).

§ 3. — De mSme un Chemin de fer qui accepte en paiem ent des monnaies śtrangbres est 
tenu  de publier les cours auxquels il les accepte (cours d ’acceptation).

A r t i c l e  57
Institution d’un Office central des transports internationaux par Chemins de fer

§ 1. — Pour faciliter et assurer l ’execution de la  presente Convention, il e s t ' in.stitue un 
Office cen tral des transports internationaux par Chemins de fer charge:

a) de recevoir les communications de chacun des E ta ts  contractan ts e t de chacun des 
Chemins de fer interesses et de les notifier aux au tres E ta ts  e t Chemins de fer;

b) de recueillir, coordonner e t publier les renseignem ents de tou te  natu re  qui interessent 
le service des transports internationaux;

c) de prononcer, h la  demande des parties, des sentences sur les litiges qui pourraient 
s’elever entre les Chemins de fer;

d) de faciliter, entre les divers Chemins de fer, les relations financieres necessities par 
le service des transports internationaux e t le recouvrement des creances restees en souffrance 
e t d ’assurer, a ce point de vue, la  securite des rapports des Chemins de fer entre eux;

e) d’instruire les demandes de m odifications a  la  presente Convention e t de proposer 
la  reunion des Conferences prevues a  Particle 60, quand il y a  lieu.

§ 2. — Un reglem ent spścial constituant l ’Annexe II h la  presente Convention determ ine le 
siige, la  composition et l ’organisation de cet Office, a insi que ses moyens d ’action. Ce rbgle- 
m ent e t les m odifications qui y sont apportees par des accords en tre  tous les E ta ts  contractan ts 
ont la  meme valeur et duree que la  Convention.

A r t i c l e  58 
Liste des lignes soumises h la Convention

§ 1. — L ’Office cen tral prevu a Particle 57 est charge d ’etablir e t de ten ir a  jour la  
liste  des lignes soumises k la  presents Convention. A cet effet, il reęoit les notifications des 
E ta ts  con tractan ts relatives a  l ’inscription sur ce tte  liste ou a  la  rad iation  des lignes d ’un Che­
min de fer ou d ’une des entreprises mentionnees a Particle 2.

§ 2. — L ’entree d ’une ligne nouvelle dans le service des transports internationaux n ’a  lieu 
qu’un mois aprbs la  da te  de la  le ttre  de l ’Office central no tifian t son inscription aux autres 
E tats.

§ 3. — L a rad iation  d ’une ligne est effectuee par l ’Office central, aussitó t que celui des 
E ta ts  con tractan ts sur la  demande duquel cette  ligne a  ś tś  portśe sur la  liste lu i a  notifió 
qu’elle ne se trouve plus en situation de satisfaire  aux obligations imposees par la  Convention.

§ 4. — La simple reception de l ’avis em anant de l ’Office central donnę immódiatement a 
chaque Chemin de fer le d ro it de cesser, avec la  ligne radiee, toutes relations de transport 
international, sauf en ce qui concerne les transports en cours, qui doivent etre continues 
jusqu’a  destination.

A r t i c l e  59 
Admission de nouveaux Etats

§ 1. — Tout E ta t non signataire qui veut adM rer a  la  presente Convention adresse sa 
demande au  Gouvernement suisse, qui la  communique a  tous les E ta ts  participants avec une 
note de l ’Office central sur la  situation des Chemins de fer de l ’E ta t demandeur au  point de 
vue des transports internationaux.

§ 2. — A moins que dans le delai de six mois a  d a te r de l ’envoi de cet avis, deux E ta ts  
au  moins n ’aien t notifiś leur opposition au  Gouvernement suisse, la  demande est admise de 
plein d ro it e t avis en est donne par le Gouvernement suisse a  l ’E ta t dem andeur e t h tous les 
Etats participants.
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Dans le c&s contraire, le Gouvemement suisse notifie k tous leg E tats et k 1’E ta t deman- 

deur que l ’examen de la  demande est ajoumś.
§ 3. — Toute admission produit ses effets un mois aprśs la  date de l’avis envoye par le

Gouvemement suisse.

A r t i c l e  60 
Revision de la Convention

§ !• — Les Dślśguśs des E tats contractants se rśunissent pour la revision de la  Con­
vention, sur la  convocation du Gouvemement suisse, au plus ta rd  cinq ans apres la  mise en 
vigueur des modifications adoptees a la derniere Conference.

Une Conference sera convoquee avant cette śpoque, si la demande en est faite par le tiers 
au moins des E tats contractants.

§ 2. — La mise en vigueur de la Convention nouvelle laquelle aboutit une conference de
revision emporte abrogation de la Convention anterieure meme h l’egard de celles des parties
contractantes qui ne ratifieraient pas la Convention nouvelle.

A r t i c l e  61 
Dispositions compiementaires

§ 1- —■ Les dispositions compiementaires que certains E tats contractants ou certains Che- 
mins de fer participants jugeraient utile de publier pour l’execution de la Convention sont 
communiquees par eux a l’Office central.

§ 2. — Les accords intervenus pour l ’adoption de ces dispositions peuvent etre mis en 
vigueur, sur les Chemins de fer qui y ont adhere, dans les formes prdvues par les lois et rśgle- 
ments de chaque Etat, sans pouvoir porter derogation a la Convention internationale.

Leur mise en vigueur est notifiee a l ’Office central.

A r t i c l e  62
Dur6e de 1’engagement rćsultant de l’adh6sion h la Convention

§ 1. — La duree de la  prśsente Convention est illimitee. Toutefois, chaque E tat partici­
pant peut se degager dans les conditions ci-apres:

Le premier engagement est valable jusqu’au 31 dścembre de la cinquiśme annee qui suivra 
la mise en vigueur de la  presente Convention. Tout E tat qui voudrait se dśgager pour l ’ex- 
piration de cette periode devra notifier son intention au moins un an avant cette date au 
Gouvemement suisse, qui en informera tous les E tats participants.

A dśfaut de notification dans le delai indique, l’engagement sera prolonge de plein droit 
pour une periode de trois annees, et ainsi de suite, de trois ans en trois ans, h dśfaut de 
dśnonciation un an au moins avant le 31 decembre de la demiśre annśe de l’une des pśriodes 
triennales.

§ 2. — Les nouveaux E tats admis a participer a la Convention au cours de la  pśriode 
quinquennale ou d ’une des pśriodes triennales sont engagśs jusqu’a la  fin de cette pśriode,
puis jusqu’a la fin de chacune des pśriodes suivantes, tan t qu’ils n ’auront pas dśnoncś leur
engagement un an  au  moins avant l’expiration de Tune d ’entre elles.

A r t i c l e  63
Ratifications

La prśsente Convention sera ratifiśe e t les instraments de ratification seront dśposśs le 
plus to t possible auprśs du Gouvemement suisse.

Lorsque la Convention aura śtś  ratifiśe par quinze Etats, le Gouvemement suisse pourra 
se m ettre en rapport avec les Gouvemements intśressśs a l ’effet d ’examiner avec eux la 
possibilitś de mettre la Convention en vigueur.

A r t i c l e  64
Textes de la Convention. Traductions officielles

La prśsente Convention a  śtś  conclue e t signśe en langue franęaise selon l ’usage diplo­
matique śtabli.
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Au texte franęais sont joints un texte en langue allemande et un texte en langue 

italienue, qui ont la  valeur de traductions officielles.
En cas de divergence, le texte franęais fa it foi.

! ' 1 ; ! 1 : ! i V ' 1 ' f : -1 ■ '
E n fo i  d e  q u o i ,  les Plenipotentiaires des E tats susindiques et les Delegues de la Com­

mission de Gouvemement du Territoire de la Sarre ont signe la  presente Convention.
F a i t  a Rome, le 23 novembre 1933 en double original dont l’un restera depose aux 

archives du Ministśre des Affaires etrangeres du Royaume d ’ltalie et l’autre sera envoye par 
le Gouvemement italien au Gouvemement suisse pour etre depose aux archives dudit Gou­
vemement. Une copie certifi&e conforme de la presente Convention sera remise par les soins 
du Gouvemement italien a tous les E tats representes a, la Conference ainsi qu’au Gouverne- 
ment portugais.

(Suivent les signatures.)
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Annexe I
(Article 20)

Formulaire du bulletin de bagages
Le formulaire se compose de trois feuilles avec le texte oi-aprfes. Les administrations de 

Chemins de fer determinant si toutes les trois feuilles ou si seulement les feuilles 1 et 3 sont 
remplies par decalquage.

l e  feuille.

Transport international de bagages.

(Nom do l’administration du Chemln de fer.)

Souche du bulletin de bagages

v i a

Prix de transport des bagagesDate
Nombre 

des titres
Nombre 
des colis- 
bagages

Poids
r6el Calcui da la fa x s  )  sa n s  franchise do_ _ _ _ _ _ _ _

p ar un ite  de 10 kg )  avec franchise de bagages poor
pour

transport

Train

Intćrót & la livraison

Praia accessoires . .

Total de taxe

2 e  feuille.

N°

de

v ia

Transport international de bagages.

(Nom de l’administration du Chemin de fer.)

Feuille de route
a

Date

19-

Train
No

Nombre 
des titres 

de
transport

Nombre 
des colis- 
bagages

Poids
rOel
kg

Prix de transport des bagages

Cslcnl lie la taxe  )  sa n s  franchise do bagaqen pour .....  kg[axe ) j «  
3 kg j  sip ar unitd  de 18 kg j  avec franchise d r  bagages pour . . . . .  kg

' Intćrót h la livraison

Prais accessnires 

Total de taxe . .

*) Les Chemins de fer peuvent completer cette rubrique selon leurs besoins.
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3 e  f e t r f H e ,  r e c t o .

N°.

d e  . 

v ia

Transport international de bagages. 

(Nom de 1’administration du Chemin de fer.)

Bulletin de bagages

Date

19.

Train
i\o

Nombre 
des titres 

de
transport

Nombre 
des colis-

Poids
rćel
kg

Prix de transport des bagages

Cilcul de la taxe 1 ia a s  franchise de bagages p o r  kg
par anitfi de 10 kg J evec fraochiss de bagages peer kg

•)

K iiM I Interót a la livraison

Frais accessoires 

Total de taxe . .

Voir au verso.

3e fenille, verso.

Le transport est effectue aux conditions de la Convention 
internationale concernant le transport des voyageurs et des 
bagages, ainsi qu’a celles des tarifs applicables au present envoi.

Le voyageur est tenu d’assister aux formalites exigees par 
les douanes, octrois, autorites fiscales, de police et autres 
auto rites administratives, sauf les exceptions admises par les 
administrations corupetentes.

Les bagages designes au recto sont delivres contrę remise 
du present bulletin.

*) Les Chemins de fer peuvent completer cette rubrique selon leurs besoins.
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A n n e x e  I I  
(Article 57).

Rćglement relatif a I’Offfice central des transports internatlonaux 
par Chemins de fer.

A r t i c l e  p r e m i e r
§ 1. — L ’Office cen tral des transports in ten iationaux par Chemins de fer si&ge a  Berne. 

Son organisation, dans le cadre etabli par les dispositions de l ’a rtic le  57 de la  Convention, 
ainsi que la  surveillance de son activite, sont confiees au  Conseil federal suisse.

g 2. — Les frais de l ’Office cen tral sont supportes par les E ta ts  con tractan ts proportion- 
nellem ent a  la  longueur des lignes de Chemins de fer ou des parcours desservis par les autres 
entreprises admises a  participer aux transports effectues dans les conditions fixćes  ̂par la  
Convention in tem ationale. Toutefois, les lignes de navigation participent aux depenses, 
proportionnellem ent a  la  moitie seulem ent de leurs parcours. Pour chaque E ta t, la^ contri­
bution est de 0 fr. 80 au maximum par kilometre. Le m ontant du cred it annuel afferent an 
kilom etre de voie ferrće sera fixe, pour chaque exercice, par le Conseil federal suisse, l ’Offioe 
cen tra l entendu, et en ten an t compte des circonstances e t necess ity  du  moment. II sera tou- 
jours peręu en to tality . Lorsque les dćpenses effectives de l ’Office cen tral n ’auront pas a tte in t 
le m ontant du  credit calculś sur oette  base, le solde non dśpensó sera verse au  fonds de 
re tra ite  et de pension, dont les in terets doivent servir a  accorder des secours ou des mdem- 
nites aux fonctionnaires e t employes de l ’Office central pour le cas ou, par suite d  Age avanc6, 
d ’accidents ou de maladie, ils seraient definitivem ent incapables de continuer A rem plir leurs 
fonctions.

A l ’occasion de la  remise aux E ta ts  contractan ts du rapport de gestion e t du relev6 de 
comptes annuels, l ’Office central les invitera a verser leur part contributive aux dópenses de 
l ’exercice ścoule. L’E ta t qui, A la  da te  du le r  octobre, n ’au ra it pas versś sa  part, sera, une 
deuxi&me fois, invite a  le faire. Si ce rappel n ’est pas suivi d ’effect, l ’Office central le renou- 
vellera au  debut de l ’ann6e suivante, a  l ’occasion de l ’envoi du rapport sur le nouvel exer­
cice ecoule. Si, k  la  d a te  du le r  ju ille t suivant, aucun compte n ’a  ete tenu de ce rappel, une 
quatri5m e dem arche sera faite  auprfes de l ’E ta t re ta rda ta ire  pour l ’am ener a  payer les deux 
annuitós echues; en cas d ’insuccAs, l ’Office cen tral l ’avisera, trois mois plus tard , que si le 
versement a ttendu  n ’a  pas ete effectuó jusqu’A la  fin de l ’annee, son abstention sera inter- 
prótće comme une m anifestation tac ite  de sa  volontó de se re tirer de la  Convention. A defaut 
d ’une suite donnee A ce tte  dem iśre demarche jusqu’au  31 decembre, l ’Office central, prenant 
ac te  de la  volonte tacitem ent exprimee par l ’E ta t defaillant, de se re tire r de la  Convention, 
procódera A la  rad iation  des lignes de cet E ta t de la  liste  des lignes admises au  service des 
transports intem ationaux.

Les m ontants non recouviAs devront, a u ta n t que possible, etre couverts au  moyen des 
credits ordinaires dont dispose l ’Office central e t pourront etre rśpartis  sur quatre exercices. 
L a partie  du  deficit qui n ’au ra it pas pu etre comblee de la  sorte sera, dans un compte special,; 
portóe au  d śb it des au tres E ta ts  dans la  proportion du  nombre de kilom etres des voies ferries 
soumises A la  Convention A l ’epoque de la  mise en compte et, pour chacun, dans la  mesure ou 
il au ra  dśjA, pendant la  periode de deux ans qui se sera te rm in ie  par la  re tra ite  de l ’E ta t 
dśfaillant, śtó avec lui partie  A la  Convention. Un E ta t dont les lignes auront ćte radióes dans 
les conditions Łndiqu6es A l ’alinća precćdent ne pourra les faire  rćadm ettre au  service des 
transports internationaux qu’en payant au  próalable les sommes dont led it E ta t sera  reste 
dśbiteur, pour les annóes en tran t en consideration et ce avec in tćret de cinq pour cent A 
com pter de la  fin du sixi£me mois ecouie depuis le jour oh l ’Office central l a u r a  invite la  
premiere fois A payer les parts contributives lu i incombant.
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A r t i c l e  2
§ 1. — L ’Office central publie un Bulletin mensuel contenant les renseignements neces- 

saires a  l ’application de la  Convention, notam m ent les communications relatives k la  listę des 
lignes de Chemins de fer et d ’au tres entreprises et aux objets exclus du transport ou admis 
sous certaines conditions, ainsi que les documents de jurisprudence et de sta tistique qu’il juge- 
ra it  utile d ’y inserer.

§ 2. — Le Bulletin est redige en franęais e t en allemand. Un exemplaire est envoye gra- 
tu item ent a  chaque E ta t et a  chacune des A dm inistrations interessees. Les au tres exemplaires 
demandes sont payes a  un prix fixe par l ’Office central.

A r t i c l e  3
§ 1. — Les bordereaux et creances pour transports in tem ationaux restes impayes peuvent 

etre adresses par 1*A dm inistration creanciere a l ’Office central, pour qu’il en facilite le recou- 
vrement. A ce t effet, l ’Office central m et l ’entreprise de transport debitrice en demeure de 
regler la somme due ou de foum ir les motifs de son refus de payer.

§ 2. — Si l ’Office cen tral estime que les motifs de refus allegueś sont suffisam ment 
fondes, il renvoie les parties a  se poursuivre devant le juge competent.

§ 3. — Lorsque l ’Office central estime- que la  to ta lite  ou une partie  de la  somme est 
reellem ent due, il peut, apres avoir consulte un expert, declarer que l ’entreprise de transport 
debitrice sera tenue de verser a l ’Office central tou t ou partie  de la  creance; la  somme ainsi 
versee doit rester consignee jusqu’a decision au  fond par le juge competent.

§ 4. — Dans le cas ou une entreprise de transport n ’a  pas obei dans la  quinzaine aux 
injonctions de l ’Office central, il lui est adresse une nouvelle mise en demeure, avec indication 
des consequences de son refus.

§ 5. — Dix jours apres ce tte  nouvelle mise en demeui'e, si elle est rest&e infm ctueuse, 
l ’Office cen tral adresse a l ’E ta t duquel depend, l ’entreprise de transport un avis motiv6, en invi- 
ta,nt cet E ta t a  aviser aux mesures a prendre e t notam m ent a  examiner s’il doit m aintenir sur 
la. liste les lignes de l ’entreprise de transport debitrice.

§ 6. — Si l ’E ta t  duquel depend l ’entreprise de transport debitrice declare que, malgró 
le non-paiement, il ne cro it pas devoir faire rayer de la  liste  les lignes de cette entreprise, 
ou s’il laisse sans reponse pendant six semaines la  comm unication de l ’Offioe central, il est 
repute de plein droit accepter la  garantie  de la  solvabilit6 de lad ite  entreprise, en ce qui con- 
cem e les creances resu ltan t des transports intem ationaux.
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fb rb erungen  n id jt a is  in te rn a tio n a le  angefebett w erben.

2. © efb rberungen  3wifdjen S ta t io n e n  3w eier © a d jb a rf ta a te n , w enn fie a u f  ber g a n 3en S tre d e  pon 
© ifenbabnen bes eineit biefer S ta a tc n  bew irft w erben  unb feiner biefer S ta a te n  w iberfpricbt.

§ 3. —  D ie  D arife  beftintm en, fiir  weldje © erb inbunge it in te rn a tio n a le  ^ a b ra u sw e ife  unb © epad- 
fd)eine ausgegebeit w erben.

a i r t i l e l  2 

© eftim m ungen iiber genttfcbie © efb rberungen

§ 1. —  31ufeet © ifenbabnftreden fonnen in b ie  in  H rtife l 1 oorgefebene iiifte  aud) regettnafeig bc- 
triebene i t r a f t f a b r -  ober S d jif fa b rts lin ie n  aufgenom m en w erben, bie im  Slnfcblufj a n  eine © ifenbabn 
in te rn a tio n a le  © efb rberungen  u n te r  ber © e ra n tw o rtu n g  eines © e r tra g s f ta a ts  ober einer in  bie fiiftc 
aufgenom m enen © ifenbabn ausfiib ren .

§ 2. —  D ie  U nternebm en, bie foldje ilin ien  betre iben , baben  a lle  5Red)te unb  © flid jten , bie ben 
© ifenbabnen burd) biefes iibe re in tom m en  iib e r tra g e n  finb, o o rb eb a ltlid j b e r fidj a u s  ber © erfdjiebenbeit 
ber S e fb rb e ru n g  notw enbigerw eife ergebenben 3lbw eicbungen. D ie  burd) biefes itberein fom m en  feft- 
gefebten S aftu n g sb e ftim m u n g en  biirfen  jebodj niłftt g ean b ert werben.

ł) © o r h ig a f ,  ba3 bem 3-..U . sp . Bom 23. Cftober 1924 fieigetreten mar, w ar auf ber Słe&ifionSionferenj be8 3at)refS 
1933, au4 ber bab gcgeuttmrtige Ubereinfommen fyerbotging, nidjt Bertreten.
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§ 3 . —  3eber S t a  at, ber eine ber in § 1 BejeiĄneten Sin ien  in bie £ ifte  aufnebm en Iaffeit toil!, 
muf? bafiir S o r g e  tragett, baj? bie in § 2 oorgefebenen 9lbtoeidjungen in gleidjer 2Beife tnie bie S a r ife  
oerbffentlidjt roerben.

§ 4 . —  fflSerben fiir interrtationale Seforberungen  aufeer ©ifettbabnen aud) anbere a is  bie in §  1 
genannten 23efbrberungsbienfte in Slnfprud) genom m en, Jo fonnen bie ©ifenbabnen, um ben 23efonber= 
beiten ieber S eforb eru n gsart SRedptung ju tragen, m it ben beteiligten Unternebmen tarifarif<be 93eftim« 
m ungen oerem barcn, bie foldze 23eforbcrungen ciner eon  biefem ttbereinfomnten abtoeiebenben redjt= 
lidjen SRegelung unterftellen. S ie  fonnen in biefem fja lle  eirte anbere a is  bie in biefem ttbereinfomnten 
oorgefebene Seforberm tgsurfunbe oorfdjreiben.

S l r t i  f  e l  3 
Sliifdjlu&beforłieruna

§ !•  —  ttbereintom m en ift aud) antoenbbar auf Seforbcrungen oon Sfeifenben unb © epad oon  
einer nidjt in einen in tem ation alen  S a r if  aufgcnom m eiten S ta t io n  nadj einer in einen foldjen auf= 
genommenen 9InfdjIuf?ftation besfclben S ta a te s  unb oon ba nad) einer in bettfelbcn S a r if  aufgenom m enen  
S eftim m u ngsftation . Ijierbei ift es glcidjgiiltig, ob bies m it einem in tem ation alen  S ab rau sioeis ober 
©epadfdjein gefdjiebt, in bem bie 93rei[e fiir bie birette unb bie 31nfdjluf?ftrede 3ufammengerecbnet finb, 
ober m it 3toei aneinanber anfdjliefjenben gabrausroeifen . SBerben jtoei fffabraustoeije ausgeftellt, fo ift 
auf bem 3toeiten Sab rau stoe is bie urfpninglidje 3Ibgangsftation  3u oermerten.

§ 2 . —  S i e  ©ifeubafmen beftimmen, inroietoeit unb unter toeldjen S eb in gu n gen  oon getoiffen Sta=  
tionen a u s eine foldjc Stnfcblufebefbrberung beanfprudjt toerbert fantt. S ie fe  S ta tio n e n  toerben in eine 
fiifte auf genommen, bie ben anberen beteiligten ©ifenbabnen m itgcteilt toirb.

S t r t i f e l  4  
SBeforberungspflidjt ber ©tfenlmbn

S o io e it  ein in tem ation aler  S a r if  beftebt ober eine SInftfilufjbefbrbemng nad) Slrtifel 3  oorgefeben 
ift, tann bie Seforbcru ng nidjt oertoeigert roerben, toenn:

a) ber Sfeifenbe ben 23ebingungen biefes ttbereinfom m ens nacbfommt;
b) bie 23eforbcrung m it ben regelmafeigen Seforberu ngsm itteln  m oglid) ift;
c) bie 23efbrberung nidjt in einem ber an ber 23efbrberung beteiligten S ta a te n  burd) gefefclicbe 

23eftimmungen ober a u s © riinben ber bffentlidjen D rbnung oerboten ift;
d) bie 33cforberung nidjt burdj llm ftanbe oerbinbert mirb, toeldjc bie ©ifcnbabn nidjt abłutoenben 

unb benen fie aud) nidjt ab 3ubelfen oermodjte.

S i t e l  I I .
Scfijrtcrun̂ bertcag.

Si a p  i t e l  I 
© efS rb eru itg  ber fRcifenben

21 r t  i I e I 5 
25cre<biigung 3ur 3 a b r t

§ 1. S e r  jKeifenbe mufe beim Slntritt ber fjabrt m it einem fjabraustoeis oerfeben fein. S i e  
J a r ife  fonnen 3Iusnabm en 3ulaffen.

§ 2 . —  S e r  9?eifenbe ift oerpflicfttet, ben g a b ra u sto e is  b is 3ur 23eenbigung ber SReife a u f3u= 
bemabren. ©r bat ibn auf 33erlangcn febem m it ber ^ riifu n g  betrauten 23eamtcn oor3utoeifen unb 
bet SJeenbigung ber fffabrt ab3ugeben.

21 r t  i I e I 6 
Srabraustoeife

§ 1. —  S i e  fur eine in tem ation a le  Sefbrberung nad) biefem ttbereinfom m en ausgegebenen Srabr* 
nustoeife miiffen b as 3eidjen ^  tragen.

§ 2 . —  S i e  gabraustoeife  miiffen fo lgen be Stngaben entbalten:
a) bie 2Ibgangs= unb bie 23eftimmungsftation;
b) ben Seforberungstoeg; toenn bie iBenufeung oerfebiebener 2Bege ober S eforb eru n gsm itte l ge= 

nattet ift, muf? b ies angegeben fein;
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c) b ie  3 u g g a ttu n g  urtb btc SB agenllaffe;
d ) ben S a b rp re is ;
e) ben erften © e ltu n g s ta g ;
f) b ie  © e ltu n g sb a u e r.
§ 3. -  D ie  D a rife  ober 93ereiitbarungen  stoifdjen ben © ifenbabnen beftintm en, in toeldjer S p r a n e  

bie ftab ra u sto e ife  3U brucfen unb  a u s 3ufiillen  finb, fotoic beren  3form  un b  3nT;aIt.
§ 4 . -  g a b ra u s to e ife  in £ e f tfo rm , bic S ton tro llfd je ine  en tb a lten  (93ud jfab rfa rten ) fotoie bie 3U= 

fam m engeftelltcn  ftabrfcbeinbefte  ber © ifenbabnoerroaltungen  b ilben  einen einjig-en g a b ra u s to c is  im  
S in n e  biefes iib e re in fo m m en s.

S ion ben in  einem  S e f t  pere in ig ten  g a b rfd je io e n  am tlicber 91eifebiiros ober p r io a te r  5 Igen tu ren  
b ilb e t jeber einen befonberen  g a b ra u s to e is ,  ber je naci) bem  ein jelnen  g a l l e  ben inneren  S e ftim m u n g en  
bes betreffenben  S t a  a t  es ober bcnen b ieies U berein tom m ens un tcrftcb t.

§ 5 . _  (£irt g a b ra u s to e is  ift, fotocit bie D a rife  feitte S tu sn ab m en  3ulaffen , n u r  i ib e r tra g b a r , toenn 
er nicfjt a u f  ben 9 tam en  Ia u te t  unb  bie 9teife nocb n id )t an g e tre ten  ift.

D e r  S a n b e l  m it  g a b ra u s to e ife n  unb  ib r S S ieb e ro ertau f 3U einem  oon  ben D a tife n  abtoeidjenbett 
qSreife un terliegen  in jebem  S t a a t e  ben inneren  © efeben unb 23orfd)rifien.

91 r  t  i I  e I 7 
g ftb rp re ise rn ta fjfg u n g  f ik  ftiitb e r

§ 1. —  R in b e r  b is  sum  oollenbeten  o ie rten  S e b e n s ja b r , fiir  bie fein befonberer W a b  b can fp ru d jt 
to irb , finb obne g a b ra u s to e is  fre i 3U befo rbern .

§ 2. —  i t in b e r  oom  oollenbeten  o ierten  b is  3um  oollenbeten  3ebnten  f ieb e n s jab r unb  iungere
5 tm ber, f iir  bie ein befonberer W a b  b e an fp ru d jt to irb , finb su erm afeigten W eifen  3U befo rbern , bie niebt 
m eb r a is  bie S a l f te  ber W e ife  ber g a b ra u s to e ife  f iir  © noadjfene b e tra g en  b iirfen , unbeftbabet ber 
W ifru n b u ttg  nad) ben 23e?tim m ungen ber ben g a b ra u s to e is  ausgebenben  W rto a ltu n g .

D iefe © rm affigung  b ra u d jt  f iir  g a b ra u s to e ife , bie fdjon eine © rm ab igung  gegeniiber bem getobbm  
Iidfen g a b r p re is  f iir  einfaebe g a b r t  en tb a lten , n iĄ t g e to a b rt su toerben.

91 r  t i  t  e ł  8 
© e ltu n g sb a u e r  be r g a b ra u s to e ife

§ 1. —  D ie  © e ltu n g sb a u e r  ber g a b ra u s to e ife  ntufe burd) ben D a r if  beftim m t roerben.
§ 2 . —  D iefe  © e ltu n g sb a u e r  muf? m inbeftens b e tra g en :

bei e in fad jer g a b r t :  
f i ir  je audj n u r  angefangene  100  k m ..........................................................1 D a g ;

bie © e ltu n g sb a u e r  ber g a b ra u s to e ife  b a rf  iebod) n iĄ t fiirser a is  2 D a g e  fein;
bei £ in=  unb  W id fa b r t:

f i ir  ie aud j n u r  angefangene  50  k m .............................................................. 1 D a g ;
bie © e ltu n g sb a u e r  ber g a b ra u s to e ife  b a r f  jebods n iĄ t tiirse r a is  4  D ag e  fein.
§ 3 . —  S e fo n b e re  g a b ra u s to e ife  3U e rm afug ten  93reifen lonnen  eine a itbere © e ltu n g sb a u e r  babett.
§ 4. —  D e r  erfte © e ltu n g s ta g  bes g a b ra u s to e ife s  g ilt  fiir bie W re d m u n g  ber © e ltu n g sb a u e r  

a is  o o lle r  D a g . D ie  Dieife !a n n  a n  einem  be liebigen D ag e  in n e rb a lb  ber © e ltu n g sb a u e r  a n g etre ten  
toerben; fie mufc o o rb e b a tttiĄ  b e r in ben D a tife n  oorgefebeneit W tsn ab m en  fpateftens m it bem  3 u g e  
beenbet fein, be r in ber S e f tim m u n g sf ta tio n  fa b rp lan m afe ig  fpateftens urn 24  llF>r bes leb ten  ©eb= 
tu n g s ta g s  e in trifft.

91 r t i  f  e t  9 
W troeifung unb S S o rausbeftd lu itg  ber W a ijc

^ * ? n ;  t n V l K T f f t , - r ; ? r

§ 1. —  D e r  W ifen b e  b a rf  beim  © infteigen f iir  fiĄ unb  fiir  jebe m it  ibm  reifenbe p e r lo n ,  fiir  bie 
er einen g a b ra u s to e is  oortoeifen fa n n , je einen noćb o e rfu g b a ren  93la^ belegen. 2Ber feinen W at} oer= 
Iafet, obne ibn  beutlieb f iĄ tb a r  3U belegen, o e rlie r t ben W tfp rud j b a ra u f . g i i r  bie W ttoeifung ber
W a b e  gelten im  iib rigen  bie 93eftim m ungen ber einselnen © ifenbabnen.

§ 2. —  D b  unb  u n te r  tocIĄen SBebingungen f i ir  einselne 3 itg e  beftim m te W a b e  befte tlt toerben 
fonnen , beftim m en bie D a rife  ober bie g a b rp lć in e .
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S I r t i f e l  10  
ilnterbrcdjuing ber g a B rt auf U u teroegfta tion en

§ 1- u n ^ unter toeldjen 23ebingungen ber SReifenbe innerBalb ber © eltungsbauer  bes
Srafiraustoeifes bie 3faBrt unterbrcdjen barf, beftimmett bie Darife.

§ 2 . —  SRadjt ber Keifenbe oon bem SRed&t, bie Sfaljrt 3U unterbredjen, ©ebraudj, fo t r i t t  Bierburdj
feine © erlangerung ber tarifmdfeigm © eltungsbauer  ein.

_§ 3. —  3ft  ber IRcifenbe im 23efiB eines n u r  fiber einen 2Beg gfiltigen gaBraustoeifes, fo fann 
er bie nnterbrodjenc fReife audj oon einer anberen, ber 23eftimmungsftation natjer gelegeneit S ta t io n  
biefes 2Bęges fortfefcen.

§ 4. l ln te rb r id j t  ein fReifenber bie 5 a l j r t  m it  einem SaBraustoeis ,  ber toaBItoeife fiber meBrere 
SBege gilt, fo barf  er fie n u r  auf ber U nterbredjungsfta tion  ober auf einer ber Seftim m ungsfta tion  
naBer gelegenen S t a t i o n  bes ^Ieidjen 2Beges fortfefien.

§ 5 .  ®<*uer ber llnterbredjuitg ift nu r  burd) bie © eltungsbauer  bes SmBraustoeifes begrenjt.

5 lr  t i  f  e l  11
i ibergaitg  in cine BbBrre SUagcnfiaffe ober in einen 3 ug Bober er © aftung

D e r  i ibergang  in eine BoBere SBagenflaffe ober in einen 3 u g  BoBerer © a t tu ng ,  a ts  ber <M r=
austoeis angib t,  ift bem fReifenben unter  ben in ben Darifen cntBaltenen 23ebingungen unb gegen
3aB Iung  bes oorgefeBenen 3ufd)Iags geftattet.

S l r t i f e l  12  
fRetfenbe oBnc g filtigen  gaB rau stneis

§ 1. IReifenbe, bie feinen gfiltigen ^ aB raustoe is  oortoeifen fonnen, Baben unbefdjabet berftraf= 
redjtlidjen fyolgen auger  bem fJaBrpreis ffir bie burd)faBrene S tre d e  einen 3ufd)Iag ju besaBIen; 
biefer roirb nad) ben SBorfdjriftcn ber GifenbaBn beredjnet, too ber 3ufd)Iag geforbert toirb. S n  Gr= 
m ang lung  foldjer ®orfd)riften Bat ber fReifenbe eineit 3ufd jlag  in ber £>bBe bes OfaBtpreifes ffir 
bie burdjfaBrene S t re d e  3u be3aBlen.

§ 2 . —  U nbefug t geartberte ^aBraustoeife finb ungfiltig unb toerben oon ben 23aBnbebienfteten
eingejogen.

§  3. - iReifenbe, toeldje bie fofortige 3aB Iung  bes SraBrpreifes ober bes 3u fd j lags  oertoeigern,
tbnnen oon ber IReife ausgefdjloffett toerben. Stusgefdjloffene SReifenbe fonnen nidjt oerlangen, bafj 
iBnen iBr ©epćid auf einer anberen a is  ber SBeftimmungsftation 3ur ®erffigung geftellt roirb.

si t  r  t  i J e I 13
Słoń  ber <5aBrt ausgcfdjtoifeuc ober nur bebingt ^ugelaffene ® etfon en

^  § 1 . golgenbe ®erfonen toerben in bie 3 fig£ nidjt jugelaffeit ober fonnen unterroegs oon ber
g a B r t  ausgefdjloffen toerben:

a) betrunfene ®erfonen unb foldje, bie ben 2lnf tanb oerleBert ober bie ffiefefie unb Słorfdjriften
ttitBt bead)ten; foldje ®erfonen Bflben toeber Slnfprudj auf 3ffiderftattung bes SmBtpreifes nod) ber
bejaBIten © epadfradjt;

b) ®erfonen, bie toegen einer 3 ran fB e i t  ober a u s  anberen ©rfinben ben iOtitreifenben augem  
fcfieinlid) laftig fallen tofirben, toeitn ffir fie nidjt im o o ra u s  ein befonberes 3tb te il  gemietet ift ober 
iBnen gegen SlejaBlung angetoiefen toerben fann; unterroegs erfranfte ®erfoncn finb febod) toenigftens 
bis 3ur nadjften geeigneten S t a t i o n  311 beforbem , too fie bie notige $ f leg e  finben fonnen. D a s  3raBr= 
gelb unb bie © epadfrad jt  finb ab 3figlidj bes S3etrags fiir bie burdjfaBrene S tre d e  nadj ben in
3lrtifel 26 gcgebenen 33orfdjrifteu 3u erftatten.

§ 2. —  $ f ir  bie S e fo rb e run g  oon ®erfonen, bie an anftedenben 3ranfB eiten  leiben, finb bie 
internatior.alen ® ereinbarungen unb m angels folcBer bie in ben einseliten S taa tc r t  geltenben Seftim- 
inungen mafegebenb.

2 l r t i f e l  14
9Son ber SDfitnaBme tn ® erfcnenu)agen ausgefdisoffene © cgenftanbe

§ 1. —  ©efaBrlidje ©egenftanbe, insbefonbere gelabenc Sdjufetoaffen, erplofionsfabige. leidjt ent^ 
SfinblitBe ober aBenbe S to ffe  fotoie ©egenftanbe, bie geeigitet finb, ben 9?eifenbeit laftig 3U fallen, 
burfen n i ^ t  in ®erfonenroagen mitgenommen toerben.



IReifenbe, bie i-tt S lusubung bes bffentlidjen D ienftes eine Sdjufstoaffc ffibren, fotoie Sfiger unb 
Sdjfiben bfirfen jebodj SRunition m itnebm en; bie rtiebrigfte ber in ben Slorfdjriften ber berfibrten 
© ebiete feftgefefcen Sodjftm engen b a rf  aber nidjt fiberfcbritten toerben. D en  S eg le item  non ©efan* 
genen, bie m it biefen in befonberen 2Bagen ober SBagenabteilen fabren , ift geftattet, gelabene Sdjuff* 
tuaffen m itjufiibren .

§ 2. —  D ie  S abnbebienfte ten  finb beredjtigt, ficb oon ber 23efdjaffenbeit ber in bie fPerfonen* 
toagen m itgenom m enen © egenftanbe in © egentoart bes iReifenben 311 uberseugen, toenn trif tig e  ffiriinbe 
eine 3u to iberbanbIung  gegen bie Seftim m ungen bes § 1 oertnuten laffen.

§ 3. —  D er 3u to iberbanbeInbe bcxftet ffir jeben a u s  ber iib e rtre tu n g  bes 2 )erbo ts (§ 1) ent* 
ftebenben S d jab en  unb oerroirft aufjerbem bie burdj bie ©efetje unb 23orfdjriften feftgefetjten 
S tra fe n .

21 r t i  f e l  15
fPiitnabm e non 6 a n b g e p a d  unb D u reń  tit ifkrfoneuroagen

§ 1. —  D er tRcifenbe b a rf  Ieidjt tra g b a re  © egenfianbe (S an b g ep ad ) unentgeltlicb in SSerfonen* 
toagen m itnebm en, roenrt feine 3 o Ib , S teuer* . 3 rinan3=, SloIi3ei= ober fonftigen Slertoaltungsoor* 
fdjriften enigegenfieben unb toenn bie SBagen baburd) nid)t befdjabigt toerben fonnen. 3ebem  SReifenben 
fiebt fu r  fein I jonbgcpdd  n u r  ber SRaum fiber unb un ter feinem S ifip lafi ju r  Sterffigung.

§ 2. —  fiebenbe D iere bfirfen in fjkrfonem oagen nicbt m iigenom m en toerben. Sebodj finb fieine 
jab tne Diere in 3 a f ig e n , 3 iften , 3 o rb e n  ober anberen geeigncten S e b a ite rn , fieine $ u n b e  aud> obne 
foldje, jugelaffen, fotoeit bie 93oIi3eu)orf<briften ber einjetneit S ta a tc n  nicfjt entgegenfteben, fein 3Jiit= 
reifenber toiberfpricbt unb biefe D iere au f bem Sdjofee getragen obcr toie S a n b g e p a d  untergebrad)t 
toerben fonnen.

D ie  D arife  ober Sfabrplane fonnen bie SJUtnabme oon D iercn ffir beftimmte © attungett oon 
^e tfonem oagen  ober 3fifien oerbieten ober ju laffen.

D ie  D arife  beftimnren, ob unb fu r  toeldje D iere eine 23eforberungsgebfibr ju  be3af)ten iff.
§ 3. —  D ie  in 93erfonentoagen m itgenom ntenen © egenftanbe unb D iere finb oom  fReifenbett fclbft 

3U beauffidjtigen.
21 r  t i  f  e l  16

S krfpatw ngen. S erfau m u itg  bes §lnfd)!uffes. SliisfoH oon 3 »«5c:tt
3Birb iitfolge einer 3 u g o erfp a tu n g  ber Slnfdjtufj an  cineit anberen 3 U3 oerfaum t ober fa llt 

ein 3 u g  g an 3 ober a u f  Deilftreden aus , unb toill ber iReifenbe feine iReife fortfefcen, fo b a t  bie ©ifen* 
babn , fotoeit es tnoglid) ift, ben fReifenben m it feinem © epad obne i$ re is3ufcblag m it einem 3 u g e  
3U beforbern, ber au f ber gleidjen ober au f einer anberen S tre d e  ber am  urfprfinglidjen 2?eforbe= 
rungstoeg beteiligten ©ifenbaljn naib berfelben S e ftim m ungsfta tion  fa b r t  unb ber es bem iReifenben 
erm oglidjt, m it geringerer 33erfpatung fein 5Reife3teI 3u erreidjen. D e r S ta tio n so o rfta n b  b a t gege* 
benenfalls au f bem S iabraustoeis bie S krfaum ung  bes 2lrtfdjluffes ober ben 3 u g a u s fa l t  3U bef<bei* 
ttigen, bie © eltungsbauer bes ffrabraustoeifes, fotoeit erforberlid), 3U oerlangern  unb il)tt m it ©filtig= 
feitsoerm crf ffir ben neuen 2Beg, ffir eine l)5f)erc SBagenflaffe ober ffir einen 3 u g  m it boberen 3fabr= 
prcifen 3U oerfeben. D ie  ©ifenbabn ift inbeffen berecbtigt, burd) bert D arif  ober burdj bie f tab rp lan c  
eiu3elne 3fige oon ber 23enubung a u s 3ufd)Iiej3cn.

3 a p i t e l  II 
©  e p a  d b e f o r b c t  u n g

S ir  t i  f e l  17
S e g r tff  bes fReifegcpiids. Som  ber S e fo rb e ru n g  ausgeftfdoffcnc ©egenftanbe

§ 1. —  Slls iReifegepad toerben n u r © egenftanbe angefeben, bie fu r ben © ebraudj bes 5Rei= 
fenben beftimm t unb in SReifefoffer, iReifeforbe, iReifetafdjen, 9?eifefade, $utf<ba<bteln ober bergleicben 
o e rp ad t finb.

§ 2. —  Slufserbetn finb 3u r S e fo rb e ru n g  a ls  SReifegepad 3ugelaffen unb 3to ar —  abgefeben 
oon ber S lusnabm e unter d) —  audj unoerpad t:

a) Drag* unb iRoIIftfible ffir 3 r a n fe ,  S e lb ftfab rer ffir 3 ra n fe , aucb m it S ilfsm o to r, fiiege* 
ftuble;

b) 3 inbertoagen ;
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c) 2Barenproben= unb SOtuftertoffer;
d) tr ag bare 2 Rufifinftrumente in Haften, Sutteralen ober anberen Umfcbliefeungen;
e) ©crate fur Scbauftetlungen oon Slrtiften unter ber ©ebingung, bafe if)re SBefcbaffenbeit unb 

iłetpadung, if»r Umfang unb if)t ©eroicbt ein rafebes SBerlaben unb ilnterbringen im ©epadtoagen 
geftatten;

f) Sermeffungsgerate bis ju oier SDteter fiange unb £anbroert3eug;
g) cin= unb jtoeififcige Sanb= unb (Sportfdjlitten, Sdjneefcbube (S lier) unb Stfjlittjcfmfifegel fo= 

toie SBafferfabrjeuge bis 311 brc-i Sfteter fiange;
h) Sabrraber, aucb m it §iIfsmotor, cinfibige 3 raft3toeiraber, aucl) mit ióilfsfib, toenn bie 3u= 

beborftiide oon ibncn entfernt finb.
Die iBebatter ber ilraftfabrjeuge biirfen SBetriebsftoff entbaiten, toetin bie Sletriebftoffleitung 

nadb bem Sergafer abgefcbloffen unb biefer burd) bas 5lustaufenlajfen bes IDłotors entleert ift.
Die Darife tonnen bie SRenge, bett Umfang unb bas ffietoid)t ber 3ur 23eforberung ais 9?eife= 

gepad 3ugelaffenen ©egenftanbe oorftebenber 2I r t  befdjranfen.

§ 3. - Die Darife tonnen nod) anbere, niebt f iir  ben ©ebraucb bes iKeifenben beftimmte ©egeit- 
ftdnbe foroie Diere in geitiigenb fid)eren 23ebdltern ais 9?eifegepad sulaffen.

§ 4. Die nad) ben 23eftimmungen bes Sntemationalen iibereinfommens iiber ben ©ifenbabm 
frad)toerfebr oon ber 23eforberung ausgefcbloffenen ©egenftanbe finb ju r 23efdrberung ais 3teije= 
gepad nid)t jugelaffen. Die nad) ben SBeftimmungen bes genannten Iibereinfommens nur bebin= 
gungstoeife jugelaffenen ©egenftanbe finb ebettfalls oon ber Seforberung ais 9?eifegepad aus= 
gefdjloffen.

Srilrne in ber im Snternationalen libereintommen iiber ben ©ifenbabnfracbtoertebr oorgefcbrie- 
benen Serpadung finb iebod) 3ur SBeforberung ais fReifegepćid jugelaffen.

5 l r t i  t e ł  18
iBerantroortlicbtdt bes 9?eifeitbm fiir  feiti ©epad. 3 ufd)Iiige

§ 1. — Der Snbaber bes ©epddfdjeins ift f iir  bie 23cad)tung ber 93orfd)riften bes 21rtitels 17 
oerantroortlid) unb trdgt alte Solgen einer 3uioiberbanbIung gegen biefe SJ3orf(f>riften.

§ 2. — 23ermutet bie ©ifenbabn eine 3utoiberbanbIung, fo bat fie bas 9ted)t, nad)3upriifen, ob 
ber 3nbalt ber ©epadftiide ben 93orfĄriften entfprid)t. Der 3nl)aber bes ©epadfdjeins ift auf3u=
forbern, bei ber fRadjprufung jugegen 3U fein. Salts er fid) niebt einftellt ober niebt 311 erreidjen ift, fo
bat bie 9Iad)prufung in ©rmanglung anberer ©efefje ober 2)orfd)riften bes Staates, in bem fie ftatt* 
finbet, unter 3 u3iebung 3toeier babnfrember 3 en gen 311 gefdjeben. SBirb eine 3 utoiberbanbIung feft= 
geftellt, fo bat ber Snljaber bes ©epddfd)eins bie ifoften ber fRadjpriifung 3U be3ableu.

§ 3. — 33ei einer 3uroiberbanblung gegen bie 93eftimmungen bes 'elrtifels 17 § 4 bat ber 
3nbabcr bes ffiepadfdjeins unbefdjabet ber ftrafrecbtlicben Solgen einett 3 ufd)iag 3U entridjten, ben 
ilnterfdjieb ber 83ef5rberungsgebiibren nad)3U3af)Ien unb ben ehoaigen 3d) ab en 3U erfefeen.

Der 3ufcblag roirb f iir  jebes ftilograinm iRobgeroicbt ber oon ber 33eforberung ausgefcbloffenen 
©egenftanbe beredmet. ©r betrdgt bei ben nad) Utrtifel 3 3 iffer 4 bes Snternationalen Uberei.n= 
tommens iiber ben ©ifenbabnfracbtoertebr oon ber Seforberung ausgefcbloffenen ober bei ben iit 9In= 
lage I 3U bem genannten libereintommen in ben itlaffcn I unb II aufgejablten ©egenftdnben
15 Sranten fiir  ein 3iIogramm, minbeftens jebocl) 30 Sranten f iir  jebe Scnbung; in alien anberen
Sallcn betragt ber 3 i!fd)Iag fiin f Sranfen fiir  ein 3iIogramm, minbeftens aber 3ebn Sranfen f iir  
iebe Senbung.

2Benn bie f iir  ben Binnenoerfebr ber ©ifenbabn, too bie 3 umiberbanblung feftgeftellt rourbe, 
geltenben ©orfebriften niebrigere ©efamtjufcblage oorfeben, finb biefe 3U erbeben.

f f f r t i  f e l  19 

ałerpatfung unb SBefcbaffenbeit bes Dteifegepiids

§ 1 . — ©epadftiide, beren IBerpadung ungeniigenb ober beren Sefdjaffenbeit mangelbaft ift 
ober bie offenficbtlid) Spuren oon 23efd)dbigungen auftoeifen, tonnen oon ber ©ifenbabn 3uriidge= 
roiefen toerben. SCerben fie gIeid)ioof)I 3ur 23eforberung attgenommen, fo ift bie ©ifenbabn beredjtigt, 
tn ben ©epadfebein einen 93ermerf iiber ben 3 nftanb auf3unebmen. 9timmt ber Olei fen be ben ©e= 
Pddfdjein m it bem SBermert an, fo g ilt bies ais Olnertennung biefes 3uftanbs.
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§ 2. — 2luf ben ©epadftiiden miiffen 9Iame unb 2Infdjrift bes iReifenben fotoie bic 23eftimmungs=
ftation geniigenb Ijaltbar angegeben fein. ©epadftiide obne biefe 2Ingaben tonncn 3uriidgetoiefen
toerben.

§ 3. — Der iReifenbe bat alte Scflebejettel, 9tamens= ober anbere 2Infdjriften, bie |id) auf
friibere 23eforberungen bejieljen, 3U entfernen ober unleferlid) 3U rnad)en.

2 I r t i f e I  20
Slbferitgung unb Sefotberung bes SRcifegepads. ©epadftóeiu

§ 1. — IReifegepad toirb nur gegen 23ortoeis eines minbeftens bis 3ur 23eftimmungsftation bes 
©epads gultigen Orabraustoeifes unb nur iiber ben auf bem ffabraustoeis angegebenen 2Beg abge= 
fertigt.

© ilt ber Srabraustoeis iiber mebrere 23eforberungstoege ober lomrnen oerfdjiebene Stationen 
am gleidjen 23eftimmungsort in Sfrage, fo bat ber IReifenbe ben 23eforberungstoeg ober bie Station, 
nad) ber bas ©epad abgefertigt toerben foil, genau 3u be3 eidjnen. Die ©ifenbabn baftet nidjt fiir 
bie Orolgen ber SRidjtbeacbtung biefer SBorfcIjrift burd) ben 9?eifenben.

Die Darife beftimmen, ob unb intoietoeit ©epad iiber einen anberen ais ben im ^abraustoeis
angegebenen Seforberungstoeg ober obne gabrausroeis 3ur 23eforberung 3ugelaffen toirb. 2Benn bie 
Darife 3ulaffen, bab ©epad obne gabraustoeis beforbert toirb, fo gelten bie Seftimmungen biefes 
iibereinfommens, toeldje bie iRedjte unb 23flid)ten bes iReifenben binfidjtlid) feines ©epdds regebt, 
aud) fiir  ben 2Ibfenber oon ©epad, bas obne fyabraustoeis 3ur Seforberung aufgegeben toirb.

Soroeit es bie Darife oorfeben, fann ber IReifenbe toabrenb ber ©eltungsbauer feines 2rabraus= 
toeifes ©epad enttoeber bireft fiir  bie ganje Strede oon ber 3lbgangftation bis 3ur Seftimmung= 
ftation ober fiir  beliebige Deile ber gansen Strede aufgeben; jebocb barf feine Deilftrede mebr ais
einmat in 2Infprud) genommen toerben.

§ 2. — 23ei ber 2Iufgabe bes ©epads ift bem tReifenben ein ©epćidfdjein 3U iibergeben. Der 5Rei= 
fenbe bat ficb beim ©mpfang bes ©epadfdjeins 3u iiber3eugen, ob biefer feinen 2Ingaben entfpre= 
djenb ausgefertigt ift. Die ©epadfradjt muff bei ber 2lufgabe bejablt toerben.

§ 3. — 3m iibrigen ridjtet ficĘ> bas 23erfabren fiir  bie 2lbfertigung bes ©epads nad) ben fiir
bie Slufgabeftation geltenben 23eftimmungen.

§ 4. — Die ©epddftbeine, bie f iir  internationale Senbuitgen ausgegeben toerben, miiffen bent 
biefem iibereinfontmen ais 21nlage I beigegebenen SOtufter entfpredjen.

§ 5. — Die ©epadfdjeine miiffen folgenbe 2Ingaben entbalten:
a) bie 2Iufgabe= unb 23eftimmungsftation;
b) ben 23eforberungstoeg;
c) ben Dag ber 2Iufgabe unb ben 3ug, 3U bem bas ©epad aufgegeben toirb;
d) bie 2 In3abI ber gabraustoeife, fotoeit bas ©epad nidjt obne Smfyraustoeis aufgegeben toirb;
e) bie Hlnsabl unb bas ©eroid)t ber ©epadftiide;
f) bie ©epadfradjt unb ettoaige anbere ©ebidjren;
g) ben SBetrag eines nad) 2Irti!eI 35 angegebenen Sntereffes an ber fiieferung in 23ud)ftaben.
§ 6. — Die Darife ober 33ereinbarungen stoifdjen ben ©ifenbabnen beftimmen, in toeldjcr Spradje 

bie ©epadfdjeine su bruden unb ausjufiillen finb.
§ 7. — fjiir  bie 2Ibfertigung oon gabrrabern unb Sportgeraten fonnen bie Darife befonbere 23or=

fdjriften treffen.

§ 8. — Der tReifenbe fann nacb ben bei ber 2Iufgabefiation geltenben 23eftimmungen ben 3ug 
angeben, mit bem bas ©epad beforbert toerben foTI. SRadjt er oon biefem SIcdjte feinen ©ebraudj, fo 
toirb es mit bem nad) ft en geeigneten 3uge beforbert.

SRufe bas ©epad untertoegs auf einen anberen 3ug iibergeben, fo ift es mit bem 2 Infd)Iufe3ug 
toeiter ju beforbern, toenn biefer ber ©epadbeforberung bient unb geniigenb 3eit 3ur Umlabung oor= 
banben ift. Sonft ift es mit bem nacbften geeigneten 3uge toeiter3ubefbrbern.

Die 23eforberung bes ©epads fann in ber oorbejeidjneten SCeife nur ftattfinben, toettn nidjt — auf
ber 2lufgabeftation ober untertoegs — bie ©rfiillung ber 3oII-, Steuer=, 2rinan3=, 23oIi3ei* unb
fonftigen 23ertoaltungsoorfd)riften bem entgcgenftebt.

Die ©ifenbabn ift bere^tigt, bie Seforberung oon ©epad be1! ein3 efneu 3iigen ober 3uggattungen 
aus3ufd)Iiefeen ober su befdjtanfen.



2 I r t i  f e l  21
S lusliefm utg

§ 1. — D a s  © epdd roirb gegen fRiidgabe bes ©epadfdjeins ausgeliefert. D ie  ©ifenbabn ift nidjt 
oerpflddjtct, bie © m pfangsberedjtigung bes © ep a dfdjeinintjabers ju  priifen.

§ 2. — D er Snbaber bes ©epficffdjedns ift beredjtigt, auf bet © eitim m ungsftation bie 2lusliefe= 
rung bes © epdds a n  bcr 2IusgabefteTEe ju  oerlangen, fobalb' nad) ber 21 n fun ft bes 3 u g es, mrt bent es 
3U beforbern tear, bie 3 e it abgelaufen ijt, bie sur © em tftellung uitb gegebenenfalls ju r 2Ibfertigung 
burd) bie 3oTI=, S te u e p , ginarts^, ^3cli^ei= ober fonftigen © erroattungsbeborben erforberlidj ift.

§ 3 , -  3 a n n  ber ©epddfdjein nidjt oorgeroiefen roerben, fo braudjt bie ©ifenbabn bas ©epdd 
n u r bemienligeu aitsjuliefern, ber feine Sercdjtigung rtacfjroeitt; bei uuguretdjenbem 9iad)roe;s farm bie 
©ifenbabn SidterbeitsTeiftung oerlangen.

§ 4. —  D a s  © epad ift auf ber S ta tio n  ausjuliefern , nadj ber es abgefertigt roar. 21 uf redjtjeitiges 
© erlangen bes S nbabers bes ©epadfdjeins fann  es jebod), roenn bie Itm ftdnbe es geftatten uitb feine 
3oTt=, Steuer=, 3riaan3=, goliaci* ober fonftigen ©eTroaltungsBorfdjriften eutgegenfteben, gegen ©orroeis
bes ©epadfdjeins unb, toenn es ber D arif Dorfcbreibt, gegen ©orroeis bes gabrausuicM es auf ber
2fufgabejtation 3uriidgegeben ober auf eirter U nterroegsftation ausgd iefert roerben.

§ 5. — D er S nbaber bes ©epadjebeins, bem b as © epdd nidjt nad) ben tin oorftebenben § 2 bc= 
jeidjneten ©eftimmungen ausgeliefert roirb, fann oerlangen, bafj ibm auf bem ©epddfdjein D ag unb 
S tu n b e  befdjeinigt roerben, 3 U benen er bie 2luslieferung oerlangt bat.

§ 6. — 3 m  iibrigen ridjtet fid) bie 21uslieferung nad) ben bei ber ausliefernben ©ifenbabn be*
ftebenben ©eftimmungen.

k a p i t e l  III

© e m e i n f a m e  © e f t i m m u n g e n  f i i r  f p e t f o n e n *  ui t b  © e p a d b e f o t b e r u n g

31 r  t  i I  el  2 2  

3 iige . g jtb rp lan e . D artfn u s3iiAe

§ 1. —  3 ut S e fb rb eru n g  bienen bie im  g a b r p fa n  en tbalten en  regelm djjigen  unb bie nad) © eb arf  
oerfebrenben 3 u g e .

§ 2. —  D ie  ©ifenbabnen babeit bie ga tjrp idue  ber 3 u g e  ibrer eigenen S treden  red)t3 eitig au f ben 
S ta tio n e n  au s 3ubangen. 91 us ben g ab tp ld n en  miiffen © attung , ©Jagenflafjen unb 2fb fa b t3eiten, fur 
bie grofjeren iibergangsftationen unb bie ©nbftationen and) bie 9fnfun!ft3eiten ber 3 u g e  foroie bie roidj* 
tiger en 3uganfdjluffe 3U erfeben fein.

9tidjt m ebr g iilt ig e  g a b r p la n e  fittb fo fort 3U entfernen.
§ 3. —  3luf jeber bem internationalen © crfebr bienenben S ta tio n  mufe ber ©eifenbe ben D arif 

ober D arifau sju g  eiufeben fonnen, ber bie ©reife ber bo rt aufliegenben in ternationalen  fffabrausroeife 
unb bie entfpredjenben ffiepddfradjten entbalt.

31 r t i t e l  2 3

© ru n ijab e  fiir bie © eredjaung ber © eforberungspreife. Dorifc

§ 1. — D ie  © eforberungspreife finb nad) ben in iebem S ta a te  3U fRedjt beftebenbeu unb getjorig
oeroffentlidjten D arifen 3u beredjnen. D ie D arife miiffen alfe 3ur © eredjnuag ber © eforberungspreife 
unb ©ebengebufjren notroenbigen 2lngaben entbalten unb gegebenenfalfs ©eftimmungen iiber bie Hm= 
redjnuttgsfurfe treffen.

S n te rna tiona le  D arife braudjcn jebod) nur in  ben S ta a te n  ttcroffcutltcfjt su roerben, beren ©ifcn= 
baljnen an  biefen D arifen a ls  2lbgangs= unb Seftim m ungsbabn beteiligt finb.

§ 2. —  D ie  D arife miiffen bie befemberen © ebiugungen fiir bie © eforberung entbalten.

S ie  miiffen jebermann gegeniiber in gleid)cr 2Beifc angeroenbet roerben. 3E)re ©eftimmungen gelten 
nur inforoeit, a ts  fie biefem itbereinfom m en nidjt roiberfpredjen, anbernfaTIs finb fie nitbtig.

Dixefte in ternationale  D arife unb ifjre tn b e ru n g en  treten tan bem in ber ©eroffenttidjung angege= 
benen D age in 3 r a f t .  ©rbbbungen biefcr D a rife ober anbere ©rfdjroerungen ber ©eforberungs=
bebhtgungen finb fpateftens ad)t D age oor bem fiir bie ©infiibrung fcftgefctjten 3 e itp u n ft 3U oer=
bffentlidjen.
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3 d H s  m te rn a tio n a le  g a b ra u sw e ife  ober ffiepadfdjeine obite 23efteljeit ein es bireftert D a r ifs  a u s  
gegeben w erben u nb  eine ©ifen&abn ib ren  D a r if  a n b e r t, fa u n  bie D u rd jf iib ru n g  ber 'jfnberung bet ben 
anberen  S a b tte n  friibeftens ad jt D ag e  tiad) © in treffen  ber SJtitteilung bean fp ru d jt w erben.

D a rtfe , bie n u r  fiir eine beftim m te 3 c i t  e ingcfu ljrt firtb, tre ten  m it 2 tb lau f btefer 3 e i t  aufeer S tra it.

. 21 r  1 1 f e t  24  
h e r b a t  »o<t SenberafH ttacbungeit

3 eb e  S o n b e ra b m a d ju n g , w oburd) einem ober m ebrerett fReifcnbcn cme fPreisermdfeigumg gegeniiber 
ben D arifen  geroabrt w irb , i?t oerbo tcn  un b  nidjtig.

D ag eg en  finb ‘p re iserm afe iguugen  3uliafiig, bie gebbrig  o ero ffen tlid jt finb uitb u n te r  © rfiitfuag  ber 
gleidjen 23ebinguagen jeberm ainn in gleidjer SBeife 3 u g n ie  fom rnen, ebenio © rm afjig u n g m , bie fiir  ben 
(Snfenbabnbienft, f i ir  3 toede ber offentlid jen 2te r® a ttu n g en  ober fiir 9BobIfaI)rts=, © rjiebungs* unb 
U nterrid jtsyw ede g e w ab rt w erben.

21 r t  i t e ł  2 5
2tf»fertiflu«fl burd) bie 3 olls, S te n em , fyłnstnjs, spt>!tjet= unb  fonfttgcn SBeruniftungsbebiirben

D e r  fReifenbe b a t bie 3oIt=, S teu er* , fyinany^, 33oli',ei= unb fonjtigen  SP erw aftungsoorfd jriften  
binfidjtlid) feiner p e r lo n  unb b in fid jtld j ber lln te rfucbung  feiues 9feife= unb  S a n b g e p a d s  3U befolgen. 
© r b a t  b iefer lln te rfu d ju n g  beisuw obuen, oorbebaltficb  ber burdj bie einfdjlagigeit 2)o rfd jriften  3tige= 
laffenen 21 u s  na b m en. D ie  © ifenbabn ift gegeniiber bem  9?eifenben o en jeber S a f tu n g  fiir  bie fyolgen 
ber fftidjtbeadjtung biefer 93erpflid jtungen befre it.

2 l r t i f e l  2 6  
3 łiiderfta ttun flen

§ 1. —  3 f t  ein g a b ra u s to e is  n id jt bem itjt w o rben , fo ta n u  o o rbebaftlid j ber in ben § §  3 unb  4 
bcgeidjneten 2Ibgiigc b e r  begobtte fjćabrpreis su ru d o e rla n g t w erben.

§ 2 . —  3 f t  ein f ja b ra u sw e is  in fo lge  oon  D o b , S tran fb e it ober l ln f a l i  bes fReifenben ober wegeit 
aw ingenber © riinbe  dbnlid jer 2 Irt nu r teilw cife benu ijt w orben , fo w irb  oo rb eb altlid j ber in ben § §  3 
unb  4 be3ekbneten Slbyiigc be r H nterfdjieb 3mifcben bem  be3a b rte n  © efam tp re is  unb bem geroobnlidjen 
f fa b rp re ts  f i ir  bie 3uriicfgelcgte S tre d e  e rfta tte t.

§ 3 . —  93on b e r SRiiderftattung finb bie S te n e m , 3 u fd jla g e  f iir  $ I a b fa r te n ,  £>erftelliuagsf often 
fiir f ja b ra u sw e ife  in S e f tfo rm  unb bie fiir ben SBerfauf ber ffrabrausw eife b e jab lten  SSergiitungen aus= 
gefĄIoffen.

§ 4 . 33on bent 3U ęrfta ttcn b en  23etrag  w irb  au g er ben et ma i gen 2 tu slag eu  f iir  feine 3 'ufettbung
eine © eb iib r o o n  10 o. febodj nidjt w eniger a i s  ein ba Ib er fyranfen  u nb  nicbt m ebr aTs brei
(frranfen fu r  ben  fy ab rau sw eis  a b g c 3ogen.

D iefer 2Ibyug w irb  nicbt gem adjt, w enn ein nicbt benutjter f ta b rn u s to e is  nod) a tn  2 Iu sg ab e tag  
ber 9 lusgabe)teIIe  yuriidgegeben w irb .

§ 5. SBersidjtet ein fHeifenber a u f  bie SBeiterreife, w eil er burcb U lnfdjluboerfdum nis wegeit 
3 u g o e rfp a tu n g , burib  ben 2tu s fa l l  ernes 3 uges o ber burd) eine 93erfeb rsun terb red jung  an  ber f abr  
p lan m afjig en  fyortfet?ung feiner 9Ieife o e rb in b e rt w o rb en  ift, fo ift er berecbtigt, oon ber © ifenbabn 
b ie  2Inw enbung ber S e ftim m u n g  bes § 2 311 o e rla n g en , obne bafi fie 2t b 3iige nad) § 4  madyen faun .

§ 6 . —  2Iu f tja b ra u sw e ife  3U erm afeigtem  ijke ife  fan n  eine fRiicferftattung n u r in ben ffa lle it 
unb  im  U m fan g  bes § 5 beanfprucbt w erben ; b ie  nad) 2 lrtife l 7 § 2  erfter 21 bfatj ausgegebeneit 
S tin b e rfa b rfa rten  gelten  im S in n e  biefer SBeftimmung n id jt a is  ffćabrausw eife 311 crm nfjig tem  ipreife.

§ 7 . f j i ir  ue rlo rene  cfrabrausweife w irb  feine l ii id e r f ta ttu u g  gewćibrt.
§ 8. —  SBirb © epacf 3uriidgenom m en, ebe es b ie  S lu fgabefta tion  oerlaffen  b a t,  fo f ann  bie be=

ja b l te  © epdd frad )t 3urucft>erlangt w erben.
SBfrb © e p a d  a u f  einer H n te rm egfta tion  yurudgenom m en, fo fan n  bie © rfta ttu n g  ber ©epdd= 

fracb t n u r  in ben S a l tm  unb nad) ben S e ftim m u n g en  ber §§  2 unb  5 o e r la n g t w erben.
3 n  beiben ffćallen w erben oo tn  © rf ta ttu n g sb e tra g  eine © eb iib r oon  einem  ba lben  g ra n fe n  fiir ben 

ffiepadfebein unb eine e tw aige  S te u e r  abgeyogen.
§ 9 . —  D ie  D a  rife  ffinnen abw eid jenbe S e ftim tn u n g en  treffen , bie jebodj feine © rfdjw erungen fiir 

b ie  fReifenben e n tb a lten  b iirfen .
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8 10. m  Slnfprucfpc anf SRiiderftattungen nad) bett SBeftimmungen ber §§ 3, 2, 5, 6 unb 8 
btefes ^ r ttM s  unb bes SKrtffels 13 erlofdjen, menu fie nidjt ber ber ©ifeit&abu binnen einer ffr ift eon 
|e*s jRonaten geltenb gema*t mer ben, bie boi gabrausroeifen mit Slblauf ber ©eTtungsbauer bes 
tfabrausroeifes, bei ffiepadf*eiuen mit bem Dage ibrer SKusfiertigung beginnt.

§ 11. 3 |t ber 3:arif unridjtig angemenbet morben ober finb bei ber S8ere*mmg ber S8eforbe=
rungspreiie ober ©ebubren ffebler oorgefommen, fo muf? ber bu uief ober bu roenig be3ablte SBetrag 
ausgegli*en roerbeiu

~  StelIt bie ^ ‘ieubabn 1^- He 3u oiel erboben bat, |o bat fie, mena ber SBetrag fur 
emen ftabrausmets ober ©epadf*eia emeu balben ffranfen uberfteigt, oon [id, aus ben SBeteiligien, menu 
m ogli*, bteroon 3u beuadjridjtigeu unb ibm ben SBetrag mdgM,ft balb 3u erftatten.

■ J  \ 3' bkfer % ń M  Ieine S^immung-en trifft, gelteo in ©rmangetung befonberer
3toifcben ben ©tfenbabnen getroffener SBereiWbarungen bie SBorf*ri!ften f iir  ben inneren SBerfebr.

S tlr t i fe l 27 
95tfi!tU!tgsperf(biebenbtiten

JbWnungsoeritbiebenbeiten unter ben SReifenben ober 3mifcben ben SReifenben unb ben SBebienfteten 
emf*etbet oorlauftg auf ben Stationan ber 9Iuffi*tsbeamte, roabrenb ber ffabrt ber 3ugfubrer.

*IM III.
ber (Sifeubnljnen, (fHtfc&abigtmaganftrudje.

k a p i t e l  I 
£ a f  t t in a

SStr t i fel  28

£aftimg fiir bie SBefiSrberimg non 3?eifenbeu, Saitbgepiid unb Diereu

„  § ? a ftun9  ber g i 'enbabn fiir  bie Dotung ober SBertebung eines SReifeaben infolge eines
ougunTalls tomie fur ben S*aben, ber burd, SBerfpatung ober Slusfall eines 3uges ober bur* 21 m
f*Iu&oerfaumms entftebt, ridjtet f i *  na* ben ©e fet? en unb SBor[*riften bes Staates in bem bas
f*abigenbe ©reignis eingetreten ift. Die na*ftebmben Sorfóriften biefes Ditets finben iń biefen fa llen
feme 2Inroenbung. 1 °

§ 2 . — [fur Sanbgepad unb Diere, beren Ubermadjuug bem fRcifenbcn na* 2trtite i 15 s 3 
obliegt, l,aftet bie ©ifenbabn nur inforoeit, ais ber S*aben bur* it,r SBerf*uIben oerurfa*t ift.

§ 3. — ©iue £>aftungsgemeiuf*aft ber ©ifenbabnen beftef,t in biefen (fallen n i* t.

2 lr  t i  fe l 29

6aftungsgeineinf*aft ber ©tfeubabnen fjjr &ns SReifegepiid

j  , l \'  * * *  We mwmin te r MusIjalHbSgamB sines intenwtionalen ffiepBcMeins
m  Serortienmg 6nt, ftaftet f i t  bie Stofilfm m g bet SBeforbetung be, ggnjen Ś ttr fe
bis b u t 21uslteferung. s 0 l ut

§ 2 — 3ebe folgenbe ©ifenbabn tr it t  babur*, baf? [ie bas ©epdd iibernimmt, in ben SBeforbe* 
rungsoertrag em unb ubermmmt bie f i*  baraus ergebenben SBerpfIi*tungen; bie bie ©mofanakabn 
betreffenbe SBorf*rift bes SHrtifels 42 § 2 bleibt unberiil,rt. ^mpfangsbabn

2 lr  t i  fe l 30 
Wmfang ber -Saftnng

. ... P ®ifcnbabn f)aftet unter ben in biefem kapite l feftgefe&ien SBebingungen fur bSe oer=
fpatete Sttusliererung unb fiir  ben S*aben, ber b u r*  gan3Ii*en ober teiftoeifen SBerluft ober bur* 5Be= 
l*abigung bes ©epads m ber 3eit oon ber 2InnaI,me 3ur SBeforberung bis 3ur Sttuslieferung entftebt.

V  r § a ' fr  ° ber teilaieiK’m $8erTu|"t ober SBef*dbigung bes ©epads oon
btefer Saftung be re.t, menu fte bemeift, bafe ber S*aben bur* ein SBerf*uIben bes SReifenben, bur* 
befonbere 9Jtangel bes ©epads ober bu r* bobere ©eroalt berbeigefubrt morben ift.

Sie ift oon ber Saftmtg f iir  S*aben befreit, bie aus ber eigentiimli*en natiirli*en SBef*affen= 
beit bes ©epads, aus SRdngeln ber SBerpadung ober baraus entfteben, baf, oon ber SBefdrberung



356
ausgefdjloffene ffiegenftdnbe trobbem  a is  ffiepad aufgegeben toofben finb.

k o n n ic  nad) ben U m ftdnben bes Spałeś eim S d ja b e n  a u s  ein er © efab r entfteben, bie m it ber 
ecgcntumltdjen natiirlid jen  Sefcbaffenbeit bes ffiepdds, m it dRdngetn ber S e r  p a  dung ober b am it oer= 
bunben  *jt, ba?) b a s  ffiepdd ooit ber © efo rb eru n g  ausgefd)ToFfene © egenftdnbe ent&ielt, [o roirb b is  
ja m  3iad)loeis bes © egen te ils burd) bert 23ered)tig'tigten oerm utet, bab  ber S d jab e n  b ie ra u s  ent= 
Itanben ift.

. I 3- T  ®.ie ® f« i& ab n  iit oon ber & a ftu n g  f u r  oerfpdtete  d u s lie fe ru n g  befrert, toenn fie betoeift,
bafe bte S e r fp a tu n g  burcb W m ftbnbe fjerbefgefufjrt toorben ift, bie fie nidjt abauroenben unb benen fie 
and) rtijf)t ab jufjeffen  oerm odjte.

d r t i f e l  31
$ o b e  ber ©ntfdm bigM ng bet gianjlfdjem  ober fetftodfem  © erfn ft b es  fR dfegcpcids

DOn © ifenbabn a u f  © ru n b  ber S eftim m u n g en  biefes itbe rem fom m ens © ntfdjabigung 
rur gan jhd jen  ober tetlioeifen S e r  i u ft bes 9?eifegepdds ju  leiften ift, fo farrrt beanfprutfjt toerben:

a) id en u ber 23etrag bes S d ja b e n s  nadjgetoiefen ift:

ber ©rfafc brefes S cbabens b is  ju r  S b b e  oon 40 3  ran  fen fu r  febes fefjlenbe tf ifo g ra m m  bes 9toh=
getotdjts;

b) toenn ber S e t r a g  bes S d ja b e n s  n id jt nadjgetoiefen ift:
etn Saufcbalfafc oon 20 g ra n fe n  fu r  iebes feblenbe if tlo g ra m m  bes fRofjgetoidjts.

nr * f Us?Crbi m-..fi!!b ~  °J,ne roeiterei1 ^ a b e n e r f a b  -  bie © epddfracbt, bie 3 o lfe  unb  fonftige a u s
d n laB  ber © efo rberung  bes oerforenen © ep ad s  b c jab lte  © e tra g e  3u erfta tten .

® n e  r*)oI)“ c ® ntfdjdbigung fan n  n u r  bei S n g a b e  bes Sntereffes a n  ber fiieferung  nad) S Irtifel 35 
P? 4 ober bet ©orfafc ober g ro b er g a firld ffig fe it ber © ifenbabn nad) S trtife l 36  beanfp rud jt toerben.

S t r t f f e l  32
© en m ctm tg  fur beit © crlu ft b es S fe ifegep d d s. 2B ieberitu ffinben  b es © e p iid s

r ■■ (£in fef)[enbes ©epddftiicf g ili natb S b la n f  bes 14. S a g e s  nacb bem S a g e , a n  bem
feme S u s lte re ru n g  o e rla n g t tourbe, a i s  oerloren .

§ 2 - ~  eiit f flr oerlo ren  gebalte ites © epddftiid  innerba lb  eiines 3 a b re s  nadj feiner S b  
orberung  toleber aufgefunben , fo b a t bie © ifenbabn ben SReifenben bieroon 3» benadjrkbtigen , toenn 

letrt S iu fm ł& a ltso tt befan n t ift ober fidj ermitteTn. Tafet.

x 1  ? Cr ^ e^ cnbe Ian n  t in n e n  30 S a g e n  nad) © rnpfang ber 9cadjrid)t oerlangen , bafc ibm
a s  © ep ad ltu d  au f einer S ta t io n  bes © efo rberungstoegs ausgelie fert to irb ; er b a t b an n  bie reine 

© ep ad rrad )t oon ber 21ufgabe= b is  3ur S u s lie fe ru n g s f ta tio n  ju  b e jab len  unb  bie erba ltene  ©nt= 
|d )ab igung , ab jug lid ) ber tbm  ettoa e rfta tte ten , in  biefer © ntfdjdbigung en tbaltenen  © ep d d frad jt $u= 
ru d ju ja b le n ; feme S nfprucbe au f  © ntfdjdbigung toegen oerfpd te ter S luslieferung  nad) 2 lrtife l 34  unb 
gegebenenfalfs ‘d r  t  i teł 35  § 3 bleiben o o tb eb a lten .

j? 4 - ~  ® irb bns acieber aufgefunbene ffiepadftiid nidjt binncit ber iit § 3 oorgefebenen fyrift
oon  30  S a g e n  3 u rudoerIang t ober to irb  es fpd ter a is  ein 3 a b r  nacb feiner d b fo rb e ru n g  toieber auf=
gefunben, fo fan n  bie © ifenbabn b a ru b e r  nad) ben ffiefeben ober S o rfd jr if te n  i'bres S ta a te s  oer= 
tu g en .

d r t l f e l  3 3

£i>be ber ©ntfdjabfgwitu bei SBefcbabigung b es fReifegepdcfs
» e t  Sefcbdblgung  b a t bie © ifenbabn ben 23etrag ber SB ertoerm inberung  bes 9 ieifegepdds obne 

m eiteren S d jabcnerfa tj 3u jab len . ©iine bbbere © ntfd)abigung fan n  n u r  bei d n g a b e  bes S n tereffes an  
ber fitererung  nacb d r t t f e i  35  § 4 ober bei SSorfab ober g ro b er g a b r la ff ig fe it  ber © ifenbabn nad) 
d r t t f e l  36  beanfprucbt toerben.

X>ie ©ntfcbdbigung b a rf  iebod) nicbt iiberfteigen:

a) toenn bie g a n 3e S e n b u n g  burcb b ie 23efdjdbigung en ttoerte t ift,
ben 23etrog, ber im SfaTfe ib res  gdn3licben SBeUlufts 3u ja b len  todre;

b) toenn n u r ein S e il  ber S en b u n g  burd) bie ffiefcbabiguttg en ttoerte t ift,
ben S e t r a g ,  ber im  g a f ie  bes 23erfufts bes entroerteten S e ile s  3 u 3 abfen toare.
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5 l r t t f e l  34
£obe iter Gtttfdjfibtguitg fiir oerfpafefc afusliefm mg bes ftteifegepiiffs

V Ł § - 1'^ T  P T  bas 9Jcifc9e|)St{ Der!P«tet atisgelfefert ttmrbe unb ber Keifenbe nidjt nadjroerft, 
bafe cm Sdjaben brad) bte Serfpatung entftanbcn ift, fo bat bic ©ifenbaljn fur je angefangene 
24 Sfuubett feit ber TOforberung, bodjftcns after fa r  14 Sage, eine ©ntfdjdbigung ju jablen, bie

' tfttiTtfcn fur bas fttfogramm bes fRobgetoidjts bes oerfpatet ausgelieferten ©epads betragt.
s- ^ T  233vrb !t,at}.)geroiefen, bafe ein Sdjaben burd) bie »erfpdtung entftanbcn iff, fo iff fiir
btefen odjaben erne ©ntfrftdbigurtg 3u sablcn, bie bie bas Sferfatftc ber in § 1 biefe* Wrtifels be*
ftrmmten fJJaufdjafentftftdbigung nidjt iiberfteigen barf.

^ , 3, ~  ®>e in ben §§ 1 unb 2 biefes Striifels oorgefebenen ©ntfdjdbiguugert a; erb en nidjt neb en 
ber bet gdn3ftd)em Serfuft bes ©epads 3u Ieiftenben ©ntfcbabiguug getodljrt.

S k i leiltoeifem aierfuft finb fie gegebenenfalfs fur ben nidjt oerTorenen Sell 3u entrid)fen.
S e t Sefd)dbigung freten fie gegebenenfalfs neben bie in 5trt. 33 oorgefebene ©ntfdmbignng.
3 n  feinem SfaTfe barf bie ©efamtentfcbbbigung nad) §§ 1 unb 2 3u3uglid) berienigen nad) Sir* 

ttfel 31 unb 33 bober fetn afe bte ©ntfd)dbiguag bei gdn3Iidjem SerTuft bes ©epads.

S T ttife l  35  
Ślngubc bes Stotereffes an bet Stefetung

§ ~  ®tir jebe ©epadfenbung fann bas Sntereffe an ber fiieferung angegeben toerben. S e r Se=
frag tff auf bem ©epddfdjein 3u oermcrfen.

©ntbalten bie S arife  feine entgegenftebenbe SBorfcbrrft, fo muf) ber S e t rag bes 3ntereffcs in ber 
aCabrung bes Serfanbftaats ausgebrudt toerben.

§ 2. — Stir je angefangene 3efm kilom eter tufrb eine befonbere ©ebiibr won einent 3ebntel oom 
Saufenb ber angegebenen Summe erboben.

Die S arife  fonnen bie ©ebiibr berabfeben unb eitten Sftinbeftbetrag feftfeben.

§ 3 3ft bas Sntereffe an ber Bteferung angegeben, fo faun bei oerfpdteter aiuslieferung fte* 
anfprud)t toerben:

a) roenn nicbf uadtgcutiefen utirb, bafe ein Sdjaben burd) bie Serfpdfung entftanbcn iff, fiir je 
angefangene 24 tetunben fert ber aibforberung, bodjftcns aber fiir 14 Sage, eine ©ntfrbbbigung, bie 

? ™ fen 1.Ur. aS, 'S'fogramtn bes 5Robgetoid)ts bes oerfpatet ausgelieferten ©epads befpdgt; biefe 
Lntfcbabtgung barr lebodj ben S etrag  bes angegebenen Sntereffes nidjt iiberfteigen;

lDeiIn nac^9etDte!en tonrb, baf? ein 3d)abett burd) bie Serfpatung entftanben ift, eine ©nt= 
Idjabtgung bis 3ur $of)e bes angegebenen Sntereffes.

3ft ber S e trag  bes angegebenen 3ntereffes geringer a ls  bie in Slrtifef 34 oorgefebenen ©ntfd)abi= 
gungen, fo fonnen biefe an Stefie ber unter a) unb b) crumbnteu S etrage beanfprudjt toerben.

. » e i  gan3Iidjem ober teifroeifem Serfuft ober befSefdjdbigung oon ©epdd, fur twelves
Das jn te ren e  an  ber Bteferuug angegeben ift, fonnen beanfprud)t toerben:

a) bte in ben Wrtifefn 31 unb 33 oorgefebenen ©ntfdjabigungen, auf)erbem
b) ber ©rfatj bes nadjgetoiefeneit toeiferen Stbabens bis 3ur $of)e bes als 3ntereffe angegebenen

r - J  -f' ~  £if 9en ® e^ 5 bi;9un9 °t>er teiltoeifer Serluft bes ©epads unb oerfpatete aTuslieferung 
gfctdj3ctttg oor fo toerben bte nad) § 3 unb § 4 b) 3u Ieiftenben S etrag e  nur infotoeit ge3ablt, als 
ite 3ufammen ben als 3ntere|fe an ber Bieferurtg angegebenen S e trag  nidjt iiberfteigen

W
S l r t i f e l  3 6

6bbe ber ©ntfdjabiguttfl bet Sorfn^ ober grober gabrlaffigfett ber ©ifenbnbtt

3 n  affen Sdffen, in benen gan3fitfter ober teiltoeifer Serluft, ©efdjdbigung ober oerfpatete 9Ius= 
Tteterung bes ©epads auf ®orfa!j ober grobe Sabrldffigfeit ber ©ifenbabn suriidjufiibren ift, ift ber 
.latbgetore.ene oolle Sdjaben jetoeifs bis 3um Soppelten ber in ben Slrtifeln 31, 33, 34 unb 35 oor* 
gefebenen $od)ftbetrdge 3u erfe^en.

21 r t i f e r  3 7
®er3infttng ber ©ntftbabigurtg

. ^ e' ' enbe fann fedjs oom §unbert 3 infen ber iijm auf einen ©epddfdjein getodbrten ©nt=
Idiabtgung oetfangen, fofern fie ben S etrag  oon 3ebn granfen iiberfteigt.
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D iefe 3 in fe n  toufeit oom  D ag e  b e t in 2 trtife l 40  oorgefebenen fHefkcmation ober, toenn feme
iR eflam ation  o o ra u sg tn g , oom  D ag e  be t 5\(ageerf)ebung.

S I r t i l e l  38  
fKiisferftaftung bet ©ittftbabtgung

3 eb e  3U K nredjt em pfangene © ntfdjdbigung ift 3uriicf3u erfta tteo .

3 m  S a lle  eines S c t r u g s  b a t bie ©ifenBabn nnBefcbabet b e t ftrafredjtlicben g o tg e n  au& erbent 2ln= 
fprud) a u f  3af)Iuug  eincr © um m e, bie bem oon ib r ju  U n r e s t  ge jab tten  23etrag gleidtfom m t.

2 l r t t f e l  39  
$aftnng  bet ©ifeuBabu fiit ibre Seufe

D ie  © ifenbabn b a fte t fu r  ib re £ e u tc  unb f iir  anbere  S erfo n en , beren fie fid) bet 2lu sfu f)rung  
ber oon  ib r uBernom inenen S c fo rb e ru n g  Bebient.

2Benn inbeffen S a b n a n g e f te llte  au f S erT angen  eines SReifenben ber © ifenbabn 11id)t obliegenbe
S e rrid jtu n g e n  Beforgen, gelten fie a l s  S e a u f tr a g tc  bes fReifenben, f iir  ben fie ta t ig  finb.

5 b a p i t e l  II

tReUamationcn. ftlagen. Setfabren bet ■Re<f)tsfiraUgfeitcn aus bent Sefotberungsoertrag.
Seriabrung ber SfitfprUcbe aus bem Scfikberitngstierftng

2 l r t i f  e l  4 0

95eflamafionen
§ 1. —  2luf3ergierid)tlid)e 2tnfprud)e a u s  bem  S e fo rb e ru n g so e r tra g  finb fd)rifttr<b Bet ber in  21 r* 

tifef 42  Be3eidjneten ©ifenBabn ansuB rm gen.

§ 2. —  3 u r  © eltenbm adjung  finb bie nad) 2 lrtife l 41 3u r © rbebm tg ber .HIage gegen bie ©ifeit* 
b a b n  Berecbtigten S e rfo n e n  Befugt.

§ 3 . D e r  g rabraustoets , ber ©epadffcbein urtb fonftige S e leg e , bie ber ffieredjtigte feiner 9?e= 
f lam a tio n  Beifiigen to ill, finb in U rfd jrift ober 2IBfd)rift oorsulegen, 2lBfdjriften a u f  S c r ta n g e n  ber 
© ifenbabn in geborig  BeglauBigfer grorm .

S e t  ber enbgu ltigen  © rfebigung ber fR effam ation la n it bie © tfenbabn bie fRucfgabe ber ffa ljr 
austoeife ober ©epadfcbeine oerlangen .

21 r  t  i! I  e I 4 1

3 u r  ©rbebung ber $Magc gegen bte ©ifenbabn beredfftgte Serfoneit

3 u r  gericbtlidjen ffieTtenbmadiung oon 2Iitfpriid>en a u s  bem S e fo rb e ru n g so e r tra g  gegen bie ©ifen= 
b ab n  iff n u r  Befugt, toer ben ffa b ra u sro e is  ober ben ©epacffcbein oortoeift ober feine S e red jtig u n g  
anbertoeit nadjtoeift.

21 r  t  i  I  c X 4 2

©tfenbabneu, gegen toeldje bie &Iagen 3U ritbieit finb. 3uftanbigleit

§ 1. —  2ln fp tud je a u f  fR uderftaitung  eines S e t r a g s ,  ber au f © runb  bes S e fo rb e ru n .g so e r tra g s  
gegablt toorben ift, fonnen enttocber gegen bie © ifenbabn geridjtlidj gelteub gem adjt toerben, bie ben 
S e t r a g  erboben b a t , ober gegen biejenigc, 3U beren © unftett ber 311 bobe S e t r a g  erboben toorben ift.

§ 2 . S o n ftig e  21nfpriicbe a u s  bem S c fo rb e ru n g so e r tra g  tonnen  n u r  gegen b ie 2[b g an g sb a b n , 
bie S eftim m u n g sB ab n  ober biejenigc © ifenbabn geridftlid) geltenb gemacbt toerben, a u f  beren S tro d e  
ficb bie ben 2lnfprudj Bcgriinbenbe D atfad je  ereigint b a t.

2Iucb toenn b ie  S eftim m u n g sB ab n  b a s  tReifegepcid nicfjt erba lten  b a t , fawn fie gleidjtoobl ge= 
ricbtlidj in  2Ittfprucb genotnm en toerben.

I fn te r  ben Bejeidjiteten © ifenbabnen ftebt bem  f t td g e r  bie 2B ab l 3u ; m it ber © rbebung ber 
.Hlage erlifcfjt b a s  28ab lred )t.

§ 3 . —  D ie  .Hlage fann , toenn nicbt in  S ta a ts o e r tr a g e n  ober 3 on3effionen etroas anberes be* 
ftim m t ift, n u r  oor ben 3uftdnbigen © eridjteti bes S t a a t e s  erboben toerben, bem  bie beflag tc  © ifenbabn 
a n g e b o rt.

S e tr e ib t  ein © i f enBa b nu u t e r  neb me n m ebrere felbftdnbige © ifenbabnncbe in oerfdjiebenen S ta n to n , 
fo toirb jebes biefer © i'fenbabnnebe a l s  befonbere © ifenbabn im  3 irate biefer S o rfcb rift angefeben.



§ 4. —  3 m  2Bege ber 2Biberflage ober ber ©inrebe foitnen 9Infprudje a ud) gegert eine anberc a is  
bi-c in ben §§ 1 urtb 2 beseidjneten ©ifenbabnen ergoben werben, toenn fret) bie 3Tage a u f  bmfelben 
93 ef o rb er un g s oextrag grunbet.

§ 5. — D ie Sforfdjriften biefes 9lrtifels finben feine Slnwenbung a u f  ben in ftap iie l 111 biefes 
D itefs geregclten iRiidgriff ber ©ifenbabnen gegetteinanber.

9 l r t i f e l  4 3
geftftcHung elites leiluteifen 4 k rlu fts  ober chter 93cfcbftbigii!ig bes tReifegepads

§ 1. 2Bkb ein teilweifer ite rlu ft ober e-ine 33efd)dbigung bes tReifcgepads oon ber ©ifenbabn 
eutbedt ober oerm utet ober oom 9?cifcnben bebauplet, fo bat bie ©ifenbabn ben 3 u itan b  unb bas ©e= 
roidjt bes © epdds unb, foweit bies moglkl) ift, S e tra g  unb llrfad je bes Scfjabens forufe ben 3 e itpun ft 
femes ©ntftebens fofort burd) eine D atbeftaubsatifnabm e feftBuftellen unb 3 roar, roenn mogfidj, in 
© egenw art bes iReifenben.

Dem  iReifenben ift au f fein S erla ttgen  eine 3lbfdjrift ber D atbeftanbsaufnabm e unentgeltlid) au sp =  
banbtgen.

§ 2. SBenn ber SReijeitbe bie geftfteliungen ber D atbeftanbsaufnabm e nicbt anerfennt, fo faun 
cr oerlangen, baft ber 3u ftanb  unb bas ©erokbt bes SReifegepdds, bie S d p b en su tfad je  fotoie ber 93 e 
trag  bes ©cbabens geridjtlid) feftgeftellt w irb; bas SJerfabren rvdjtet fid) nacb ben ©efetjen unb 33or* 
febriften bes S ta a te s , roo bies gefebiebt.

§ 3. —  93ei © erluft oon ©epddftiiden ift ber iReifenbe p t  ©rleidjterung ber 9lad)forfd)ungen
ber ©ifenbabn oerpflidftet, cine mogfid)ft genaue 93efdjreibung ber oerforenen ©epddftiide p  geben.

9 l r t i f e l  4 4
©rlofcben ber 2fttfpriid>e gegen bie ©ifenbabn aus bent © epadbeforberuitgsperlrag

§ 1. — 9.11 it bet 3Innaf)me bes fReifegepads finb atfe 9Infprud)e gegen bie ©ifenbabn a u s  bem 
93eforberungsoertrag erlojeben.

§ 2. 3ebodj erlofdjen nicbt:
1. © nifdjabigungsanfprudje, bei bencn ber tReifenbe naef>ix>eift, bab ber Sdjaben burd) 33orfab 

ober grobe gabrld ffig le it ber ©ifenbabn berbeigefiibrt worben ift;

2. ©ntfdfdbigungsanfprudje wegen oerfpateter Sfuslieferung, wenn fie bei einer ber in 91rtitel 42 
§ 2 be3 eid)netcn ©ifenbabnen binnen 21 Dagen, ben D ag ber 9fnnabnte nicbt mitgeredjnet, angebrad)t 
werben;

3. ©ntfcbbbigungsanfprudje wegen teilweifen 93erlu}ts ober 93efdjabigung:
a) wenn ber S erlu ft ober bie 93efd)dbigung nor ber 9lnnabtne bes © epdds burcb ben SReifenben 

nacb 3lrtifel 43 feftgeftellt worben ift;
b) wenn bie geftftellung, bie nacb 3lrtifel 43 b a tte  erfolgen miiffen, nur burcb 93erfd)ufben ber 

©ifenbabn unterblieben ift;

4. ©ntfd) dbigungsanfprudfe wegen dufjerlidj nicbt erfennbarer Sdjaben, bie erft nacb ber 9lnnabnte 
feftgeftellt worben finb, iebocb nur unter nadjftebenben 23orausfebungen:

a) bafi fid) bie ©ifenbabn bem IReifenben gegenuber nidjt p r  fffeftftellung bes 3 u ftan b s bes ©e= 
pad s au f ber 23eftimmungsftation berciterftdrt bat;

b) bag u n o e t3uglid) nad> ber ©ntbedung bes S djabens unb fpdteftens brei D age nad) ber 9tn= 
nabm e bes © epdds bie gcftfteliung nacb Dlrtitel 43 oe rlan g t.w itb ;

c) baf) ber iReifenbe bcweift, baft ber Sdjabett in ber 3 e it jwifeben ber 31imabme bes © epdds 
3 ur Sefo rberung  unb ber 21uslicferung entftanben ift;

5. 3Infptud)e a u f  fRuderftattung gcleifteter 3aI)Iungen.

§ 3. — D er tRcifenbe lan n  bie Stnnaljme bes © epdds fo Iange oerweigern, bis feinem Slntrag auf 
Seftftellung bes bebaupteteri 2d)abens ftattgegeben ift.

SOorbebalte bei bet ^tnnabm e bes © epdds finb w irfungslos, wenn fie nicbt oon ber ©ifenbabn 
anerfannt finb.

§ 4. 2Benn ein3 eine ber im ©cpddjd)ein oerje i^neten  S tride bei ber Sluslieferung feblen, fo 
fann ber iReifenbe, ebe er bie anberen annim m t, oon ber ©ifenbabn cine ©efebeinigung bieriiber oer 
lan gen.
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§ 5 . T>ie Joafturtg fiir ganjliajen © erluft crlifdjt, roenn b as  © epad  nidjt biitnen fedjs © tonaten  
nad) ber Slnfurfft bes 3 uges, m it bem es 3U beforbern roar, au f ber © eftim m ungsftation  abgefo rbert
rofrb; unberiib rt b le ib t bie © erpffidjtung ber © ifenbabn, ben ©eifenben a u cl) fpater 3U benadjridjtigen, 
roenn b as  ©epacfftiid roiebetgefurtben roirb unb roenn es bie 3u r © rm itttung ber tttnfdjriift bes 9tei= 
fenben n5tig.cn © tertm ale tra g t.

5 l r t i l e l  4 5
© erja b ru n g  ber ©stfpriifbe a us bent © efo r b e r u n g so e r tr a g

§ 1 . —  © nfpriidje a u s  bem © eforberuugsoertrag  oerjabren  iit einent Babre, roenn ber gefdjulbete 
© etrag  nidjt bereits burd) © nerfenntnis, SGergTetdj ober geridjtlidjes UrteH feftgeftellt roorben ift.

'Die © erjab ru ngsfrift b e trag t inbeffen brei B ab ie  bei Slnfpriidjen roegen etnes burdj © orfab  OCTa 
urfddjten © djabens ober roegen bes in S trtilel 38 errodbnten D alles bes © etrugs.

§ 2. — D ie  © erjabrung  beginnt:
a) bei © ntfdjabigungsanfprudjen roegen teitroeifen © erlufts, © efdjabigung ober oerjpateter 5lus= 

lieferung m it bem D age ber © uslieferung;
b) bei © ntfdjdbigungsanfpriidjen roegen gdnslidjeit $8 er In its  m it bem  D age, an  bem bie 5tus= 

lieferung b a tte  crfofgen follen;
c) bei 9Infprud)en au f 3 ablung ober © uderfta ttung  oon © eforberungs= ober © ebengefm bren ober 

oon 3ufdjldgen ober a u f  © eridjtignng bei un rid jtiger D arifanroenbung ober bei ©cdjenfeblern m it 
bem D age ber 3 a b lu n g  ober, roenn feine 3 a b tu n g  ftattgefunben b a t, m it bem D age, an  bem fie b a tte  
erfolgen foTIen;

d) bet ©nfpriidjen au f 3 ab !u n g  eines oon ber 3oIIbeborbe oerlangten  3 u fd jlag s m it bem D age,
an  bem bie 3o Itbebcrbe  b as  © erlattgen geftellt b a t;

e) bei; fonftigen bie S efo rberu itg  bes ©eifenben betreffeUben © nfprudjen m it bem D agę bes 2lb= 
lau fs  ber © eltungsbauer bes fyabrausroeifes.

D er a is  © egim t ber © erjabrung  beaeidjnete D ag  i|t in feinem t?alle in ber Bfrift inbegriffen.
§ 3. —  2Benn ber ©eifettbe eine fdjriftlidje © eftam ation  nad) © rtite l 40 bei ber © ifenbabn ein* 

gereiebt b a t, roirb ber 2 auf ber © erjab rung  gebemm t. D e r fiau f beginnt roieber m it bem D age, an  
bem bie © ifenbabn bie © etlam ation  burd) fd jriftld jen  © efcf)erb jurudgeroiefen unb bie ber © eH am ation 
etroa beigefiigten ©elege juriidgegeben bat. D er S eroeis bes © ingangs ber © etlam ation  ober bes Se= 
febeibs unb ber © iidgabe ber ©elege obliegt bemjcnigeit, ber i id) au f biefe D atfad)en beruft.

©Seitere © ctlam ationen, bie benfelben © nfprudj p m  © egenftanb baben, bemnten bie © erjabrung
nitbt.

§ 4 . —  © orbebalflid j oorftebenber ©eftimmung-en gelten fiir bie Sem m ung unb bie lln terb red jung  
ber © erjabrung  bie ©efebe unb © erorbnungen bes S ta a te s ,  in bem bie 3 ta g e  erboben roirb.

© r t i f e t  4 6
t l n 3 u la jfig !e tt ber © eltenbm ndjuitg  erlofdjener ober oerjabrter Slnfpriidje

©nfpriidje, bie nad) DtrtifeT 26 § 10, 44 un b  45 erlofdjen ober o erjab rt finb, tonnen aud) nitbt 
im  ©3ege ber DBiberTTage ober ber ©inrebe geltenb gem adjt roerben.

R a p l t e l  I I I
© bredjm ing. © iidgriff ber ©ifon&aljiten gegeneittattber

© r t i f e l  4 7  
© bredjnung unter beit ©ifenbafjncn

Bebe © ifenbabn b a t ben ubrigen  beteiligten © ifenbabnen bie ibnen 3utom m enben © nteile an  ben 
© eforberungsgebtibren 3u besablen, bie fie erboben b a t ober b a tte  erbeben miiffen.

3 l r t i ! e l  4 8
jR iidgrłff bet © ntfd jab łgu ng  fiir ganslitben  ob er  teilrocifen S e r lu f t  ober fiir © e f^ d b ig u n g

§ 1 . —  S a t  eine © ifenbabn  a u f © ru n b  ber S e ftim m u n g e n  b ie fes  f ib ere in fo m m en s eine ©nt= 
fdjdbigung fiir  g a n 3 li<ben ober teilroeifen © erlu ft ober fiir  © efd ja b ig u n g  b es © e ife g e p a d s g e le iftet, fo
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fiebt ib r  ber fR iidgriff gegen bie art ber 93efbrberung beteilig ten  © ifenbabnen nad) folgenben S e ftitm  
m uitgen 311:

a) b ie  © ifenbabn, bie ben S tb ab en  ce ru rfad jt b a t, b a fte t ausfdfiiebiid) b a fiir;
b) bab  en m ebrere © ifenbabnen beti S a ;a b c n  o erm fad )t, fo b a fte t jebe © ifenbabn fiir bert oott if>r 

oeru rfad jten  S d jab en . 3}t erne folcbe ?Iuslfd)eibung nad) ben llm ftd n b en  bes g a i łe ś  nidjt m bglid), fo 
beftim m en i id) bic 2ln tc ile  ber © ifenbabnen an  ber © ntfdjabigung nadj ben © runbfdben  un ter c);

c) roenn md)t nadjgeroiefen rocrben ta n u , bab  eirte ober m ebrere © ifenbabnen ben S d fab en  ocr= 
urfacbt baben , fo bafte tt fam tlidje an  ber S e fo rb e ru n g  beleilfgten © ifenbabnen m it 3Iu sn ab m c ber= 
jenigen, bie betoeifcn, b a b  ber S cbaben  nidjt a u f  ib ren  S tre d e n  oeru rfarb t roorben ift. D ie  S c r te itu n g  
e rfo tg t nad) 93crba ltn is ber D ariftilo m ete r.

§ 2 . SBei 3 a b tn n g su n fa b ig fe it einer btefer © ifenbabnen roirb ber a u f  fie en tfallenbc, aber non ib r 
n id jt b e jab ite  5InteiI u n te r a lle  anberen  an  ber S e fo rb e ru n g  beteilig ten  © ifenbabnen nad) S k rb a ltir is  
ber D arfftilo m ete r perteift.

5 I r t i f  e l  4 9

Sffidgriff bei ©ntf<babigung fiir oerfpate te  sH uslteferung

D ie  SBorfdjriften bes S Irtifels 48  finben and) ber © ntfd)dbigung fiir o erfpate te  W ustieferung s2lłt- 
roenbnng. 2Birb bie S k rfp a tu n g  burd) lln regelm dfjig fe iten  oeranlafet, bie bei m ebreren © ifenbabnen 
feftgeftellt roorben finb, fo ift bie © ntfd jab igung  u n te r  biefe © ifenbabnen nad) J fe rb a ltn is  ber D a n e r  ber 
a u f  ibren S tre d e n  uorgelom m enen  S e r fp a tu u g  3U oerteilen .

2 l r t  i t e l  5 0  

© c rfab ren  bei SRfidgriffen

§ 1. .Heine © ifenbabn, gegen bie nad) SIrtifet 48  ober 49  fHudgriff gettom m cti roirb, ift bc-
fu g t, bie 3ied)tm afjigfeit ber burd) bie rurfgriffnebm enbe ©if en b a  bn gcleifteten 3 a b lu n g  ju  beftreiten, 
roenn iiber bie © ntfdjabigung geridjtlidj entfdjieben roorben ift, nadjbem  ber ©i fen b a  bit burd) ge= 
borfge S tre rto e rfiin b u n g  bie dJtoglidjteit gegeben roar, bem 9fedjtsftreit beiju tre ten . D a s  © erid jt ber 
S au p tfacb e  beftim m t nad) ben llm ftd n b en  bes fyatles bie g riften  fiir bie S tre ito e rf iin b u n g  unb ben 
58eftritt.

§ 2. D ie  ben fRudgriff nebm enbe © ifenbabn b a t fam tlidje beteilig ten  © ifenbabnen, m it bcnen
fie fid) nid)t giitlidj geeinig t b a t, m it berielben 3 I a g e  311 belattgen, ro rbrigenfafls b a s  9?ed)t bes 9fi'td=
g riffs  gegen bie n id jt be lang ten  © ifenbabnen erltfdjt.

§ 3. D a s  © erid jt b a t in bem felben 93crfabren iiber a l te  SRiidgrtffe, m it betien es befafjt ift, 3U
entfdjeiben.

§ 4. D en  beflag ten  © ifenbabnen ftebt te in  roeiterer 9\i'tcfgriff ju .

§ 5. D ie  S lerb inbung  bes S R udgriffperfabrens m it bem © tttid jdb igungsoerfab tcn  ift ttnjufaffig .

S I r t i f e l  5 1  

3 u f ta n b ig te f t im  fK udgiiffoerfcbrcn

§ 1. —  D a s  ©ericbt bes 3  i tg es ber © ifenbabn, gegen bie ber iKutfgriff genom tnen roirb, ift fiir 
a lle  ‘’R iidgriffsflagen  ausfdjliejjlidj ju ftan b ig .

§ 2. —  3 f t bie f tla g e  gegen m ebrere © ifenbabnen 3u erbeben, fo b a t bie flagenbc © ifenbabn bie
SBabI u n te r ben nad) § 1 biefes S frtifels 3u ftanb igen  © eridjten.

2 I r t i t e l  5 2  

33efonbere S te te in fra tiiageu  iiber ben S tiidgriff

D ie  © ifenbabnen fbnaen  iiber ben iRiicfgriff im o o ra u s  ober im ein3elnen 3raIIe anbere 33erein= 
baru n g en  treffen .

Xitel IV.

S t r t i f e l  5 3  

t&uroenbiuig bes inneren fKerbtcs

S o ro e it in biefem U bereiitfom m en feine S eftim m u n g en  getroffen  ftnb, f inben  bie ©efebe unb 4ior= 
iĄ riften  ftur ben inneren S e rfe b r  jebes Staates Sinroenbung.
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91 r t i i  el 54 
SHIflemetnc SJorjc&rificn iiber bas ©etfa&ten

3 n alien SRedjtsftreitigleiten, su bencn bie unter btefes fiber einfommen faltenben ®eforbem,tacn 
9lrtlafe geben, ridjtet fidj bas SBerfatjren rtadj bem 3?ecE)tc bes juftćinbigen Ooeri-djts, foroeit nidjt burd) 
btefes libereintommen anbere SBeftimmungea getroffen finb.

S l r t i f e l  55
iBoUftrcdbarfeit ber Urteile. 33efd)lagnabmc uitb Subcrbeitslciftung

§ 1. — Urteile, and) ©erfaumnisurteite, bie auf ®runb ber 23eftimmuugen biefes libereinlommens 
oon bem juftanbigen ©erid)i erlaffen uub nad) beu fiir  bas urteilenbe ©eridjt mafegebenben ©efetjen 
oottftredbar geworben finb, finb in iebem anberen iCertragftaat uollftrectbar, fobalb bie in biefent 
Staate oorgefd)riebenen SrBrmlidjteiten erfiillt finb. Sine [ad)lid)e ‘Jtadjprufuitg bes 3nf)alts ift Ttid)t 
sulaffig.

9luf nur oorlaufig oollftredbare Urteile finbet biefe 23orfd)rift feine Slnwenbung, ebenfowenig auf 
foldje 83eftimmungen eines Urteils, bie bem im fRedjtsftreit unteriegenen iliager auffer ben itoften eine 
©ntfdjabigung auferlegen.

§ 2 . — Die aus eiiter internationalen ©efbrberung berriibrenben gorberungen einer ©i fen bab n 
gegen eine anbere ©ifenbatjn, bie nicFjt bem gleidjen Staate angebort, tonncn nur auf ®runb einer ©nt= 
fdjeibung ber Seriate bes Staates mit 9Irrcft belcgt ober gepfanbet werben, bem bie forberungsbe= 
redjtigte ©ifenbabn angebort.

§ 3. — Das rollenbe SDfateriat einer ©ifenbabn mit ©iaftblub alter baju geborenben bem eg lid) en 
©egenftanbe biefer ©ifenbabn tann in einem anberen Staate ais bemjenigen, bem bie betreffenbe ©ifen 
babn angebort, nur auf ©runb einer ©ntfdjeibung ber ©er id) te bes Staates mit 3Irreft belegt ober 
gepfanbet werben, bem bie ©igentumsbabn angebort.

§ 4. — ©ine Sidjerbeitsleiftung fiir bie Stoftcn bes fHecbtsftreits faun bei iltagen aus einem 
internationalen Seforberungsoertrag nidjt geforbert werben.

91 r t i I e I 56
3Babsi(ngcn. Hmred)nungs= uttb Slnnabnteturfc fiir frembe JBSbrungen

§ 1. — 9tts ifranten im Sinne biefes libereinlommens ober feiner Slnlagen getten ©olbfranten 
im ©ewidjt oon 10/31 ©ramrn unb 0,900 geingebalt.

§ 2 . — Die ©ifenbabn bat bie ilurfe, ju benen fie bie in austanbifdjer SBabrung ausgebriicften 
23etrdge umredjnet, roenn fie in intdnbifdjer 2®abrung bejablt werben (Umrcdjaungsturic), burd) 9Ius= 
bang am Sdjalter ober auf fonftige geeignete 2Beife belanntjugeben.

§ 3. — ©benfo bat eine ©ifenbabn, bie frembes ©elb in 3abhing nimmt, bie llurfe betanntjin
geben, 3U benen fie es aunimmt (Slnnabmeturfe).

91 r t i f e I  57
3 ?nttoIamt fiir ben internationalen ©ifenbabnoertebr

§ 1. — Urn bie Slusfiibrung biefes fibetemfommens 3U erle-idjtem urtb 3U fidjent, beftebt ein 
3 entralamt fiir ben internationalen ©ifenbabnoerfebr, bas fotgenbe 91ufgaben bat:

a) bie SUtitteilungen ber 93ertragsftaaten unb ber beteiligten ©ifenbabnen entgegenjunebmen unb fie
ben ubrigen Staaten unb ©ifenbabnen 3ur fleuntnis ju bringen;

b) Sftadjridjten aller 9lrt, bie fiir bas interuationale Seforberungsmefen oon 2Bid)tigfeit finb, 3U 
fammeln, 3ufammenjuftelten unb ju ocr5ffenttid)en;

c) auf 23erlangen ber ^arteien ©ntfdjeibungen iiber Streitigteiten ber ©ifenbabnen unteretnanber 311 
tref fen;

d) bie burdj ben internationalen 25ertebr bebingten finansiellen ©ejiebungen 3wifdjcn ben C£ifen= 
babnen fowte bie ©in3iebung tiidftaubiger gorberungen 3U erleicbtern urrb in biefer Sinridjt bie Se= 
3iebungen ber Gifenbabnen untereinanber 3a feftigen;

e) bie gefd)ćiftlid)e SBebanblung ber Outrage jur 3Ibanberung biefes Ubereinfommens oorjubereiten 
unb gegebenenfalls ben 3ufammcntritt oon 3onferenjen naĄ 9lrtitel 60 oor3ufd>lagen.

§ 2. — (£ine befonbete Sabuug, wetdje bie Slntage II ju biefern libereintommen bilbet, tr ifft 33e 
fttmnrungen iiber Sib, 3 ufammenfebung unb Crganifation biefes 3tmtes fowie iiber bie 3ur ilusiibuag



feimer Dat i g te it nohoeitbigen 9WitteI. Diefe Sabumg unb We baran burd) Sereinbarung aller 23ertrags=
ftaaten oorgenommenm tnberungen babeu Wefelbe ©eltung unb ffieltungsbauer tnie bas libereintommen 
felbft.

3 I r t i l e l  58
itiftc ber bent Kbcreinfommen unterftebcnben Strede tt

§ 1. — D as m Slrtifel 57 beseidjnetc 3en tra lam t bat bie fiifte ber biefem iibereinfommen uuter= 
ftebenben Streden aufsuftellen unb auf bent Saufenben &  bałtem 3 u  biefem 3toed erfialt es non ten 
Sertragsftaaten bie Dtittcilungen iiber bie ©intragung ober Streidjung oon Streden einer ©ifenbabn 
ober eines ber in 5lrtitel 2 bc3cid)neten ttnternebmen.

§ 2. — Sine neue Strode nimmt an ber internationalen Sefbrberung crft nad) Slblauf eines 
ffltomats teit, geredjnet oom Dagc ber nom 3entra'famt an bie anberen S taa ten  geridjteten 2RitteiIung 
iiber ifjre ©intragung.

§ 3. -  D as 3entra[am t ftreidjt eine Strede, fobalb berienige Sertragsftaat, auf bepfen ©r= 
fudjen biefe Strede in bie Sifte aufgeuommen roorben ift, ibm mitgeteilt bat, bab fic nid)t mebr im 
ber fiage ift, ben burd) bas iibereinfommen auferlegten SBerpflidjtungen nad)3ufommen.

§ 4. -  3ebe ©ifenbabn ift, fobalb 'fic oom 3en tra lam t bie fRadjridjt oon ber erfolgten Streitfjung 
erbalten bat, obne rociteres beredjtigt, atle fid) aus ber internationalen Seforberung ergebenben 93e= 
jiebungen binfidjtlid) ber geftricbenen S trede abjubredjen. Die bereits in 2Iusfubrung begriffenen 
SBefbrberungen finb jebodj oollftanbig au s 3ufiibren.

9 l r t i t e ł  5 9 
3«iaffung neuer S taa ten

§ 1. — 2CiII ein an biefem iibereiatommen nieljt beteiligter S ta a t  ibm beitreten, fo bat er einen 
entfprecbenben 5Intrag an  bie fd»roei3 erffdje Stegierung 3U rid»ten; biefe teilt ben SIntrag alien 2)ertrag» 
ftaaten mit unb fugt eine Śtufsramg bes 3 m tra lam ts  iiber bie fiage ber (Eifenbabnen bes antrag= 
fteltenben S taa te s  binfid)tti<f) ber internationalen Seforberung bet.

§ 2. SBenn innerbalb einer ftrift oon fedjs fDtonaten nad) 5lbfenbung biefer ffltitteitung nid)t 
minbeftens 3ioci S taa ten  ber fdra>ei3erifd)cn 9tegierung ibren 2Biberfprud) bctanntgegebcn baben, ift 
ber 2Intrag redjtsoerbrnblid) angenommen; bie fdnueiserifdje fRegierung teilt bies bem Slntragfteller unb 
alien Sertragsftaaten  mit.

2lnbernfaIIs teilt bie fcbtoeiserifdie Siegierung alien S taa ten  unb bem 5IntragfteIIer mit, bab bie 
Sriifung bes 5lntrags oertagt ift.

§ 2. 3eber S e itr itt roirb einen SDtonat tract) bem Dage ber oon ber fdjtoeheriTcben IRegierung 
oerfanbten SRitteilung toirtfam.

H t t i l e l  60  
IRcotfion bes iiberetnfommens

§ 1. — Die Sertreter ber S ertragsftaatcn  treten sur fReoifioit bes ilbereintommens auf ©iit= 
labung ber fdjroeiserifdjen iRegieruitg ipateftens fiinf Sabre nacb bem Sntrafttreten ber auf ber letsteu 
3onferen3 befdjloffenen tnberungen 3ufammen.

9 lu f  S e r l a n g e n  o o n  m in b e f t e n s  e in e m  D r i t t e l  b e r  S e r t r a g s f t a a t e n  ift  e in e  i t o n f e r e n s  f r i ib e r  ern= 
3 u b e r u f e n .

§ 2. — D a s  3 n t r a f t t r e t e n  bes n e u e n  iibereinfomtnens, bas aus einer f R e o i f io n s f o n f e r e n s  b e r o o r =  
a e b t ,  3 ie b t  auib gegeniiber ben S e r t r a g f t a a t e n ,  bie biefes neue libereintommen n id ) t  ratifisieren, bie 
ytufbebung bes alten ilbereintommens n a d ) fid).

3 I r t i f e I  61 
3ufapefttm m ungert

§ 1. — D ie oon einselnen bem libereintommen angeborenben S taa ten  ober (Eifenbabnen sur <łtus 
fiibrung bes ilbereintommens ettoa erlaffenen Sufabbeftimmungen finb bem 3en tra lam t mit3 uteilen.

§ 2. — Die oerefnbarteu 3ufabbeftimmungen fontten bei ben (Eifenbabnen, bie ibnen beigetreten 
fmb, m ber burd) bie ©efebe unb Sorfdjriften iebes S ta a te s  oorgefebenen f^orm in 3 ra f t  gefebt roerben- 
l'e burfen aber bie Sorfdjriften bes iibereinfomtnens nidjt abanbern.

3 b te  (Einfubrung ift bem 3entralam t mitjuteilen.



m
5 t r t i t e l  6 2

D aiic t bet burd) ben SBeitrrłti sum ilbeteinfaHtimeu eiisqcgflnqm it 9JerpfH<Btuitgen

§ 1. D ie  D au er biefes iibereinfom m ens ift unbefdjrdnft. 3ebod) farm jeber SBertragftaat un ter 
bert nadjfttó&enben SBebtngungeu 3uriicftreten:

D a s  ilbereinfom m en ift Bis sum 31. Desem ber bcs fiinften 3a l)res nad) bern D agę femes 3ufraft=  
fretens fiir jebcu 93ertragftaat oerbinblicb- 3eber S t a a t ,  ber nad) W blauf biefer f?rift surucfjutreten 
luiinfdjf, b a t bieje Slbfidjt roenigftens ein 3 a t)r  nor ber ber fcbtoeiserifdjen fRegierung m iijntciien, bie 
affen 23erfragfiaaten baooit Jfenn tn is g ibt.

3 n  (Srtnanglung ein et 5\iinbigunn imtertyalb ber bejeidjneten g r if t  erftredt fid) bie 2terpflicf)tnug 
obne roeiteres auf roeiterc brei 3at)re , unb fo fa r t non brei 3U brei 3a t)ren , fofcrn nidjt roenigftens ein 
3 a b r  oortje t auf ben 31. Desem ber bes lebten 3 a b re s  eines ber breiiafjrigen 3 e itrd u m e gcfiinbigt roirb.

§ 2 . - Srfir bie neueu S ta a te n , bie im C aufe bes fiittfja&rrgeit ober eines ber breijdbrigen 3eit= 
rdum e jugelaffen roerben, ift b as ilbereinfom m en b is junt (Ertbe biefes 3 e:traum s unb toeiter b is jum  
©nbc iebes folgenben 3 e itra u m s oerbinbtidj, fofern fie nicbt roenigftens ein 3 a b r  oor bem 9lb tauf eines 
biefer 3 e itrau m e  ibren fRiidtritt erflćirt baben.

i t l r t i f e t  6 3

3?atłfrtaffon

D iefes ilbereinfom m en ift su ratifijieren ; bie fR atififa tionsurhm ben  finb fo bntb toie mbgTicfj bei 
ber fd)toei3erifd)en fRegierung su btnterlegen.

S o b a ib  b as  ilbereinfom m en oon 15 S ta a te n  ratifig iert ift, fanu  fid) bie fdytoeiscriidie fRegierung 
m it ben beteiligten SRegierungen iins ©moernebmen fet} en, um m it ibnen bie SRoglicbfeit ber 3 n fra fB  
febuug bes ilbereinfom m cits 311 priifen.

S l r t i f  e l  6 4
SBiortloute bes iibereinfom m ens. Slmtlidje tibetfefiungen

Diefes ilbereinfom m en ift bem biplom atifdjeu (BebraucE) entfprecbenb m f ra u 35fiifdjer S praebe ab= 
gefdjloffen unb unterjeidm et.

D em  franjofifdjen Sffiorttaut finb ein beutfdfet unb ein italienifcber SB orflaut beigefiigt, bie a is  
amtlidbe itberfebungen getten.

23ei SRidjtubereirtftimmung entfcfjeibet ber f ra n 3ofifd)e SB orttaut.
3 u  l l r f u n b  befjen baben bie 23eoottmdd)tigteu ber obengenannten S ta a te n  unb bie D etegierten

ber tRegierungsfom miffion bcs Saarbecfengebiets biefes ilbereinfom m en unterseidjnet.
© e f Ą e b e n  3U IRom am  23. 9iooem ber 1933 in boppetter U rfdjrift, rooooit bie eine im 9lrd)io

bes aJlinifterium s bes Ślubem bes 3on ig re id )s 3 ta lie n  aufberoabrt roirb, roafjrenb bie anbere burd) bie
Ttalienifdje fRegierung ber fdjroeiserifdjen fRegierung 3ur iointeriegung in ibrem 5lrdjip uberfanb t roirb. 
©ine gleidjlautenbe beglaubig te 9tbfd)rtft biefes ilberm tfom m ens roirb burd) bie italienifdje fReglerung 
alien au f ber 3on ferens oertretenen S ta a te n  famie ber portugiiefifdjen IRcgierung uberfanb t roerben.

(So lgen  bie lln terfd jriften .)



flnlnge I.

2 >a8 9D?ufier Bcftefit auS S Słiattren mit na$[tel)enbem Stafbnttf. ®te ©fenbaęubermaltungen be- 
fttmmen, ob afte 3 ©latter ober nur bas 1. unb 3. ©latt im ^auStterfatjren augpfM en finb.

S J l a t t  1 .
A

Nr.... Internationale Gepiicksendung 

(Name der Eisenbahnverwaltung)

Gepdckschein-Siorcim
von..

liber

n a c l i -

Tag

19. .

Zug
Nr.

Zahl der
Pahr-

ausweise

Zahl der 
Gepack- 
stiicke

Wirk-
liches

Gewic.ht

kg

Gepackfracht

F rachtbcrechnung
far Einheilen 
zu 10 kg

ehne Freipepick fur
m it F reigepśck f o r   kg

W Jr - Interessean derLieferung

Nebengebiihren [. 

Erhebungsbetrag

£

m  150 inni W -

asiatt 2.

N r . Internationale Gepacksendung

(Name der Kisenbałm yerw alt u n g)

Gepdckbegleifschein
v o n . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . D a c h .

iiber ................................. .........................................

T a g

1 9 -

Zug
Nr.

Zahl der 
Fahr- 

ausweise

Zahl der 
Gepiick- 
stiicke

Wirk-
l iches

Gewicht

k g

Frachtberechnung 
fur Einheiten 

tu  10 kg

Gepackfracht

. _ _ _  __ ohne Frt i gepic k  I6r . . . . . .  kg
i  m it Freigepack iiir . . . . . . .  kg

-  • • • . I n te r e s se a n  d erL ie feru n g

Nebengebiihron . 

Erhebungsbetrag

*) Die Eisenbahnen kbnnen diese Rubrik nach Bedarf erganzen.
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3. S ta tt, -Borbcrfetie.

Nr. Internationale Gepacksendung 

(Name der Eisenbahnverwaltung)

Gepackempfangschein
von............    1   nack  .

iiber .......................................................................

Tag

19-

Zug
Nr.

Zahl der 
Fahr- 

ausweise

Zahl der 
Gepack- 
stiicke

Wirk-
liches

Gewicht

Gepackfracht

F ra c h łb e re c h n u n g  
f i i r  E in h e i te n  
w ID kg

_ o h n e  F re igep ack  fiir . . . . . .  kg
m it  F re ig ep a ck  fiir . . . . . .  kg

‘ Interessean derLieferung

Nebengebuhren . 

Erhebungsbetrag

Siehe Riickseite.

3. S la tt Sftucffeitt.

Ftir die Befbrderung gelten das Internationale TTberein- 
kommen iiber den Eisenbahn-Personen- und Gepaokverkekr und 
die in Betraclit kommenden Tarifa.

Der Reisende ist verpflichtet, der Abfertigung seines GepScks 
durch die Zoll-, Steuer-, Finanz-, Polizei- und sonstigen Ver- 
waltnngsbehórden beizuwolmen, soweit von den zustandigen 
Stellen keine Ausnahmen zugelassen sind.

Gegen Rdckgabe dieses Scheines wird daB umseitig bezeich- 
nete Gepiick ausgelialert.

*) Die Eisenbahnen kOnnen diese Rubrik uach Bedarf erg&nzen.
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Slttluae II.
(Itrtifel 57).

ISalntnęt
$entrrtlam t3 fiir fceu in iernaitottalctt C^tfcHbstljntłcrfeljr.

S lr t i f e l  1
§ 1. D a s  3 e n tr a ta m t fiir bcit in tern a tion a ten  © ifenbabnoerfebr bat feinen S ib  in  © ern . D ie  

D rg a itifa tio n  bes 3 e n tr a ta m ts  im C abm en  ber irt Strtifet 5 7  bes itberem fom m efts getroffeneat ©e= 
ftim m ungen f ornie bie 9luffid)t iiber feine © efd ja ftsfu b ru n g  roerben bern fdjtoei3eri!f<ben © u n b e sra t tiber= 
tragen .

§ 2 . D ie  fto ften  bes 3 e n tr a ta m ts  roerben do it ben © ertrag ftaa ten  nad) bem © erb a ttn is  ber 
f ia n g e  ber © ifenbabnftreden ober ber S tred en  getragen , bie non U n tem eb m en  betrieben roerben, bie 
sur © eteiU gu n g  art ben nad) ben © eb in gu n gen  bes itbereirtfom m ens au sgefiibrteit © eforb eru n gen  3u 
gelaffen  linb. 3nb effen  tragen  bie Sd )i'ffabrtsunternebm en nur nad) ber S d t f te  ibrer C dngenftreden 3U 
ben 3  o)t en bei. D e r  © e itra g  jebes S t a  a t es b e tra g t bodjftens 0 ,8 0  ffranten  fiir  ben 3 iIo m eter . D ie  
S o b e  bes a u f ben k ilo m e te r  © ifenbabnftrede entfattenben 3 at)resfreb its toirb fiir jebes © efdjaftsjabr  
burd) ben fĄtDeigerifĄcn © unbeSrat nad) 2Inbontttg b es 3 en tratam ts unb unter © erud fid jtigu ng ber 
beftebenben © erbćiltuiffe unb © ebiirfniiffe feftgefefct. D e r  R reb it roirb ftets in  g a u 3er S b b c  erboben. 
TBenn b ie tatfadjlfcfjen © u sg a b en  b es 3 en tratam ts ben © etra g  bes a u f  bie)er © ru n b la g e  beredjncten 
3 r e b it s  nidjt errei'tdjt baben, ift ber ititbt au sgegeb en e  3feft bem  © enfions=  unb Itn terftiib u n gsfon b s 3u= 
3'Ufiibten, be)fen 3 tn fen  sur H nterftiibung ober © ntfdjdbigung ber © eantten  unb 7tnge)teIIten b es 3en=  
tr a la m ts  bienen fotlen, bie roegen oorgeriid ten  f i l t e r s ,  iitfo lge  oon  UnfdTIen ober 5 \ran fb cit bauernb  
sur roeiteren © rfiillu ng  ibrer D ienftpflid jten  u n fab tg  roerben.

© c i © o r la g e  bes jdbrtidjen © efdjaftsberiebts unb ber jabrlitbeit 3ofteurcd)nu itg  an  b ie © ertrag=  
ftaaten  toirb b a s  3 entratam t fie au fforb ern , ibren 3 o fte n b e itr a g  fiir b a s  oerfloffene © efd jaftsjab r su 
sabten . 3Benn eitt S t a a t  b is  3um  1. O fto b er  feinen SIntcit nidjt b ejab lt b a t, toirb er ein 3toeites 9JtaI 
b ter su au fgeforb ert. SBenn biefe D lufforberung er fo tg lo s  b leib t, b a t b a s  3 en tra lam t fie im 9ln fa n g  bes 
fo tgen ben  3 a b r e s  bei tfberfenbung bes © erid jts iiber b a s  oerfloffene neue © efcbdftśiabr 30 toieberbolen. 
SBenn b is  sum  fotgenben 1. 3 u l i  aud) biefe © tab n u n g  erfo tg to s gebliebert ift, toirb an ben faum igen  
S t a a t  eine o ierte 9tufforberung geridjtet, urn ibn  sur 3 a b lu n g  ber beiben fa ltigen  3 ab resb eitrd gc 3U 
oeranlaffen; toenn biefe er fo tg lo s  b leib t, roirb b a s  3 e n tr a la m t bem S t a a t e  brei fD łonate fpater mit= 
teilen , bab , tosnn b ie erroartete 3 a b tim g  rtidjt b is  sum  Sdjtufi bes 3 a b r e s  geteiftet roerbe, feine 
© id )t3a b lu n g  a is  ftiUfdjrocigenbe © rtiaruu g feines 3B itIens, a u s  bem U berein iom m en ausjufdjeiben, 
angefeben roerben toiirbe. Sfficnn biefenr tetjten S d jr itt  b is  sum  3 1 . D ecem ber feine jjrolge gegeben  
roirb, roirb b a s  3 en tr a ta m t oon  bent ftillfdjtoeigenb burd) ben faum igen S t a a t  erflarten  SButtfd), 
etus bem  itberein fom m en  a u s3ufdjeiben, 3 e n n tn is  nebm en unb sur S tre id ju n g  ber S tred en  biefes 
o t a a t e s  a u s  ber S iftc  ber 3unr in tern ation a len  SGetfeT)r 3ugetaffenen S tred en  fdjreiten.

D ie  nid)t toiebererlangten  S e tr d g e  fotlen nad) 93togIid)feit a u s  ben laufenben  fOtitteln, iiber bie 
t^as 3 e n tr a la m t oerfiig t, gebedt roerben unb foitnen a u f o ier  © efd jaftsia fjre oerteitt roerben. D er  D e it 
bes f?cf)Ibetrags, ber a u f  biefe SBcife nkbt gebedt roerben fann , roirb a u f ein befonberes 3?cd)nungs= 
fon to  gebudjt, m it beffen S c tr a g  bie iibrigen  S ta a te n  im  S e r ffa ttn is  ber ^ ilo m e te r ja b l ibrer S tred en  
belaftet roerben, b ie 3ur 3 e i t  ber fRedjnungfte’llu n g  bent itberein fom m en  angeborten . D a b e i roirb jeber 
o t a a t  in bem  M usm aft b eteitig t, roie er b ere its  roabrenb bes sroeijdbrigen 3 e itrau m s, ber m it bem  
W ustritt b es faum igen S t a a t e s  abfdjliefet, bem itberein fom m en  gfeidjseitig m it ibm  an geb ort bat. 
©ńt S t a a t ,  beffen S tred en  unter ben im  oorbergebenben 9lb fab  genannten  S eb in g u n g e n  geftricben 
roorben fittb, fann  fie bem  in tern ation a len  Sterfebr nur bann roieber unterfteiten taffen, toenn er oor= 
ber bie © e tra g e , b ie er fdjulbig gebtieben ift, fiir  b ie betrdffenben 3 abre besabtt, unb 3roar m it fu n f  
oom  D u n b ert 3 infen, beren 2 a u f ant © nbe bes fedjften dJtonais nad) bem D a g e  beginnt, ait bem  b a s  
3 e n tr a la m t ibn erftm als au fgeforbert b at, bie au f ibn entfaflettben 3 oftenbeitrdge 3U sabten.



3flS

i  S l r t i f e l  2

§ 1. —  X>as 3®ntoalamt gibt eine Sftonatsfcbriift beraus, toebbe bie ju r  Wmoenbimg bes iiber- 
einlommens notroenbigen 2Ritteilungen eritFjalt, namentlid) iiber bie fiifte ber S tred en  ber ©ifercbabnen 
unb anberert Unternebm en fotuie iiber bie oon ber 23eforberung ausgefdfloffcnen ober m ir bebin 
gungsroeife jugelaffeneu ©egenftdnbe urtb auberbem bie 9tadjrid)ten iiber 9ted)tfpredjung unb S ta tiftif , 
beren S3eToffentIid)ung es fiir sroedmabig bałt.

§ 2. — 3>te 3eitfd jrift erfdfeint in fransoSHfcber unb beutfdjer Sprad je . ©in S tu d  roirb unent= 
geltlidj jebem SBertragsftaat unb jeber beteiligten Skrroaltung 3ugefanbt. 2Bcitere gerounfdjte S trid e  finb 
311 einem pon bem 3 e n tra la m t feft3ufebenben $ re ife  311 bejablen.

2Irt i le t  3
§ 1. D ie aus bem internationalen © erlebr berriibrenben uttbejablt gebliebenen gorberungen 

fbnnen 0011 ber forbernben S erroaltung  bem 3 e n tra la m t 3u r  ©rleicbterung ber © intreibung niitgeterlt 
roerben. 3 u  biefem 3m ede fo rbert bas 3 e n tra ia m t bas fdfulbnerifdje Sefbrbcrungsuntcrnebm en auf, 
ben gefdjulbeten S e tra g  3U begleicben ober bie © riinbe ber 3abtungsoerroeigcrung ansugebcn.

§ 2. — 3 ft bas 3 e n tra la m t ber 3tnfid)t, bab  bie SBeigerung geniigenb begriinbet ift, fo ba t es 
bie ifkrrteien oor bas 3uftanbige © eriaji su oerroeifen.

§ 3. SBenn bas 3 e n tra la m t ber SInfidjt ift, bab ber śBetrag gan3 ober teiltoeife roirflid) ge= 
fdjulbet roirb, fo tanu  es nad) Stnborung eines Sadjoerftdnbigen beftimmen, bab bas fdjulbnerifdje ®e= 
forbeiungsunternebm en bie S(bulb gan3 ober teilroeife an bas 3 e n tra la m t absufiibten bat; ber fo 
bejablte SBetrag bleibt bis nad) ©ntfdfeibung ber S ad)e burdj b as  ruftdnbige ©eridjt in S an b en  bes 
3 en tra lam ts .

§ 4. SBenn eirt Sefbrberuugsunternebm en binnen sroeier SBodjcn ber Stufforberung bes 3entral=  
am ts nidjt nadjfom m t, fo ift es erneut unter Ulnbrobung ber go lgen ber STCiditsablung 3ur 3 ab ln n g  
aufsuforbem .

§ 5. SBirb au«b biefer sroeiten Slufforbem ng nidjt binnen sebn X agen entfprodfen, fo b a t bas 
3 e n tra la m t an ben S ta a t ,  bem b as Sefbrberungsunternebm en angebort, eine mit © riinben oerfebene 
Stiitteilung unb sugleldj bas ©rfudjen 3U ridjten, bie geeigneten SJtabnabmen in ©noćigung su 3ieben 
unb namentlid) su priifen, ob bie S treden  bes fdjutbnerifcben 33eforberungsunternebm ens roeitcr in ber 
fiifte 3U bekffen finb.

§ 6. 2Benn ber S ta a t ,  bem bas fdjulbnerifcbe © eforberungsunternebm en angebort, erflart, 
bafe er trob ber Słicbtsablung beffen S treden  0011 ber fiifte uid)t ftreidjcn 3U Taffen gebenft, ober toenn 
er roabrenb fedjs 2Bod>en bie fOtitteilung bes 3 c n tra la m ts  unbeanttoortet labt, fo roirb recbtstoirf^ 
fam nngenommen, bab er bie ©eroabr fiir bie 3ablUTtgsfdi)ig!eit bes genannten Mttternebmcns iiber 
nim m t, forocit es fid) urn 3forberungen au s  bem internationalen S erteb r banbelt.



Acte final
dc la quatribme Conference pour la revision des Conventions internationales concernant 

la transport des voyageurs et des bag ages et le transport des marcliandises par
Cherains de fer

Les Delegues a  la quatriem e Conference in tem ationale pom- la  revision des Conventions 
concernant le transport des voyageurs e t des bagages (C. I. V.) e t le transport des m archan- 
dises (C. I. M.) par Chemins de fer, signees a Beme le 23 octobre 1924, se sont reunis a Rome
du 3 octobre au  23 novembre 1933, en vue de reviser ces Conventions, conformement aux dis­
positions de Particle 60 de celles-ci.

Les Delegations etaient constituóes comme il suit:

A l l e m a g n e  :
M. K o e n i g s ,  Secretaire d ’E tat.
M. V o g e l ,  D irecteur m inisteriel.
M. N i e m a c k ,  Conseiller ministeriel.
M. K o f f k a ,  Conseiller m inisteriel, Representant du M inistere de la  Justice  du Reich.
M. le Dr Rau, Conseiller ministeriel.
M. le Dr F r i e b e ,  Conseiller superieur de Gouvernement.
M. le Dr S p i e s s ,  D irecteur du Chemin de fer du Reich.
M. le Dr S c h e u ,  Directeur du Chemin de fer du  Reich.

A u t r i c h e  :
M. F u c h s ,  Directeur m inisteriel.
M. le Dr H o f f m a n n ,  Conseiller m inisteriel.
M. le Dr J e l i n e k ,  Conseiller ministeriel.
M. le Dr S t r o b e l e ,  Conseiller m inisteriel, Representant du Ministere federal de la  Justice.

B e l g i q u e :
M. J. de  R u e  l i e ,  Jurisconsulte du M inistere des Affaires etrangferes, Chef de la Delegation. 
M. J . P a u l y ,  Sous-Directeur au  M inistere des Transports.
M. R. H e n n i n g ,  Inspecteur en Chef a la Societ-6 Nationale des Chemins de fer beiges.

B u ł g a r i e :
M. le Dr. Ivan K a r o s  s e r o f f ,  D irecteur de l ’exploitation des Chemins de fer de l ’E ta t a  la 

Direction generale des Chemins de fer et Ports.
M. le Dr Joseph P e t k o f f ,  Chef de la Section commerciale a la  Direction generale des Che­

mins de fer e t Ports de l ’E tat.

D a n e  m a r k :
M. R. C. J y r d a l ,  Chef du prem ier Bureau des Tarifs des Chemins de fer de l ’E ta t danois. 
M. C. A. B e y e r ,  Contróleur en chef aux Chemins de fer de l ’E tat.

D a n t z i g  ( V i l l e  L i b r e  d e ) :
M. le Dr Zygmunt T a s z y c k i ,  D irecteur de Dópartem ent au  Ministhre des Communications de 

la  R6publique polonaise, Chef de la  Delegation.
M. E rnst B i i t t n e r ,  Conseiller d ’E tat.

E s p a g n e :
M. Francisco Jimenez O n t i v e r o s ,  Ingenieur des Ponts et Chausses, Second Chef du Bureau 

d ’exploitation commerciale du Conseil superieur des Chemins de fer.
M. Gonzalo d e  O j e d a ,  M inistre, Conseiller de l’Ambassade d ’Espagne a  Rome.

E s t o n i e :
M. Auguste S c h m i d t ,  Envoye extraordinaire e t  M inistre plenipotentiaire a Rome.
M. David J a n s o n ,  prem ier Secretaire de la  Legation d ’Estonie a Rome.



F i n l a n d e :
M. Pontus A r t t i ,  Envoye extraordinaire e t M inistre plenipotentiaire a  Rome.
M. I. O. H e 11 m a n n ,  Directeur des Affaires adm inistratives a  la  Direction gfenśrale des Che- 

mins de fer de 1’E ta t de Finlande.

F r a n c e :
M. G o u r d e a u ,  Dćpute, ancien Sous-Secretaire d ’E ta t, Chef de la  Delegation.
M. C h a r i o t ,  ancien Sous-Secrótaire d ’E ta t, President du Conseil supćrieur des Chemins de fer.
M. G r i m p r e t ,  Conseiller d ’E ta t, D irecteur general des Chemins de fer.
M. Fontaneilles, Inspecteur general des Ponts e t Chaussees.
M. Y a l e n s i ,  Auditeur au  Conseil d ’E ta t, Chef-adjoint du Cabinet du M inistre des Travaux

publics.
M. P o r q u e t ,  Chef de Bureau au M inistere de 1’Air, au  titre  de representan t de cette  Ad­

m inistration.
M. R i p e r t ,  Professor a  la  Faculte  de dro it de Paris, au  titre  de reprśsen tan t du M inistere 

du Commerce.
M. C a t h u s i e r ,  Ingenieur en Chef-adjoint a la  Direction des Chemins de fer d ’Alsace et de 

Lorraine.
M. L ó v y ,  Chef-adjoint de l ’exploitation, charge des Services commerciaux du Chemin de fer 

du Nord.
M. B i n e t ,  Sous-Chef du Service commercial des Chemins de fer de 1’Est.
M. D u b a u x ,  Inspecteur principal des Services commerciaux du Chemin de fer du Nord.

Gr &ce  :
M. Michel M ó l a s ,  Secretaire de Legation de la  Rśpubliąue helleniąue.

H o n g r i e :
M. Bela de N a n a s s y ,  Docteur en droit, Conseiller gouvememental.
M. Gyula de T o r o k ,  Docteur en droit, Inspecteur des Chemins de fer de 1’E ta t hongrois.
M. Johann B r e y e r ,  Docteur en droit, Inspecteur des Chemins de fer de 1’E ta t hongrois.
M. Gabriel C u k o r ,  Docteur en droit, Conseiller superieur gouvemem ental, Avocat.
M. Alexis II a  ł a s z ,  Inspecteur des Chemins de fer de 1’E ta t hongrois en retraite , D irecteur de 

la  Federation des proprietaires hongrois de wagons de Chemins de fer.

I t a l i e :
M. Lodovico L u c i o l l i ,  Senateur.
M. Amedeo G i a n n i n i ,  M inistre plenipotentiaire, Conseiller d ’E tat.
M. Luigi M a c c a l l i n i ,  Ingenieur, Chef de Service principal au  M inistere des Communications. 
M. Lodovico B e l m o n t e ,  Ingenieur, Chef de Service au  M inistere des Communications.
M. Massimo C h i e s a ,  Avocat, Substitu t de 1’Avocat General.
M. Pietro Q u a r o n i ,  Conseiller de Legation.
M. le Dr Angelo L a n d r a ,  Inspecteur en chef superieur au  M inistere des Communications.
M. le Dr Salvatore M a l t e s e ,  Inspecteur en chef s upór i our au  M inistere des Communications. 
M. Ernesto L a  V a l l e ,  Ingenieur, Inspecteur en chef au  M inistere des Communications.
M. Luca P i e t r o m a r c h i ,  Prem ier Secretaire de Legation.
M. le Dr Alfonso F i l o n i ,  Inspecteur principal au  Minist&re des Communications.
M. le Dr Silvio S c o c c i a n t i ,  Chef de Section a u  M inistere des Communications.

E x p e r t s  :
M. le Prof. Antonio M a r o z z i ,  Senateur, pour la  Confederation de l ’Agriculture.
M. Giacomo F o r t e ,  Ingenieur, Chef de Service au  M inistere des Communications.
M. Guido P o l a c c o ,  Chef de Division au  M inistere des Communications.
M. Manlio M o l f e s e ,  Chef de Bureau au  M inistere de l ’Aśronautique.
M. Antonio F e d o l i n o ,  Chef de Division au  M inistere des Communications.
M. Manlio C o s e n z a ,  Ingenieur, reprśsentant de la  Confederation des Entreprises de Communi­

cations internes.
M. Amleto P a v o n e ,  Avocat, pour la  Confederation de l ’lndustrie.
M. Girolamo S i n i g a l l i a ,  ancien Inspecteur superieur aux Chemins de fer de 1’E ta t.
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-L/tj t t o n i e

M. K arlis B l o d n i e k s ,  D irecteur general des Chem ins de fe r de L ettonie.
M. A leksandrs R o d e ,  In specteu r des C om m unications in te rn a tio n a le s  des Chem ins de fe r de 

L etton ie.

L i e c h t e n s t e i n :
R ep rśsen tś  p a r  la  Suisse.

L u x e m b o u r g :
M. M arcel D u m o n t ,  P rem ier Com m issaire du  G ouvernem ent pour les Chem ins de fer.
M. H ubert S t u m p e r ,  Deuxieme Com m issaire d u  G ouvernem ent pour les Chem ins de fer.

N o r v e g e :
M. K. L ó k e n ,  Sous-D irecteur a  1’A dm in istra tion  des Chem ins de fe r de 1’E ta t.
M. A. J a h r ,  Avocat, S ecre ta ire  des Services com m erciaux de la  D irection  generale  des Che­

m ins de fe r de l ’E ta t  norvegien.

P a y s  - B a s  :
M. Th M. B. van M a r l e ,  Ingenieur, In sp ec teu r general des Chem ins de fe r e t des Tram w ays.

on ee r . * l a s ,  D octeur en d ro it, Chef d u  Service com m ercial des Chem ins de fe r nćer- 
lanaa is.

M. K. H. H. B o n g a e r t s ,  Chef de la  Section des ta r ifs  des Chem ins de fe r neerlandais pour les 
voyageurs. '

P o l o g n e :
M. Zygm unt T a s z y c k i ,  D octeur en  d ro it, D irecteu r de D epartam ent a u  M inistere des Com­

m unications, Chef de  la  D elegation.
M. R ajm und Z a w o j s k i ,  D octeur en d ro it, Chef de D ivision a u  M inistóre des C om m unications. 
M. B ronislaw  P i e r z c h a ł a ,  D octeur en d ro it, C onseiller au  M inistóre des C om m unications 
M. Adam  K r z y ż a n o w s k i ,  Ingenieur.

■ ■ ■ ■ . -G

P o r t u g a l :
N ’est pas re p re se n ts

R o u m a n i e  :
M. A rth u r E t c i u ,  Ingen ieu r en Chef, Sous-D irecteur com m ercial des C. E. R.
M. Leopold C a r m a z i n ,  C onseiller com m ercial des C. F. R.

M ^mercia?ei tZ e S C 0 ’ A vocat' ConS€iller des C- F - R-> Conseil ju rid iq u e  de la  D irection  com-

S u e d e :
M. N ils A h l b e r g ,  D irecteu r de Section a  l ’A d m in is tra tio n  des Chem ins de fe r de 1’E ta t.

. Aldo A l m q v i s t ,  D irecteu r de Section a  1’A dm in istra tio n  des Chem ins de fer de 1’E ta t.
i , ‘ „  °.n ’ D lrec teu r de Section a  1’A dm in istra tio n  des Chem ins de fer de 1’E ta t.

E n g S t r 0 m ’ D irec teu r-ad jo in t de Section  a  1’A dm in istra tion  des Chem ins de fer de 
1 E ta t.

S u i s s e  :
M. H ans H u n z i k e r ,  D irecteu r de la  D ivision des Chem ins de fe r du D epartem en t fćd era l des 

Postes e t  des Chem ins de fer, Chef de la  D elegation.
M. A lbert A l t w e g g ,  C hef de sec tion  k  la  D ivision des Chem ins de fer.
M. R obert K u n z ,  Chef de section  a  la  D ivision des Chem ins de fer.
M. P au l T o g g e n b u r g e r ,  Chef de la  D ivision du con ten tieux  de la  D irection  generale  des 

Chem ins de fe r fedśraux .
M. .E rnst H e s s ,  C hef de la  D ivision d u  Service com m ercial de la  D irection  generale des Che­

m ins de fer federaux.

T c h e c o s l o v a q u i e :
m " ^ r ’ F raf tlsek  GJ l v^ l k o v s k y ,  Envoye ex trao rd in a ire  e t M inistre p len ipo ten tiaire .

L  u, ! " S f  S ecre ta ire  de L śg a tio n  e t A ttach ś  com m ercial a  la  L egation  de la  
R epublique tchecoslovaque a  Rome.
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T u r q u i e  :

M. Zeki N e b i l ,  Conseiller de l ’Ambassade de Turquie a Rome.

Y o u g o  s l a v i e  :
M. le Dr. Dragomir M a r k o w i e ,  Directeur du Departement commercial a la  Direction gene­

rale des Ghemins de fer de l ’Etat.

Ont egalem ent participe les Delegues de la

C o m m i s s i o n  d e  G o u v e r n e m e n t  d u  T e r r i t o i r e  d u  B a s e i n  d e  l a  S a r r e :
M. C o u r t i l e t ,  Directeur m inisteriel des Chemins de fer sarrois.
M. N i c k l a u s ,  President de la  Direction des Chemins de fer sarrois.
M. H o b  o h m ,  Conseiller de Gouvernement.

Ont participe a la  Conference a titre d ’o b s e r v a t e u r s  :

G r a n d e - B r e t a g n e :
M. James L a m b e r t ,  Secretaire de l ’Ambassade de S. M. Britannique a Rome.
M. W. H. H a n s c o m b e ,  Conseiller du «London and North Eastern R ailw ay».
M. M. G. G a n d o l a ,  Representant des Chemins de fer britanniques en Italie.

R e p r ś s e n t a n t s  de l ’O r g a n i s a t i o n  d e s  C o m m u n i c a t i o n s  e t  du
T r a n s i t  d e  l a  S o c i e t e  d e s  N a t i o n s :

M. Robert H a a s ,  Secretaire general de l ’Organisation des Communications et du Transit de
la  Societe des Nations.

M. M e t t e r n i c h ,  Secretaire du Comite permanent des transports par voie ferree.

Ont pris part a la  Conference, d e  d r o i t  e t  a titre consultatif.

O f f i c e  C e n t r a l  d e s  t r a n s p o r t s  i n t e r n a t i o n a u x  p a r  C h e m i n s  d e  f e r .
M. E. L o h n e r ,  Directeur de l ’Office central de Berne,
M. le Dr. Ch. C o l o  mb ,  Vice-Directeur de l ’Office central de Berne.

Un C o m i t e  s p e c i a l  s’est constitue, sous la  presidence de S. E. G i a n n i n i ,  e t la  vice- 
presidence de M. M a l t e s e ,  avec M. le Dr. S t r o b e l e ,  rapporteur, pour preparer un projet 
d’accord international concernant la  lettre de voiture a ordre, destinś a §tre soumis a lexanaen  
des E tats qui seraient desireux de faire usage de la  faculte prevue a Particle 61 de la  Con­
vention internationale concernant le transport des marchandises par Chemins de fer, d adopter 
led it titre par accord special.

I.
A la  suite de leurs deliberations, les Dślegues sont tombes d’acoord pour soumettre it la  

signature des Plenipotentiaires respectifs des E tats les projets de conventions sous-m diqu6s:
1. _  Convention internationale concernant le  transport des voyageurs et des bagages par 

Chemins d.6 f6r (C. I. V .) a/vec d.6ux Anii6xes.
2. — Convention internationale concernant le transport des marchandises par Chemins de 

fer (C. I. M.) avec huit Annexes.
Les textes de ces documents restent ouverts a la  signature jusquau 31 mars 1934.

II.
Considerant, Pimportance des interets en jeu et la  necessite de mettre en vigueur le plus 

tó t possible les textes adoptśs par la  Conference de Rome, celle-ci a  śmis les vceux suivants:

a ) que les E tats participant a la  Conference et le  Portugal, en tant que Puissance signa- 
taire des Conventions Internationales concernant le  transport des voyageurs et des bagages, 
et le  transport des marchandises par Chemins de fer, prennent les dispositions u i es pour quo 
les Conventions adoptees par la  Conference puissent Śtre signóes a Rome avant le  ler  a v n ll9 3 4 .



b) que les E ta ts  signataires des Conventions adoptees par la  Conference de Rome pro- 
cedent a  la  ra tifica tion  dans le plus bref delai, de faęon que l ’entree en vigueur puisse etre 
realisee au  plus ta rd  le le r  janvier 1935.

III.
La Conference a  aussi ernis le vceu que la  prochaine Conference etudie les moyens de 

rendie independantes de la  C. I. M. les «Prescriptions relatives aux objets admis au  transport 
sous certaines conditions» qui font actuellem ent Pobjet de l ’Annexe I de lad ite  Convention, 
afin  dev ite r les difficultes qui surviennent au jourd’hui du fa it que, la  procedure de revision de 
ladite Annexe e tan t acceleree, les E ta ts  pourraient se trouver, a l ’occasion de la  ratifica tion  
de la  Convention, en presence d ’une Annexe qui ne serait plus celle qui a  ete signee.

E n  f o i  d e  q u o i ,  le present Acte final a  ete signe.
F a i t  a Rome, le 23 novembre 1933 en double original dont l ’un restera depose aux archives 

du M inistere des Affaires etrangeres du Royaume d ’lta lie  et l ’autre sera envoye par le Gou- 
vem em ent italien au  Gouvernement suisse pour etre depose aux archives dudit Gouvernement. 
Une copie certifiee conforme du present Acte final sera remise par les soins du Gouverne­
m ent italien  a tous les E ta ts re p re se n ts  a la  Conference ainsi qu’au  Gouvernement portugais.

(Suivent les signatures.)
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ber oierien Stoafcrcnj filr bie R eoifioit ber Srctentaiionftfen iibcternfom m en fiber beu ©ifenbabn* 
3&r?»neite unb (Scpadoerfebc unb fiber ben ©ifenbabnfroddoecfebr.

(iiberfefsung bes 3 entralam ts.)

£>ie D elegierten 3ur oierten in tem ation alen  R onferens fur bie R eoifioit ber am  23 . O f to bet 1924  
in S e r n  unterteicbneten 3 n tem a tio n a len  iibereinfom m en fiber ben ©ifenbabns93erfonen= unb ©cpiicf 
oerfebr ( 3 .  it . 93.) unb fiber bert ©ifercbabnfradjtoerfebr ( 3 .  if. (S.) toaren com  3. O lfob er b is 23 . R o  
oember 1933  in R om  oerfam m elt, um gemafc R rtifel 60  biefer iibereinfom m en beren R eoifion  o o t3U= 
nebmett.

O ie  D elegationen  toaren toie fo lg t 3ufammcngefefet:
(g o lg e n b ie  R am en.)

©in b e f o n b e r e s  R e m i t e e ,  bem S .  ©. © ian n in i a ls  SBocfifgenbcr, £ e r r  R taltefe a ls  ftelfoer* 
tretenber Sorfifienber unb S e t t  Dr. S tro b e le  a ls  23eriidjterftatter angebbrten, bat fid) gebilbet, um 
ben ©nttourf ju einem tnternationalen R bfom m en fiber begebbare Sfracfjtbriefe Dor3ubereiten. O er Gnt* 
murf foil benienigeu S ta a te n  3ur 93rfifung unterbreitet toerben, bie geneigt finb, won ber in R rtife l 61 
bes 3ntem ationaIen  iibereincom m ens fiber ben ©ifenbabnfradjtoerlebr ausgefprodjenen ©rmadjtigung 
©ebraud) 3U ntadjen unb bie genannte gradjturfunbe burtb befonberes Rbfom m en an3unebmen.

I.
Sluf ©runb ibrer S era tu n gen  finb bie t e le g ie r  ten fibereingefommen, ben 23eooHmad)tigten ber 

S ta a te n  bie nadjftebenb genannten iibereiufom m ensenitofirfe 3ur Mnterfcbrift uotgulegen:
1. 3nternationaIes iibereinfom m en fiber ben ©ifenbabn=93erfonen= unb ©epacfoerfebr (3 .11 .93 .) mit

3toei R nlagen;
2 . 3 itternationaIes iibereinfom m en fiber ben ©ifenbabnfradjtoerfebr (3 .  it . © .) m it add R nlagen.
£>ie 3ferte biefer ilrfun ben  bleiben b is  311m 31 . SJfars 1934  3itr llnterscitbnung offen.

II.
3 n  Rnbetradjt ber SSebeutmtg ber R ngelegenbeit unb ber R otcoenbigfeit, bie oon  ber Ronferens 

R om  angenommenen X erte fobalb a ls  rnbglid) in R ra ft 311 feigen, bat bie R onferen3 folgenbe SBiinfdje 
geau&ert:

a) bie an  ber Rouferettj beteiligten S ta a te n  fotoie P o r tu g a l a ls  ilnteraeicbtter b er3n tem ation a len  
iibereinfom m en fiber ben ©ifenbabn=93erfonen* unb ©epacfoerfebr unb ben Gifenbabnfrad)toer!ebr 
ntodjten SRafenabmen treffen, bam it bie oon ber Ronfereit3 angenom m enen iibereinfom m en oor bem 
1. R pril 1934  in R om  unfer3eidmet toerben fonnen;

b) bie S ta a te n , toeldje bie oon ber R on feten; in R om  angenom menen iibereinfom m en unter= 
3eid)net baben, m o lte n  fo balb a ls  mogiidj unb innerbalb ffirgefter g r ift 3ur R atififa tion  fdjreiten, 
bam it fie fpciteftens am  1. 3 a n u a r  1935 in R ra ft treten fonnen.

HL
D ie  Ronferens bat ferner ben SBunfdj geaufeert, bie nadjfte Ronferens mbdjte SRittel unb RSege 

prfifen, um  bie ietjt ben © egenftanb ber S lu lage I bes genannten iibereinfom ntens bilbenben „ R o t  
fdjriften fiber bie itur bebingungstoeife sur 23eforbetung sugelaffenen © egenftanbe" 0 0 m 3ntcrnatio=  
nalen  iibereinfom m en fiber ben ©ifenbabnfradjtoerfebr unabbangig 3U rnadjen; bier burd) follen bie 
Sdjanerigfeiten oermieben toerben, bie beute bei ber befdjleuntgten R eoifion  ber genannten R nlage  
baraus entfteben, bag bie S ta a te n  fonft bei ber R atification  bes iibereinfom m ens eine R n lage  oor* 
finbeit fonnten, bie ber unterfdjriebenen Rttlage nid)t mebr entfpridjt.

3 u U r f u t t b  b e f f e n  ift b as ootfiegenbe Sailu b p toto foII unterfdjrieben toorbett.
S o  g e f d j e  b e n  3U R om  am 23 . R ooem ber 1933  in boppelter Wrfdjrift, toooon bie eine im  9lr= 

d)io bes Rtinifterium s bes tu jjern  bes R onigreicbs S ta lien  aufbetoabrt unb bie anbere burtb bie italic* 
niftbe R egierung ber fdjtoeijeriftben R egierung 3ur ^ in tertegung in ibrem Rtcfjio fiberfanbt toirb. ©ine 
gfcicf)Xautenbe beglaubigtc Rbfdjrift biefes Sd jfu b p roto fo lls toirb burtb bie italienifdje R egierung a lien  
auf ber R onferen3 oertretenen S ta a te n  fotoie ber povtugiefifdjen R egierung fiberfanbt toerben.

O o lg e n  bie If nt er f cb r if ten.)

Stfjriftleitung: (Seidjaftsifdle bes ©efefeblattes unb Staatsan3eigevs. — Xirud oon 31. S  d) r 0 1 i) in X)an3ta.


